Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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quelconque  but  commercial. 
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U  est  dès  Ion  dcTeno  de  nêcesNtê  r^urrase  de  dé- 
teranoer  d'ane  aunière  pins  précêe  eocore  que  par  le 
posé  U  position,  les  rapports,  les  obl^tions  et  les  at- 
tribvtions  descoosnls.  tant  TÎs-à-Tis  de  l'admiatstration 
métropolHaine  de  l'Etat  dont  ils  sont  les  délégués  que 
TK-à-TÏs  de  teon  oationaui  à  l'êtrai^r  et  d<e$  dJTeises 
mtorités  da  pays  où  ik  sont  établis. 

L'omr^  que  nous  poUîoDS  a  pour  but  de  faire 
connaître  qaels  sont  ces  rapports,  ces  obligations,  ces 
attribotimis  i  l'égard  de  tous  et  selon  chaque  nature 
d'acres. 

Après  aïoir  esquissé  à  grands  traits  l'histoire  et  l'objet 
de  rinstibition  consulaÎTe,  en  aroir  tracé  l'organisation 
actuelle,  notre  Guide  saisit  le  consul  au  moment  où  il 
entre  en  fonctions,  le  place  tour  i  tour  en  face  des  di- 
verses catégories  de  personnes  avec  lesquelles  ses  rela- 
tions Toot  s'ouvrir,  et,  pour  chacune  de  ces  relations, 
loi  indjiiu''  Iî  ninrclu?  au'il  ih-. 


Le  livre  V  continue  le  IV'  ;  il  est  consacré  entièrement 
aux  rapports  des  consuls  avec  le  ministère  de  la  marine, 
dont  ils  sont  les  administrateurs  à  l'étranger,  soit  comme 
comptables,  soit  comme  chargés  de  la  police  de  la  navi- 
gation marchande,  delà  gestion  des  sauvetages,  de  l'ad- 
ministralion  des  prises,  etc. 

Le  livre  VI,  complément  des  deux  précédents,  ren- 
ferme un  travail  analogue  en  ce  qui  touche  les  rapporta 
à  entretenir  avec  les  missions  diplomatiques,  les  consuls 
généraux,  les  autres  consuls  et  les  autorités  françaises 
dans  DOS  ports  et  les  départements  de  Tintérieur. 

Les  devoirs  et  les  relations  envers  les  autorités  bien 
définis  dans  toutes  leurs  parties,  viennent  les  attribu- 
tions vis-à-vis  des  nationaux  ;  leur  développement  forme 
l'objet  du  livre  VIL  Ces  rapports  embrassent  non-seule- 
menl  ce  qui  a  trait  à  la  résidence,  à  la  police,  à  l'admi- 
nistration proprement  dite,  mais  encore  aux  fonctions 
d'oHîcier  de  l'état  civd,  et  aux  actes  publics  que  les  na- 
tionaux ont  à  passer  ou  à  faire  en  pays  étranger. 

Le  livre  VIII  envisage  les  devoirs  des  consuls  comme 
magistrats  et  juges,  il  trace  les  règles  et  les  limites  de 
leur  juridiction,  la  forme  de  procéder  et  le  mode  d'exé- 
cution de  leurs  décisions. 

Un  dernier  livre  est  destiné  à  l'examen  des  attribu- 
tions des  agents  délégués  par  les  consuls  dans  les  divers 
ports  de  leur  arrondissement  pour  seconder  leur  action 

i  y  suppléer. 


C'était  une  dernière  obligation  que  nous  avions  à 
accomplir  pour  compléter  notre  travail. 

Comprenant  combien  il  était  important  que  cet  ou- 
vrage put  être  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  que  leur 
service  ou  leurs  intérêts  mettent  en  contact  avec  les 
consuls  à  l'étranger  ou  en  France,  nous  nous  sommes 
efforcés  d'envisager  les  principes  que  nous  exposions  et 
les  questions  que  nous  avions  à  résoudre  sous  ces  deux 
peinte  de  vue,  afin  de  permettre  aux  officiers  de  marine, 
aux  administrateurs,  aux  négociante  et  industriels  dont 
les  rapporte  s'étendent  au  delà  des  frontières  de  la 
France,  d'y  trouver  tous  les  renseignemente  propres  à 
les  éclairer  sur  les  secours  et  la  protection  qu'ils  peuvent 
attendre  des  consuls. 

Cet  ouvrage  est  donc  essentiellement  pratique,  c'est 
la  science  et  la  théorie  consulaires  mises  en  action  dans 
toutes  leurs  ramifications;  avec  \e Formtdaire  que  nous 


elle-même,  des  recherches  approfondies  aux  sources  les 
plus  certaines^  des  solutions  puisées  dans  les  documents 
émanés  des  autorités  les  plus  compétentes,  des  conseils 
pris  près  d'hommes  vieillis  dans  la  pratique  ou  dont 
la  position  officielle  est  la  récompense  de  longs  ser- 
vices (i),  telles  sont  les  garanties  que  nous  offrons  à  nos 
collées  des  consulats  et  à  tous  nos  lecteurs. 
Puisse  ce  livre  répondre  à  nos  efforts  I 


Parii,  Is  I*'  Octnbre  1S51. 


(1}  Nous  eiprimoDS  spécialement  oolre  vive  reconnaissance  pour  le« 
précieux  encouragemenls  qu'ils  qous  oqI  donnés  el  le  concours  aussi 
Mtif  qu'éclairé  qu'ils  nous  ont  prËlé,  bHH.  Anatole  Brenier,  ancieu  mi- 
DJstre  des  affaires  étrangères;  Théodore  de  Lesseps,  directeur  des  con- 
■ul&ls  et  afiatres  commerciales  au  ministère  des  affaires  élrangèret; 
Victor  Fouctaer,  conieiller  b  la  cour  de  cassalion;  Bourcier  de  Sainl- 
Cbaffray ,  sous-directeur  de  la  direction  de  la  comptabilité  ;  Seneun, 
chef  du  bureau  de  la  chancellerie,  el  Louis  de  Clercq,  ancien  employé 
lupérieur  h  la  direction  politique  du  ministère  des  afihires  étrangènn. 
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Les  consuls  sont  des  agents  du  gouyernement  chargés  de 
protéger  à  Tétranger  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs 
nationaux. 

Cette  nussion,  qui  trouve  ses  limites  plutôt  que  ses  règles 
dans  le  droit  conventionnel  et  les  usages  locaux ,  s'applique 
aux  personnes,  aux  navires,  aux  propriétés  et  aux  intérêts  des 
Français  à  l'étranger,  et  donne  lieu  à  une  diversité  d'attribu- 
tions qui  feront  Tobjet  des  livres  suivants. 

L'institution  des  consuls  se  rattache  évidemment,  par  son 
origine,  aux  magistratures  qui,  dans  Tantiquité,  se  trouvaient 
préposées  à  la  protection  des  étrangers  et  au  jugement  de  leurs 
différends  ;  mais  elle  n'apparatt  d'une  manière  historique  et 
dans  une  forme  rapprochée  de  sa  forme  actuelle  qu'à  l'époque 
des  croisades. 

Ce  fut  alors  que  Ton  vit  les  Italiens,  les  Provençaux  et  les 
Catalans  suivre  pas  à  pas  les  conquêtes  des  armes  chrétiennes, 
et  préluder  à  la  prospérité  future  de  leurs  armes  en  instituant 
des  consuls  dans  tous  les  ports  où  s'organisaient  leurs  c<Nrpo* 

1 


3  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSUUTS. 

rations  marchandes.  Nous  voyons  dès  le  treizième  siècle  Mar- 
seille proclamer. dans  ses  statuts  mimicipaux  le  respect  des 
propriétés  des  étrangers,  même  en  temps  de  guerre,  et,  ré- 
clamanl  pour  ses  concitoyens  des  garanties  semblables,  en- 
voyer sur  tonte  l^  c6te  de  Syrie,  en  Egypte  et  dans  l'archipel, 
des  conjult  d'oulr.e-mer,  chargés  exclusivement  de  veiller  au 
maintien  de  leurs  franchises,  déjuger  les  différends  des  négo- 
ciants, et  de  transmettre  aux  magistrats  eortfui»  de  la,eité  les 
informations  propres  à  contribuer  au  développemeol  de  son 
commerce. 

A  la  même  époque  se  formaient  dans  le  Nord  les  comptoirs 
de  la  Hanse  avec  leurs  aldermans,  dont  les  attributions  cot- 
respondaient  exactement  à  celles  des  agents  consulaires  du 
Midi. 

Grandissant  avec  l'extension  coristanfe  des  relations  com- 
merciales, et  subissant  le  contre-coup  de  la  concentration  suc- 
cessive  des  pouvoirs  publics,  les  consuls  cessèrent  bieotAt 
d'être  les  simples  mandataires  d'une  ville  ou  d'une  corpora- 
tion; et,  revêtant  un  caractère  officiel  plus  considérable,  ils 
purent  agir  et  parler  au  nom  de  rËU«t,toul  euUer  qui  les  avait 
commissionnés. 

Devenus  alors  les  magistrats  et  les  protecteurs  officielB  de 
lenrs  nationaux,  ils  reçurent  leur  iDstilulion  du  gonveroement 
même  de  leur  pays,  et  durent  le  \<\m  Sûuvcnt,  dans  rintérêt 
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le  Levant  et  en  Barbarie,  successivement  publiés  depuis  1 681 . 

L'ordonnance  de  1781,  commentée  par  une  excellente  in* 
strnetion  générale  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  8  août 
1814,  resta,  à  quelques  modifications  près,  la  législation  en 
vigueur  jusqu'à  la  réforme  générale  des  consulats,  en  1833. 

Le  gouvernement  fut  conduit  à  cette  mesure  par  la  néces- 
sité de  mettre  la  législation  consulaire  en  harmonie  avec  tes 
principes  du  nouveau  corps  de  droit  civil  et  criminel  de  la 
France ,  le  besoin  de  mieux  définir  les  fonctions  administra- 
tives des  consuls,  et  la  nécessité  d'appliquer  aux  perceptions 
de  chancellerie  les  formes  tutélaires  consacrées  pour  la  corop- 
fabilité  publique. 

Préparée  par  les  travaux  successifs  de  deux  commissions, 
dont  la  première  datait  de  1822  et  la  seconde  de  1829,  cette 
réforme  fut  enfin  réalisée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères,  à  Taide  d'une  nouvelle  commis- 
sion spéciale,  dont  les  délibérations  furent  successivement 
sanctionnées  sous  forme  d'ordonnances  et  insérées  au  Bulletin 
des  lois  dans  le  courant  de  Tannée  1833  (1). 

Notre  organisation,  consulaire  mise  ainsi  à  la  hauteur  de  nos 
nouvelles  institutions ,  est  maintenant  une  des  meilleures  qui 
existent  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  France  n'a  trouvé  que  des  imi- 
taeurs. 

s*  —  Caractère  publie  éem  fmmvàm. 

Les  publicistes  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  ont 
longuement  examiné  la  question  de  savoir  si  les  consuls 
étaient  ou  non  des  ministres  publics.  Suivant  en  cela  Topi- 
nion  de  Wiquefort,  qui  n'en  faisait  que  des  agents  commer- 
ciaux et  des  juges  marchands,  Vattel;  Martens  et  Klûber,  sans 
tenir  sufGsamment  compte  des  modifications  apportées  dans 

(1)  La  première  commission  était  présidée  parle  savant  M.  Pardes- 
sus, et  avait  II.  Sauvaire  Bartliélemy  pour  secrétaire -rapporleur.  La 
lecoode,  placée  sous  la  présidence  de  H.  le  baron  Deffaudis,  eut  pour 
secrétaire  M.  Louis  de  (Clercq.  La  troisième  commission  était  présidée 
par  le  ministre  lui-même,  qui  avait  près  de  lui,  comme  secrétaire-rap- 
porteur, M.  Buthiau.  (Voy.  Rapport  au  roi  du  20  août  1833.) 
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rinstitutioD.  ont  dénié  aux  consuls  la  qualité  d'^ent  polilique. 
qui  est  cependant  inhérente  à  leurs  fondions. 

Quiconque ,  dit  Steck  dans  son  E$iai  sur  lei  contuU,  eaC 
chargé  par  son  souverain  des  affaires  de  l'Etat  et  des  intérêts 
de  la  nation  ,  n'est-il  pas  un  ministre  public?  Le  dbute  n'est 
pas  possible  ;  quel  que  soil  leur  rang  hiérarchique,  quelle  que 
soit  leur  position  de  subordination  vis-à-vis  d'autres  agents 
înstilués  par  le  même  gouvernement  et  accrédités  auprès  du 
même  Etal,  qu'ils  agissent  et  parlent  en  leur  nom  el  sous  leur 
responsabilité,  ou  en  vertu  d'instructions  expresses  de  leurs 
chefs,  les  consuls  n'en  sont  pas  moins  revêtus  d'un  caractère 
public  ;  comme  envoyés  ofRciets  et  accrédités  de  leur  pays,  ils 
sont  ministres,  et  leurs  personnes  comme  leurs  domiciles 
doivent  («articiper  du  respect  du  à  la  uation  qui  les  a  commîs- 
sionnés. 

Quelques  auteurs,  en  écrivant  sur  le  droit  des  gens,  et  spé- 
cialement sur  les  consuls,  entre  autres  Boret,  ont  évité  de  se 
prononcer  sur  la  question  du  caractère  diplomatique  des  cou- 
sais ,  el  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la  protection  du  droit 
des  gens  ne  saurait  leur  être  déniée  ;  c'étail  éluder  la  solution 
de  ta  question ,  car  tout  individu  en  pays  étranger  est  placé 
sons  la  protection  du  droit  des  gens,  et  la  question  est  desavoir 
si,  indépendamment  de  celte  protection  générale  dont  ils  doî^ 
veril  T'iic  li's  |iii'iiiii'i>  ^.Midlt'ii?,  les  consuls  ne  jouissent  pas 
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vaienl  être  considérés  comme  des  agents  ou  minisires  publics, 
|juîg(|u'ils  ne  tenaient  pas  leur  mandat  de  la  nation,  mais 
seulement  d'une  fraction  plus  ou  moins  considérable  du  la 
nation. 

a  Mais  lorsque,  dans  la  suite,  ces  agents,  au  lieu  de  ne  re- 
présenter que  le  commerce  de  lelte  ou  telle  place,  devinrent  les 
représentants  du  commerce  national;  dès  que  ce  ne  furent 
pins  les  corporations  du  commerce,  mais  les  gouvernements 
qui  les  nomnijrrenl,  et  qu'ils  furent  cbargés  de  protéger,  au- 
près des  autorités  du  pays,  non-aeutemenl  les  inlérêls  des  in- 
dividus qui  voudraient  se  servir  de  leur  entremise,  mais  aussi 
les  intérêts  de  l'Etat  lui-même  dans  une  latitude  plus  ou  moins 
considérable,  selon  le  degré  de  confiance  qui  leur  était  accordé 
par  le  gouvernement ,  les  consuls  ont  dû  être  considérés  dès 
ce  moDienl  comme  des  agents  publics  auprès  des  gouverne- 
ments étrangers,  ou  agents  diplomatiques,  quoique  d'un  ordre 
inférieur  à  ceux  qui,  dans  le  but  aussi  de  veiller  sur  les  inté- 
rêts publics,  étaient  accrédités  auprès  des  autorités  supérieures 
du  gouvernement  du  pays  où  ils  étaient  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions.  Mais,  de  même  que  les  chargés  d'aOaires  ne  sont 
pas  moins  agents  diplomatiques  que  les  envoyés,  parce  qu'ils 
ne  sont  accrédités  qu'auprès  du  ministre  d'Elal  chargé  des 
rclalions  extérieures,  tandis  que  ceux-ci  le  sont  auprès  du  sou- 
verain, les  consuls  ne  sauraient  être  exclus  du  corps  diploma- 
tique,  c'esl-à-dire  du  nombre  des  agents  publics  auprès  des 
gouvernements  étrangers,  parce  qu'ils  ne  sont  accrédités 
qu'auprès  des  agents  du  gouvernement  d'un  ordre  inférieur  à 
celui  du  minisire... 

n  C'est  une  grave  méprise  de  refuser  aux  consuls  le  carac- 
tère diplomatique  parce  que  le  diplôme  de  leur  charge  n'est 
pas  expédié  sous  la  forme  de  lettres  de  créance,  mais  de  lettres 
patentes  ou  lettres  de  provision,  ayant  besoin  d'un  exequalur 
ou  confirmation  du  souverain  du  pays  où  ils  ont  à  exercer 
leurs  fonctions.  Cette  diversité,  quant  à  la  forme  des  diplômes, 
ne  peut  établir  qu'une  différence  spécifique  entre  les  consuls 
et  les  autres  agents  diplomatiques,  mais  elle  ne  saurait  les 
exclure  de  leur  corps;  de  même  que  la  dilîérence  entre  les 
diplômes  qui  accréditent  les  ambassadeurs ,  les  envoyés  et  les 
tbargés  d'aflaires,  ne  font  que  les  partager  en  trois  ordres  dif- 
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férenis  du  corps  diplomatique,  sam  qu'on  en  puisse  induire 
que  les  derniers  n'appartiennent  pas ,  aussi  bien  que  les  pre- 
miers, au  même  corps 

a  La  forme  de  lettres  patentes  et  l'apposition  de  Yexequatur 
n'ont  aucun  rapport  au  caractère  diplomatique  du  consul;  de 
même  que  ces  formalités  ne  contribuent  pas  à  le  lui  cooféreTt 
elles  ne  sauraient  empêcher  qu'il  en  soit  investi  ;  leur  bnt  est 
de  lui  fournir  un  titre  qui  constate  auprès  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  pays  sa  capacité  comme  fondé  de 
pouvoirs,  pour  ester  légitimement  devant  elles  dans  les  aEhires 
de  leur  compétence  qui  exigeront  la  présence  de  ces  fondés  de 
pouvoirs  des  parties  qui ,  par  l'enfremise  du  gouvernement  ^ 
sont  censées  les  avoir  autorisées  à  y  repréEenler  leurs  inté- 
rêts (1).  » 

«.  -  biMBBn<«  et  prér«g«llTM  4mm  «i— ■!■! 

La  France  a  constamment  entendu  donner  à  ses  consuls , 
comme  elle  l'a  reconnu  aux  consuls  étrangers  envoyés  che* 
elle  dans  les  mêmes  condilions,  le  caractère  d'agents  diplo- 
matiques, en  ce  sens,  dit  l'instruction  royale  dti  8  aotM  1814, 
«  qn'ils  sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les  reçoit  comme 
«  officiers  du  souverain  qui  les  envoie,  et  que  leur  mandat  a 
"  pour  iirincipe  soil  des  traités  pcilifs,  soit  l'usage  commun 
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En  e£B9t,  dans  les  pays  musulmans,  nos  consuls,  tout  en 
relevant  hîérarchiquemeot  de  Tambassadeur  de  France  à 
Constantinople,  ou  des  consuls  généraux  chargés  d'afiaires 
dans  les  régences  barbaresques,  sont  reconnus,  diaprés  les 
traités,  comme  agents  jouissant  de  la  plénitude  des  immuni- 
tés concédées  aux  agents  diplomatiques  du  premier  rang. 

«  Les  consuls  de  France  jouiront  de  tous  les  privilèges  du 
droit  des  gensi»  (c'est-à-dire  des  privilèges  et  franchises  diplo- 
matiques), dit  le  préambule  de  la  capitulation  de  1740  entre 
laFranœella  Porte-Ottomane. «L'empereurde  France  pourra 
établir  dans  Tempire  du  Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il 
voudra  pour  représenter  sa  personne  dans  les  ports  dudit  em- 
pire,» ajoute  le  traité  de  17ti7  entre  la  France  et  le  Maroc. 
Dans  le  Levant  donc ,  comme  en  Barbarie ,  les  consuls  de 
France  sont  de  vrais  ministres  publics;  comme  tels,  leur  per- 
sonne est  inviolable  :  ils  ne  peuvent  être  retenus  prisonniers 
ou  arrêtés  sous  aucun  prétexte;  ils  sont  indépendants  de  toute 
justice  territoriale;  leurs  familles,  les  ofGciers  consulaires  at- 
tachés à  leur  mission  et  leurs  gens  participent  à  ces  immuni- 
tés; la  maison  consulaire  est  sacrée,  et  nos  consuls  ont  le  droit 
absolu  d*y  arborer  le  pavillon  national  ;  par  suite,  nul  ne  peut 
s*y  introduire  par  force,  et  aucune  autorité  terriloriale  ne  peut 
y  exercer  publiquement  le  moindre  acte  de  juridiction. 

Le  libre  exercice  de  la  religion  du  consul  résulte  expressé- 
ment de  rinviolabilité  de  sou  domicile,  de  même  que  le  droit 
d'asile,  bien  que  la  plus  grande  réserve  doive  être  apportée 
dans  Texercice  de  ce  droit,  dénié  aujourd'hui  en  Europe  aux 
ambassadeurs  eux-mêmes,  mais  maintenu  dans  le  Levant  et 
en  Barbarie  comme  un  privilège  découlant  forcément  de  leur 
droit  de  juridiction  et  du  principe  de  rexterritorialité,  Cction 
en  vertu  de  laquelle  leur  maison  est  censée  faire  partie  du  ter- 
ritoire même  de  TElat  qu  ils  représenteut. 

Une  des  conséquences  do  Tassimilalion  complète  des  con- 
suls du  Levant  ou  de  Barbarie  avec  les  ministres  publics  est 
leur  exemption  de  tous  tributs  et  impositions  locales,  soit  di- 
rectes ou  indirectes  ;  ils  doivent  donc  être  exemptes  du  paye- 
ment des  droits  de  douane  sur  les  provisions  qu'ils  font  venir 
da  dehors  pour  leur  usage  personnel.  Us  ont  pareillement  le 
droit  de  choisir  parmi  les  gens  du  pays  tels  interprètes»  drog- 
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mani,  talebs,  écriTaias  el  employës  munilmans,  jaift  ou  an- 
tres, qu'il  leur  platt.  La  même  liberté  leur  est  acquise  quaot 
aux  domestiques  dont  ils  ont  besoin,  et  qui,  tant  qu'ils  restent 
au  service  des  consuls,  participent  à  leurs  immunités,  d  sont 
dispensés  de  tout  service  militaire,  de  tonte  imposition  per^ 
sonnelle  ou  antre  taxe  semblable. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  consnls,  non  moins  que  pour 
rriiausser  la  d^nité  de  la  charge  dont  ils  sont  revêtus,  ils  ont 
droit,  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  à  une  garde  d'honneur, 
qni  leur  est  donnée  par  l'autorité  territoriale.  Ces  gardes,  on 
janissaires ,  sont  pajés  par  le  consul ,  logés  dans  sa  maison , 
et  relèvent  exclusivement  de  lui  tant  qu'ils  sont  à  son  serrioe. 

En  outre,  dans  quelques  pays,  au  Maroc  notamment,  les 
consuls  reçoivent  à  titre  gratuit  une  maison  du  souverain  ponr 
s'y  établir,  eux  el  leurs  archives.  Ailleurs,  comme  en  Syrie, 
ils  ne  peuvent  se  loger  que  dans  un  quartier  déterminé  de  11 
ville,  désigné  sous  le  nom  de  Quartier  franc,  isolé  et  indépeo- 
danl,  mais  qui,  dans  ce  cas,  se  trouve  en  entier  oonvertdeU 
protection  de  leur  pavillon. 

Le  traité  du  24  septembre  1844  entre  la  France  et  la 
Chine,  et  celui  du  17  novembre  suivant  avec  l'iman  de  Has- 
cate,  reconnaissent  à  nos  consuls  établis ,  soit  à  Canton,  soit 
dans  les  autres  ports  du  céleste  empire  ouverts  au  commerce 
étranger,  ainsi  que  sur  lous  les  points  de  l'imanat  de  Mascate, 


GHAP.  1.  BU  BUT  ET  BE  L'ORIGINE  BES  CONSULATS.  9 

pages  des  bAtiments  de  commerce)  ;  presque  partout  ils  n'ont 
qu*oae  juridiction  ci?ile  restreinte^  et  sous  ce  point  de  Yue 
leur  autorité  se  résume  le  plus  souvent  dans  une  juridiction 
Tdontaire  sor  leurs  nationaux,  et  nn  simple  arbitrage  dans  les 
a&ires  litigieuses,  soit  civiles,  soit  commerciales  (1). 

La  plupart  des  traités  de  commerce  conclus  depuis  un 
siècle  contiennent  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  consuls 
doivent  réciproquement  jouir  des  privilèges  et  exemptions 
OMioédés  à  ceox  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  mais  presque 
tous  sont  muets  sur  le  sens  précis  à  donner  à  ces  mots  de  pri- 
vilèges et  d'exemptions.  Les  plus  explicites  pour  la  France 
sont  la  oonvention  consulaire  avec  TËspagne*^  du  13  mars 
1769,  cdle  du  14  novembre  1788  avec  les  Etats-Unis  (an- 
joiird*lioi  abrogée),  et  quelques-uns  de  nos  traités  avec  les 
Etats  de  l'Amériquedu  Sud.  Mais  ces  stipulations  elles-mêmes 
ne  forment  pas  un  droit  absolu,  et  elles  se  complètent  et  se 
modifient  par  les  lois  ou  les  usages  locaux  de  chaque  pays.  ^ 

La  France  reconnaissant  à  ses  consuls  le  caractère  d'agents 
publics,  en  fidt  résulter  pour  eux  le  droit  à  F  immunité  per- 
sonnelle, excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  Texemption  de  toutes 
diarges  nationales  ou  municipales  quand  ils  ne  possèdent  pas 
de  biens-fonds  et  n'exercent  pas  le  commerce  (2). 

Elle  les  autorise  d^ailleurs  à  réclamer  par  réciprocité  le 
traitement  qu'elle  accorde  elle-même  aux  consuls  étrangers 
admis  à  résider  sur  son  territoire.  Or,  indépendamment  de 
rimmunité  personnelle  et  des  exemptions  d'impôts,  ainsi  que 
descbarges locales,  que  nous  accordons  aux  consuls  étrangers, 
nous  leur  reconnaissons  encore  le  droit  de  mettre  sur  la  porte 
de  leur  maison  Técusson  des  armes  de  leur  nation,  et  d*y  ar- 
borer leur  pavillon.  Nous  les  autorisons  à  communiquer  di- 
rectement avec  les  autorités  judiciaires  et  administratives  de 
leurs  arrondissements  respectifs,  mais  avec  le  ministre  des 
affiires  étrangères  seulement,  par  l'intermédiaire  du  chef  de 
la  mission  ou  de  l'établissement  consulaire  de  leur  pays  (3). 
Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux  pour  les 


(I)  G.-F.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne^  S  ^^« 
{fi  loslruclion  générale  du  8  août  1814. 
(3)  Arrêté  du  directoire  du  t  messidor  an  vu. 
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actes  qu'ils  font  en  France  par  ordre  de  leur  gouTsmeinait  et 
arec  l'autorisation  du  gouvernement  français  (1).  Ils  sont  ïd- 
dépendanls  des  tribunaux  du  pays,  et  ont  le  droit  de  décliner 
leur  compétence  dans  les  questions  où  leur  qualité  d'agents 
publics  de  leur  gouvernement  est  mise  en  cause  (2).  Par  una 
dérogation  aux  lois  qui  obligent  tous  les  étrangers,  ils  ne 
peuvent  être  contraints  par  corps,  si  ce  n'est  pour  engagement 
de  commerce  ;  auquel  cas ,  ils  sont  poursuivis  ainsi  qu'il  est 
d'usage,  sans  pouvoir  y  opposer  aucun  privilège  (3).  Ils  sont 
seuls  juges  compélenls  pour  connaître  de  l'instruction  des 
crimes  et  délits  commis  à  bord  des  bàlimenli  de  leur  nation, 
dans  les  ports  et  rades  de  France,  par  un  bomme  de  l' équipage 
envers  un  autre  liomme  du  même  équipage,  et  à  plus  hriB 
raison  de  ceux  qui  ont  été  commis  à  la  mer  en  cours  de 
voyage  (4).  Us  reçoitanl  les  rapports  de  mer  des  capitaioeade 
leur  nation  qui  abordent  dans  nos  ports ,  à  l'exclasion  des 
présidents  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  jugea  de 
paix ,  devant  lesquels  les  navigateurs  français  doivent  faire  les 
leurs  (5).  Les  règlemonls  d'avaries  des  bâtiments  de  leur 
nation,  dressés  par  eux,  sont  homologués  par  nos  triba- 
naax  (6).  Ils  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale 
lorsqu'ils  sont  ciloyens  de  l'Etat  qu'ils  représentent  (7);  la 
jurisprudence  tend  même  à  les  en  exempter,  malgré  leur 
qualité  de  Français.  Us  sont  dans  certains  cas,  et  en  Tertn  de 
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exempts  de  toute  contribution  personnelle  et  directe»  ordinaire 
et  extraordinaire;  de  tout  service  personnel ,  et  du  logement 
desgensdeguerre.  Mais,  et  c^est  là  une  dérogation  aux  immu- 
nités concédées  aux  agents  diplomatiques  d'un  rang  supérieur , 
ils  demeurent  soumis  aux  taxes  de  consommation,  douanes, 
octroi,  routes  et  péages  (1);  à  moins  que  Texemption  de  ces 
dernières  charges  ne  résulte  pour  eux  des  stipulations  ex- 
presses d'un  traité  (2). 

La  Grande-Bretagne,  qui  (comme  la  France)  attribue  à 
ses  consuls  un  caraclère  public,  et  dont  les  agents  dans  T  Amé- 
rique du  Sud  ont  souvent  réclamé ,  au  milieu  des  troubles 
qui  ont  si  fréquemment  agité  ces  régions ,  des  privilèges  ré- 
senrés  aux  ambassadeurs,  entre  autres  le  droit  d'asile  (3),  ne 
reconnaît  cependant  aux  consuls  étrangers  qu'elle  admet  dans 
ses  ports  aucune  des  immunités  ni  des  attributions  qui  sont 
concédées  à  ses  agents  soit  en  France,  soit  dans  les  autres 
pays  de  chrétienté.  En  efiFet ,  la  loi  anglaise,  qui  n'établit 
que  fort  peu  ou  point  de  difiérence  entre  les  consuls  étrangers 
sujets  britanniques,  et  ceux  qui  sont  citoyens  de  FÉtat  qui  les 
a  oommissionnés,  n*a  rien  réglé  sur  cette  délicate  matière,  et 
abandonne  au  domaine  de  l'usage  ou  de  la  tolérance  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  fonctions  consulaires  dans  Té* 
tendue  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  colonies. 

Les  exceptions  au  droit  commun  qui  s'y  sont  ainsi  trouvées 
consacrées  se  bornent  d'une  part  à  l'exemption  de  l'impôt 
sur  les  revenus  à  raison  du  chiffre  des  traitements;  d'autre 
part,  à  un  droit  de  police  fort  limité  sur  les  gens  de  mer, 
déserteurs  ou  autres.  Quant  aux  chancelleries,  elles  sont  bien 
considérées  comme  le  bureau  d*une  administration  publique, 
mais  elles  ne  sont  point  pour  cela  inviolables,  puisque,  il  y  a 
quelques  années,  les  archives  du  consulat  général  de  France 
à  Londres  furent  saisies  à  la  requête  du  collecteur  des  taxes 
locatives,  et  vendues  aux  enchères  sur  la  voie  publique, 

(I)  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  k  celui  des  finances 
da  7  fenU^an  m.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  février  i8i3. 
—Circulaire  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  aux  consuls  étrangers 
du  27  novembre  1834. 

(S)  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  17  mai  1827. 

(3)  Voir  les  débats  de  Tenquéte  consulaire  anglaise  en  1835. 
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comme  devant,  aux  termes  de  la  bi,  répondre  an  fisc  du 
payement  de  l'impôt  que  n'avait  pas  acquitté  le  propriétaire 
de  la  maison  dans  laquelle  la  chancellerie  était  placée  (1). 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  n'ont  pas  non 
plus  sur  cette  matière  des  privilèges  consulaires ,  des 
principes  bien  arrêtés  ;  et  nous  nous  croyons  autorisés  à  éta- 
blir qu'en  dehors  des  stipulations  du  droit  conventionnel, 
an  consul  étranger  dans  ce  pays  ne  serait  pas  admis  à  récla- 
mer des  avantages  ou  des  immunités  autres  ou  plus  éteodos 
que  ceux  qui  sont  généralement  concédés  en  Angleterre. 

En  Espagne,  les  immunités  des  consuls  étrangers  sont  dé~ 
terminées  par  le  règlement  royal  du  premier  février  1765, 
modi6é,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  du  8  mai  1827  et 
17  juillet  1847.  Ces^ntssontplacés,  comme  presque  tous  ka 
étrangers,  du  reste,  sons  la  protection  de  l'autorité  militaire. 
Ils  ne  peuvent  être  traduits  en  justice,  ni  même  être  cités  à 
comparaître  comme  témoins,  et  toute  déclaration  qui  leur  est 
demandéedoit  être  reçue  à  leur  domicile.  Ils  sont,  d'ailleurs, 
exempts  du  Ic^ment  des  gens  de  guerre  et  de  toutes  chai^ 
personnelles  et  municipales;  mais,  ils  payent  les  droits  de 
douane  sur  les  objets  qu'ils  reçoivent  de  l'étranger.  L'écussoa 
.des  armes  de  leur  nation  ne  doit  être  placé  qu'à  l'intérieur  de 
leur  maison  ;  et  ce  n'est  que  par  une  tolérance,  devenue,  il  est 
vrai,  presque  générale  aujourd'hui,  que  les  agents  étrangt 
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lèYent ,  comme  tout  autre  particuUer,  des  tribunaux  ordi- 
naires» 

Eu  Prusse ,  les  consuls  étrangers  sont  exempts  des  loge- 
ments militaires,  des  contributions  directes  et  de  tout  service 
personnel  ;  ils  sont  assujettis  à  la  juridiction  civile  du  pays; 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction  criminelle»  ils  sont,  après 
Pinstruction  de  la  cause,  et  Femprisonnement  même,  s'il  y  a 
lieu,  remis  à  leur  gouvernement  pour  être  jugés  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pays.  Cette  marche  n*est  toutefois  suivie 
que  dans  les  cas  où  la  puissance  dont  relève  le  consul  mis  en 
cause  admet  la  réciprocité  en  faveur  des  consuls  prussiens. 

En  Russie»  il  n'existe  pas  de  loi  positive  qui  ait  Bxé  les  pré- 
natives  des  consuls  étrangers,  et  de  fait  celles-ci  se  réduisent 
à  Texemption  de  tout  service  et  de  tout  impôt  personnel. 

En  Danemark,  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  ni  régni- 
coles,  ni  négociants  sont,  en  vertu  de  Tordre  royal  du  25  avril 
1821,  exempts  de  toute  charge  ou  contribution  personnelle  ; 
dans  tout  autre  cas,  ils  rentrent,  comme  tout  autre  étranger, 
sons  Fempire  du  droit  commun. 

Dans  les  Pays-Bas,  dont,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  a  en- 
core aujourd'hui  conservé  la  législation ,  Tordonnance  du 
5  juin  1822,  distingue  également  parmi  les  sujets  étrangers 
revêtus  du  titre  de  consul ,  ceux  qui  sont  exclusivement  fonc- 
tionnaires et  ceux  qui  sont  en  même  temps  négociants  ;  elle 
n'accorde  aucune  immunité  aux  derniers,  et  reconnaît  seule- 
ment aux  premiers  le  droit  d'avoir  leurs  armes  sur  leurs  mai- 
sons, d'arborer  leur  pavillon,  et  elle  les  exempte  du  logement 
militaire,  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  de  l'impôt  per- 
8onnel,*et  de  toutes  charges  publiques  et  municipales  autres 
que  les  impôts  indirects,  à  charge,  il  est  vrai,  de  réciprocité 
en  faveur  des  consuls  hollandais  ou  belges. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  une  plus  longue  en uméralion 
des  droits  et  privilèges  des  consuls  étrangers  dans  les  divers 
autres  pays  de  la  chrétienté;  Taperçu  qui  précède  suffit  pour 
démontrer  que  la  plupart  des  nations  reconnaissent  Tinviola- 
bilité  absolue  des  archives  consulaires,  et  que,  quant  aux  im- 
munités attachées  à  la  personne  des  agents ,  lorsqu'une  loi 
positive  ne  les  définit  pas,  on  les  fait  dériver  pour  nos  consuls 
à  l'étranger  soit  du  principe  de  la  réciprocité,  à  raison  de  ce 
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qui  a  lieu  en  France,  Boit  d'usages  tradilionnels,  ou  du  texte 
de  no.^:  traites,  soit  enfin  des  stipulations  arrêtées  entre  d'au- 
tres nations,  et  dont  le  bénéfice  nous  est  acquis  en  Teriu  de  la 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  faTorisée.  Ajoutons 
que  dans  les  pays  où  les  consuls  ne  sont  pas  indépendants  de 
l'autorité  territoriale,  ils  ne  sauraient  cependant  être  pour- 
suivis criminellement,  à  moins  de  flagrant  délit,  avant  qoe 
Yexequalur  ne  leur  ait  été  retiré;  c'est  là  une  question  de 
dignité,  et  toute  d'égards  pour  le.pajs  auquel  appartient 
l'ageat  incriminé.- 


-  BM  VMÉMto   «AgM 


De  l'énumératioB  que  nous  venons  de  foire  ressort  néan- 
moins une  distinction  essentielle,  c'est  que  généralement  les 
immnnités  et  prérogatives  accordées  aux  consuls  diBërenI 
selon  que  ces  agents  sont  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme 
ou  de  celui  qui  les  admet,  él  suivant  qu'ils  sont  exclusivement 
fonctionnaires  publics  ou  font  en  même  temps  le  commerce. 
C'est  donc  au  gouvernement  du  pays  qui  les  institue  à  peser 
à  l'avance  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  positions  si 
difTérenfes,  et  à  choisir  ses  agents  en  conséquence. 

En  France,  d'aprfts  les  règlements  qui  régissent  aiyourd'liui 
la  carrière,  la  faculté  de  faire  le  commerce  est  refusée  à  tous 
les  consuls  :  nous  examinerons  ultérieurement  au  chapitre  6 
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Suède,  OÙ  la  QominaUon  des  consuls  est  précédée  d'un  con- 
cours à  la  suite  duquel  le  collège  du  commerce  de  Stockholm 
propose  trois  candidats  au  choix  du  gouvernement  ;  mais  le 
diplôme  de  nomination  n'en  est  pas  moins  toujours  signé  par 
le  roi,  ayec  le  contre- seing  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

•.  —  •épartemeat  mlalslérfel  doqael  Ils  relèveai. 

Ce  mode  de  nomination  est  la  conséquence  nécessaire  de 
Tétat  actuel  des  relations  internationales;  et  du  caractère 
actuel  de  Finstitution  consulaire;  et,  lorsque  quelques 
esprits  envieux  de  tout  principe  d'autorité  parlent  de  rendre 
le  choix  des  consuls  aux  corps  de  nation  à  Tétranger,  on  peut, 
ajuste  titre,  les  considérer  comme  plus  rétrogrades  que  no- 
vateurs. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  un  système 
qui  a  dispam  devant  les  progrès  de  plusieurs  siècles,  et  qui 
serait  d'ailleurs  en  général,  naturellement  impraticable. 

Les  consulats  français  placés  dans  les  attributions  exclusives 
du  ministère  de  la  marine  par  Tordonnance  de  1681,  en  fu- 
rent détachés  en  1761 .  Les  agents  durent  alors  rendre  compte 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  tout  ce  qui  concernait 
leurs  fonctions,  et  recevoir  par  son  canal  les  ordres  et  in- 
structions dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  (1);  ils  conservèrent 
cependant  une  correspondance  directe  avec  le  département  de 
la  marine  pour  ce  qui  touchait  au  service  delà  flotte.  Mais  à 
cette  époque,  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  militaire  avaient  une  toute  autre  importance 
que  celle  qui  résulte  de  leurs  attributions  actuelles. 

En  effet,  les  agents  de  la  carrière  consulaire  n'étaient  pas 
seulement  administrateurs  de  la  marine  et  commissaires  des 
classes  en  pays  étrangers,  ils  pourvoyaient  encore  à  tous  les 
besoins  de  la  flotte  en  hommes,  en  vivres  et  en  munitions. 
Aussi,  leur  correspondance  officielle  cessa-t-elle  bientôt  d'être 
divisée,  et  dès  1766  leur  service  fut-il  de  nouveau  rattaché 
exclusivement  aux  attributions  du  département  de  la  ma- 
rine (2). 

0)  Circulaire  des  affaires élrangères  du  16 octobre  1761. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  8  avril  1766. 
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Ce  fot  la  Convention  nationale  qui,  par  t'organÎBatim  don- 
née en  1793  au  ministère  de  la  marine,  relira  définitivement 
les  consulats  de  ce  département  pour  les  réunir  aux  affaires 
étrangères  (1). 

Depuis  celle  époque ,  les  consulats  n'ont  plus  cessé  de  faire 
partie  de  ce  dernier  département.  A  diverses  reprises  cepen- 
dant, on  a  essayé  de  critiquer  ce  système  d'attributions,  et  de 
montrer  qu'il  serait  plus  conforme  aux  intérêts  du  service 
que  les  consulats  relevassent,  soil  du  ministère  de  la  marine 
comme  autrefois,  soit  de  celui  du  commerce. 

Lors  de  la  création  du  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce,  en  1 81 1 ,  on  proposa  de  comprendre  les  consuliti 
dans  les  attributions  de  ce  nouveau  département  ministériel; 
mais  l'étude  approfondie  de  cette  question  en  fit  bîenlAt 
abandonner  l'idée. 

En  1814,  ce  fut  le  déparlement  de  la  marine  qui  réclama 
les  consulats,  mais  sans  plus  de  succès  que  de  fondanenl. 
Enfin,  en  1828,  lors  du  rétablissement  du  ministère  du  com- 
merce, la  question  fui  de  nouveau  soulevée,  cl,  comme  Ion- 
jours,  résolue  négativement. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  on  a  cru  pouvnr 
l'agiter  une  dernière  fois.  Hâtons-nous  de  dire  que,  celte  fois 
encore,  le  système  actuel  a  prévalu  comme  étant  le  seul  lo- 
gique et  le  seul  raliuuuel. 

Des  avis  si  contradicloires  s'eipliguent  tous  également  bien. 
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se  trouvent,  par  le  fait,  en  rapport  avec  nos  divers  départe- 
ments ministériels. 

Ainsi ,  les  consuls  remplissent  les  fonctions  d*officiers  de 
rétat  civil;  arbitres  naturels  des  différends  qui  s'élèvent  entre 
leurs  nationaux,  ils  rendent,  en  outre,  des  jugements  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  ;  ils  pourraient  même  en  certains 
pays,  diaprés  nos  traités  avec  le  gouvernement  territorial , 
juger  leurs  nationaux  au  criminel,  etc.;  sous  ce  rapport,  les 
consulats  pourraient  relever  du  ministère  de  la  justice. 

Ainsi, les  consuls  constatent  à  Tétranger,  par  Timmatricu- 
lation  dans  leurs  chancelleries,  la  nalionalité  et  le  domicile  de 
leurs  nationaux;  ils  délivrent  des  passe-ports  à  ceuxqui  doivent 
rentrer  en  France,  visent  ceux  des  étrangers  que  leurs  affaires 
appellent  dans  notre  pays,  ou  refusent  ces  passe-ports  à  ceux 
que  la  police  a  expulsés  du  territoire,  et  dont  la  liste  leur  a 
été  notiGée;  ils  reçoivent  les  engagements  militaires,  veillent 
à  Texécution  de  nos  lois  de  douane,  signalent  les  contraven- 
tions à  ces  mêmes  lois  dont  ils  peuvent  avoir  connaissance; 
ils  tiennent  la  main  à  Texécution  réciproque  des  conventions 
postales,  et  sont  même  agents  de  Fadminislration  des  postes 
dans  plusieurs  résidences,  etc.;  sous  ce  second  rapport,  ce 
serait  du  ministère  de  Tintérieur  ou  de  celui  des  finances  que 
les  consulats  devraient  dépendre. 

Ainsi,  les  consuls  veillent  à  Texécution  des  règlements  de 
police  de  la  navigation  marchande,  administrent  en  temps  de 
guerre  les  prises  maritimes,  dirigent  les  sauvetages,  poursui- 
vent Textradition  des  marins  déserteurs,  assistent  h  la  cou- 
closion  des  marchés  nécessaires  aux  approvisionnements  des 
bâtiments  de  TEtat  ;  dans  certains  cas  exceptionnels,  ils  pour- 
voient même  seuls  à  leurs  besoins;  sous  ce  troisième  rapport, 
les  consuls  devraient  dépendre  du  ministère  de  la  marine. 

Enfin,  les  consuls  sont  chargés  de  communiquer  au  gou- 
vernement tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  recueillir 
sur  le  commerce  et  la  navigation  du  paysquMIs  habitent,  tant 
avec  la  France  qu'avec  les  autres  Etats,  et  de  protéger  les 
opérations  de  nos  négociants  et  de  nos  navigateurs  ;  sous  ce 
quatrième  rapport,  les  consuls  devraient  appartenir  au  mi- 
nistère du  commerce. 
Mais  dans  cette  manière  d'argumenter  on  oublie  généra- 
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lement  que  les  consuls  oot  aussi  des  fonctions  qui  se  ratta- 
chent BU  service  spécial  des  aRaires  élrangères,  et  qneces 
fonctions,  de  beaucoup  plus  délicates  et  plus  nombreuses  que 
toutes  les  antres,  n'admettent  point  d'intermédiaire  entre  le 
miniHtre  sous  la  direction  et  la  responsabilité  duquel  elles 
s'exercent  et  les  agents  qui  les  remplissent.  On  oublie  surtout 
que  leurs  fonctions  même  les  plus  spéciales  ne  peuvenl 
B^cxorcer  h  l'étranger  que  sous  Is  protection  des  traités  ou 
dos  principes  du  droit  des  gens,  et  qu'il  n'appartient  qu'aa 
dé(Hirtemcnt  des  alTaires  étrangères  de  revendiquer  cette  pro- 
tection, ot  d'en  déterminer  comme  aussi  d'en  faire  respecler 
Ifls  limites. 

Il  est  encore  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
VHfl  :  r'ett  qu'il  est  difficile  qu'un  gouvernement  puisse  enlre- 
Imilr  i^  l'étranger  deux  espèces  d'agents,  les  uns  sous  le  titre 
d'nniluissadeurs  et  de  ministres,  les  autres  sous  celui  de  con- 
Niils,  relevant  de  deux  ministères  difiéreols,  n'ayant  pas  d'in- 
Hlnirtions  communes,  et  exposés  parfois  à  en  recevoir  de  con- 
tradictoires. Il  en  résulterait  intailliblemenl  des  conflits,  qui 
nnn-soulomrnt  compromettraient  le  service  consulaire  que  la 
nnliiro  des  cIiom^  Biiliordonne  au  service  diplomatique,  mais 
IHiiirrnii'nt  mt^me  affecter  l'efficacité  et  la  dignité  de  la  puïs- 
Rnm*H  friin^'iiisc  à  l'étranger. 

<îes  considt^rations  ne  s'appliquent  pas  seulement  k  i 
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Hais  si  les  consuls  doivent  à  tous  égards  relever  sealemeDt 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  est-il  utile  qu'ils  puissent 
au  moins  correspondre  direclement  avec  les  autres  ministères, 
ou  Joute  leur  correspondance  doil-elle  se  faire  par  l'intermé- 
diaireduminislèredes  affaires  étrangères?  Il  est  surtout  deux 
départements  que  cette  importante  question  intéresse  plus 
particulièrement,  ceui  du  commerce  et  de  la  marine. 

S'il  est  une  vérité  démontrée  par  les  guerres  et  les  relations 
iaternationales  depuis  un  siècle ,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  traité 
commercial,  une  relation  touchant  aux  intérêts  du  négoce, 
qui  ne  se  complique  d'une  question  politique ,  c'est-à-dire 
d'un  intérêt  touchant  à  la  dignité,  à  l'existence  et  à  la  prospé- 
rité de  la  nation  entière.  Si  les  consuls  sont  chargés  de  pro- 
l^eret  de  surveiller  les  relations  et  les  besoins  du  commerce, 
ib  oe  peuvent  donc  intervenir  sans  en  même  temps  se  préoc- 
cuper de  l'inlérét  politique,  de  l'intérêt  général  et  permanent 
de  leur  pajs;  or,  il  y  a  entre  ces  deux  faces  de  toute  question 
Doe  telle  affinité ,  qu'elles  ne  peuvent  être  envisagées  et  trai- 
tées séparément,  et  il  faut  nécessairement  que  la  correspon- 
dance et  les  instructions  auxquelles  elles  donnent  lieu  éma- 
nent d'une  direction  unique  qui  doit  être  celle  dont  relève 
l'agent  chargé  de  la  conduite  des  relations  politiques.  Sous 
ce  rapport  encore,  la  correspondance  commerciale,  la  corres- 
pondance essentielle  des  consuls,  appartient  évidemment  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  ce  principe,  admis  en 
France,  l'est  aussi  chez  la  plupart  des  nations  élrangères. 

En  effet,  en  Angleterre  les  consuls  correspondent  exclusi- 
vement avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  sauf  pour 
quelques  objets  spéciaux  relatifs  à  la  navigation,  ctsur  lesquels 
ils  reçoivent  les  instructions  directes  des  lords  de  l'Amirauté. 
La  question  a  été  longuement  discutée  et  affirmativement 
r^lueen  1835,  lorede  l'enquête  parlementaire  qui  eut  lieu 
sur  Torganisaliou  des  consulats,  enquête  qui  avait  surtout  été 
provoquée  par  un  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
qui  proposait  de  transférer  du  ministère  des  affairesétrangères 
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{Foreign-OgUe)  au  bureau  du  commerce  [Boarâof  tnit) 
la  DOmiDsIion  et  la  eurveillance  des  connile  ;  il  fut  proc6lé  à 
celle  enquête  avec  tout  le  soin  et  rimpartialilé  que  saTeDt  ap> 
porter  Ie«  Anglais  à  la  discussion  des  questions  d'intérêt  pu- 
blic, et  après  avoir  reconnu  qu'on  ne  pouvait  sans  de  gravM 
inconvânienls  enlever  aux  affaires  étrangères  la  direction . 
exclusive  du  corps  consulaire,  le  rapport  ajoutait  : 

Le  comité  propose,  de  plus,  que  des  instructions  soient  en- 
voyées aux  consuls,  a  l'eRet  de  leur  prescrire  de  transmettre 
au  Forn^n-O/fice,  au  moins  tous  les  six  mois,  les  meilleurs 
renseignements  qu'ils  pourront  recueillir  sur  l'agricultare, 
le  commerce,  l'industrie,  la  population ,  les  institutions  et  ks 
travaux  publics,  et  tout  autre  objet  susceptible  d'înléresaer 
notre  commerce.  Ces  rapports  seraient  ensuite  envoyés  an 
Board  q{  (rode  par  le  Foreign-Offiee ,  aGn  que  ce  qu'il  y 
aurait  d^utite  h  connaître  fût  publié. 

Le  comité  a  considéré  les  avantages  que  présenterait  la 
réunion  des  consuls  au  Board  of  trade,  et  il  est  demeuré  con- 
vaincu du  peu  d'importance  de  ces  avantages,  comparés  aux 
inconvénients  majeurs  qui  résulteraient  de  celte  mesure.  Les 
fonctions  pour  lesquelles  les  consuls  relèvent  nécessairement 
du  Foreign-Offiee  ne  peuvent  être  séparées  de  celles  qu'il  s'a- 
girait de  faire  dépendre  du  Board  of  trade. 

Dans  les  Uenx-Sicile?,  les  consuls  correspondent  avec  la 
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la  transmission  de  renseignemenls  détaillés  sur  les  difléreules 
branches  du  commerce  que  h  Fraoce  laisait  dans  le  lieu  de 
résidence  de  ces  agents  (1).  Toutes  les  questions  politiques , 
l'examen .  par  exemple,  dos  traités  de  commerce  avec  les  puis- 
sances étrangères,  les  sujets  relatiis  au  commerce  maritime, 
aui  pêche»,  etc.,  tous  ceux  enfin  auxquels  pouvait  se  ratta- 
cher rinlérét  politique  le  plus  minime,  étaient  expressément 
laissés  en  dehors.  Ces  dernières  matières  rentraient  dans  les 
allrihulioas  du  conseil  royal  des  fmances  et  du  commerce,  qui 
ne  correspondait  jias  directement  avec  les  consuls,  mais  seu- 
lement par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  marine  (2). 

En  1811,  par  une  disposition  du  décret  portant  création  du 
ininistëre  des  uianufaclures  et  du  commerce,  il  fui  ordonné 
que  tes  consuls  correspondraient  avec  ce  département  pour 
les  affaires  de  commerce  (3)  ;  mais  ce  ministère  avait  dans  ses 
attributions  tes  douanes  et  l'exécution  des  mesures  relatives 
BU  système  continental ,  et  la  correspondance  directe  du  mi- 
nistère des  manufactures  avec  les  consuls  n'avait  au  fond  pae^ 
d'autre  objet  que  de  rendre  plus  prompte  et  plus  elficace  la 
réalisation  de  ce  système,  qui  formait  la  base  de  la  politique 
commerciale  de  l'empire.  C'est  ainsi  qu'à  une  autre  é|>oque , 
en  l'an  vu.  alors  que  la  navigation  française  se  bornait  en 
quelque  sorte  aux  armements  en  course,  les  consuls,  presque 
excKisivemeDl  occupés  des  affaires  deprise,  furent  mis  en  cor- 
respondance directe  avec  le  ministère  de  la  justice  pour  tout 

-  ce  qui  concernait  l'interprétation  et  l'application  de  nos  lois 
sur  les  prises  marilimes  (4). 

Mais  ,  de  même  que  par  la  force  des  choses  le  déparlemenl 
des  affaires  étrangères  se  trouva  promptement  amené  à  res- 
saisir la  corres[)ondance  sur  des  matières  où  le  droit  des  gens 
vient  sans  cesse  dominer  le  droit  intérieur,  de  même  aussi  le 

-  luinislère  des  manufactures  dut  bien  vite  reconnaître  non- 
■  seulement  la  nécessité  de  resserrer  ses  rapports  directs  avec  les 
~  consuls  dans  d'étroites  hmites,  mais  encore  l'impossibilité  de 

les  soustraire  à  la  connaissance  du  seul  déparlement  minislé- 

(!)  Circulaire  du  bureau  de  tommerce  du  8  avril  1"Î88. 

(î)  Circulaire  de  la  marine  du  2fl  juin  1785. 

f3)  Mcret  impérial  du  IS  juin  1811. 

(1)  Circulaire  dce  afîiiirts  élrangères  du  5  iiiïûse  an  vu. 
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rie)  dont  les  consu!atB  peuvent  ralionnfllement  relever,  et  les 
agents  du  service  extérieur  reçurent  àh  l'anoée  suiTanle  l'or- 
dre d'envoyer  aux  affaires  étrangères  une  copie  de  leur  corres- 
pondance administrative  avec  le  ministère  du  commerça  (1); 
de  sorte  qu'en  dernière  onaljse,  le  système  inauguré  en  1811 
ent  pour  unique  résultat  une  inutile  complication  d'écritores 
et  une  surcharge  de  travail. 

Le  ministère  des  manufactures  n'eut  du  reste  qu'une  courte 
durée  :  en'»  surtout  en  vue  de  l'application  du  blocus  conti- 
nental, il  disparut  avec  l'empire.  Ses  attributions,  confiées 
d'abord  8  une  simple  direction  placée  eoub  les  ordres  du 
ministère  de  l'intérieur,  passèrent  en  1824  à  un  bureau  de 
oommerce,  et  ce  ne  fut  qu'en  1828  que  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture  et  les  haras  furent  confiés  à  an  départe- 
ment ministériel  distinct,  qui  disparut  de  nouveau  en  1830, 
pour  reparaître  dans  son  état  actuel  en  1831 . 

Ladireclioiiducommcrce,ou,pour  mieux  dire,  le  ministère 
de  l'intérieur,  n'eut  aucun  rapport  avec  les  consuls  ;  mais  le 
président  du  bureau  de  commerce  fut  aulori^,  dans  le  cou- 
rant de  1825,  às'adresser  directement  aux  consuls  pourob* 
tenir  des  éclaircissements  sur  des  documents  fournis  par  eux 
aux  affaires  étrangères,  ou  pour  leur  présenter  soit  une  objec- 
tion, soit  un  doute  sur  des  faits  ne  comportant  ni  discussion 
de  principe  ni  instruction  réglementaire  (2).  Toutefois,  lors 
de  la  formation  du  minislèra  du  commerce,  le  progrès  des 
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Que  se  propose-t-on  en  réclamant  pour  le  minklère  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  le  droit  de  correspondre  avec  les 
consuls,  et  de  leur  donner  directement  des  instructions  pour 
tout  ce  qui  a  trait  aui  afiEsiires  commerciales?  Sans  doute , 
comme  on  Ta  prétendu  en  1811,  1825  et  1828,  d'activer  le 
sèle  des  agents,  de  leur  faire  réunir  une  plus  grande  masse  de 
renseignements  statistiques ,  et  de  leur  attribuer  une  action 
plus  immédiate  sur  le  développement  de  nos  relations  au 
dehors. 

U  y  a  au  fond  de  cette  pensée  une  notion  tout  à  fait  erronée 
de  la  pratique  du  commerce  et  du  véritable  rôle  que  les  con- 
suls peuvent  être  appelés  à  jouer.  On  suppose  que  le  com- 
merce a  besoin  du  gouvernement  et  de  ses  agents  pour  la 
direction  et  le  succès  de  ses  spéculations  industrielles  ou  mer- 
cantiles, tandis  que  l'un  des  principes  les  plus  incontestables 
mis  en  lumière  par  la  science  économique,  c'est  que  le  com- 
merce prospère  d'autant  mieux  qu'il  est  plus  indépendant  du 
contrôle  de  l'Etat  et  plus  libre  dans  ses  allures.  On  prétend 
anssi  que  Tinfériorité  de  notre  situation  commerciale  et  indus- 
trielle dans  le  monde  tient  au  défaut  d'intervention,  de  solli- 
citude ou  de  protection  de  la  part  du  gouvernement  et  de  ses 
agents,  lorsque  l'expérience  démontre,  au  contraire,  qu'elle 
n'a  d'autre  cause  que  la  faiblesse  de  nos  capitaux ,  la  timidité 
de  nos  commerçants  et  la  cherté  relative  de  nos  produits.  On 
suppose  que  des  fonctionnaires  publics  tels  que  nos  consuls 
sont  mieux  placés  que  tous  autres  pour  surveiller  les  varia- 
tions quotidiennes  des  marchés  étrangers,  et  pour  coopérer 
{dus  ou  moins  directement  à  y  étendre  le  placement  de  nos 
marchandises,  tandis  que  l'exemple  de  toutes  les  contrées 
commerciales  du  globe  atteste  la  supériorité  des  informations 
particulières,  souvent  secrètes,  des  conjectures  générales,  sou- 
vent hasardées,  recueillies  par  chaque  branche  d*induslrie  ou 
de  commerce  à  l'aide  de  correspondants  pratiques  et  intéres- 
sés, mêlés  personnellement  au  mouvement  des  affaires! 

On  confond  sans  cesse  la  protection  avec  Tinitiative  et  la 
direction  des  spéculations  particulières ,  les  faits  officiels  qui 
peuvent  servir  de  base  à  Faction  des  gouvernements  quant 
aux  conventions  et  aux  lois  fiscales  relatives  au  commerce  et 
les  faits  particuliers  ou  hypothétiques  qui  peuvent  servir  de 
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base  aux  opéralîoDs  du  commerce,  aux  calcnli  dei  ÏDtéréls 
prives. 

AiDfli,  h  correspondance  actuelle  de  nos  conralaU  nons 
paraît  reposer  sur  une  base  suffisante  et  bonne,  et  noua  re- 
poussons la  pensée  même  qui  tendrait  à  la  rendre  pins  active 
ou  à  en  modifier  la  direction  ;  quant  au  zèle  des  agents  codso- 
laires,  il  sera  toujours  mieux  stimulé  parle  département  qnia 
leur  nomination  et  leur  arancemeot  entre  les  mains  que  par 
tout  autre. 

Mais  à  les  relations  directes  du  ministère  de  l'agricullare 
avec  les  consuls  ne  se  justifient  par  aucun  motif  d'utilité  pu- 
blique, elles  peuvent  encore  £tre  combattues  par  tes  nombrmx 
incoDvéniento  qu'elles  entraîneraient. 

Comment,  en  effet,  limiter  ces  relations  de  manière  à  évi- 
ter tont  conflit  entre  le  minlBlère  du  commerce  et  le  départe* 
ment  des  affaires  étrangères?  Comment  autoriser  le  contrUe 
indispensable  de  ce  dernier  département  sur  des  communica- 
lions  destinées  à  produire  un  effet  quelconque  à  l'étranger, 
sans  placer  ouvertement  le  ministère  du  commerce  dans  une 
position  d'înrérîorilé,  tandis  que,  dans  l'élat  de  choses  actuel, 
une  correspondance  unique,  après  entente  préalable,  ne  per- 
met même  pas  aux  agents  du  dehors  de  soupçonner  une  divers 
gence  d'opinion  entre  les  deux  départements?  Comment  cm- 
ciller  des  insInictiuDS  rédigées  sous  un  point  de  vue  purement 
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plus  eCBcaoes  encore.  Or  le  ministère  dn  commerce  n'ayant 
jamais  éleTé  la  prétention  d'entretenir  des  rapports  directs 
avec  cette  dernière  classe  d'agents»  il  se  trouverait  en  fait  ré- 
duit à  ne  correspondre  qu^avec  quelques  consuls  isolés  qui, 
dans  le  cercle  étroit  où  ils  agissent,  ne  pourraient  évidem- 
ment répondre  que  d'une  manière  très-im  par  faite  à  l'objet  que 
Ton  se  flatte  d'atteindre  par  des  communications  directes. 

Tout  ministère»  et  celui  du  commerce  en  particulier»  a  sans 
doute  le  droit  et  le  devoir  même  de  demander  au  département 
des  affaires  étrangères  les  communications  dont  il  croit  avoir 
besoin  sur  les  faits  législatifs»  commerciaux»  industrielsi  finan- 
ciers ou  économiques,  qui  se  produisent  à  Tétranger  ;  mais 
Tutilité  intrinsèque  de  ces  communications,  l'usage  auquel 
sont  destinées  les  informations  recueillies  par  les  agents  d'un 
autre  ministère,  n'entraînent  ni  l'obligation  ni  la  nécessité 
d'ane  correspondance  directe»  surtout  lorsque  par  la  voie  in- 
directe la  réunion  s'en  opère  avec  la  même  promptitude  et  la 
même  eiactitude;  et  c*est  ce  qui  a  lieu  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

Quant  à  la  protection  du  commerce  à  l'étranger,  elle  n'ad- 
met pas  de  partage;  le  département  des  affaires  étrangères  a 
seul  le  devoir  et  la  possibilité  de  l'exercer,  et  par  conséquent 
le  drmt  exclusif  de  correspondre  avec  les  agents  placés  dans  ce 
but  sous  ses  ordres. 

11  est  encore  une  dernière  considération  d'un  intérêt  tout 
pratique  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence. 

Les  documents  qui  parviennent  au  ministère  des  aflaires 
étrangères  sur  le  commerce  français  étranger  lui  sont  indis- 
pensables» parce  que  c'est  seulement  par  leur  réunion  et  leur 
comparaison  qu'il  peut  s'éclairer  sur  les  rapports  des  différents 
peuples»  et  aviser  aux  combinaisons  internationales  les  plus 
propres  à  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  ceux  de  la 
politique.  11  n'est  donc  pas  un  seul  des  objets  sur  lesquels  rou- 
lerait la  correspondance  des  consuls  avec  le  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  qui  soit  de  nature  à  être  soustrait 
à  la  connaissance  ou  à  échapper  convenablement  à  l'intermé- 
diaire du  département  des  affaires  étrangères.  11  en  résulterait 
tout  d'abord  pour  les  agents  robligalion  d'une  double  corres- 
pondance, et  pour  le  trésor  une  dépense  aussi  élevée  (ju'inu- 
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tile.  En  fail,  le  ministère  dn  comineree  ne  pourrait  aussi  que 
très^sceptioDnellemeDt  faire  pmfiterseB  correspondances  de  la 
sécurité  et  de  la  célérité  que  l'emploi  des  chiOres  et  des  caur- 
riers  aHure  à  celles  da  département  des  afiaires  étrangères, 
car  l'expédition  des  courriers  a  lieu  presque  toujours  inopi- 
nément et  en  secrel,  et  le  chiffrage  est  une  opération  non 
moins  longue  que  coûteuse. 

Quelques  rapports  directs  ont  cependant  étéaulwisésenfre 
les  consuls  el  le  ministère  de  la  marine  ;  ib  tiennent  à  un  ordre 
d'idées  différent  de  celles  que  nous  venons  de  combattre. 

Ces  rapports  ne  sont  relatifs  qu'à  des  objets  parfaitement 
déGois,  qui  n'ont  aucun  intérêt  politique  ni  commercial ,  tA 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entrer  dans  la  correspondance  ha- 
bituelle du  ministère  des  aOairee  étrangères ,  ni  à  toucher  en 
quoi  que  ce  soit  k  son  appréciation.  Ils  ont  été  restreints  à  ce  qui 
touche  à  la  police  de  la  navigation,  aui  sauvetages,  à  l'admi- 
nistration des  prises«n  temps  de  guerre,  au  service  de  Tap- 
provisionnement  des  vaisseaux  de  l'Etat  en  relâche;  en  un 
mot,  aux  matières  qui,  à  l'étranger,  peuvent  continuer  à  être 
exclusivement  régies  par  les  lois  françaises,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  en  dehors  de  l'action  des  autorités  territoriales  :  ce 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  correspondance  de  comp- 
tabilité, qui  n'intéresse  que  l'administration  de  la  marine. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  observer  que,  si, 
dans  quelques  circonstances  spéciales,  des  consuls,  malgré 
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TooB  les  consulats  français  institués  dans  retendue  d'un 
paya  étranger  CDrment  ce  qu'on  appelle  un  établissement  con- 
salaire.  Autrefois  ce  titre  était  donné  à  Tensemble  des  consu- 
lats dépendant  d'un  même  chef,  un  consul  général,  et  alors 
il  pouTait  exister  plusieurs  établissements  consulaires  dans  un 
pays  soumis  à  la  même  souveraineté. 

Chaque  établissement  est  subdivisé  en  arrondissements,  à 
chacun  desquels  est  assignée  une  étendue  de  territoire,  calcu- 
lée de  manière  à  ce  qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de  la  sur- 
veillance et  de  la  protection  d'un  agent  du  gouvernement. 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  conflits  de  juridiction  et  toute 
discussion  de  compétence  administrative,  diverses  ordon- 
nances ou  décrets  ont  successivement  déterminé  d*une  ma- 
nière précise  retendue  géographique  de  chaque  arrondisse- 
ment consulaire. 

Les  instructions  générales  du  département  des  affaires 
étrangères  recommandent  aux  consuls  de  se  renfermer  stric- 
tement dans  les  limites  de  leur  circonscription,  d'accorder  à 
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cbacuoe  des  localités  dont  celle-ci  se  compose  une  égale  atlen- 
tion,  et  de  ne  rien  négliger  pour  que  l'ensemble  des  éUblisse- 
menls  français  placés  sous  leur  surveillance  profilent  tow 
uniformément  de  la  juste  sollicilade  du  gouTomament  (1). 


Les  établissements  consulaires  avaient  autrefois  no  ebef 
direct  el  ^lédal,  le  plus  souTenI  un  consul  général,  qudque- 
fois  un  simple  consol,  dont  rderaienl  tous  les  agents  d'un 
ordre  inEérieur,  consuls ,  vice-consuls,  on  agents  consalaires 
placés  à  la  tète  d'un  arrondissement.  Il  n'y  avait  qn'nne  ex- 
ception pour  le  Levant,  où,  par  suite  de  l'organisation  parti- 
culière du  pays,  l'ambassadeur  de  France  à  Constantioople 
était  le  chef  de  l'administration  consulaire,  et  exerçait  sur  les 
consuls  généraux  qui  ;  étaient  employés  une  surveillance  ana- 
logue à  celle  que  ceux-ci  exerçaient  ailleurs  sur  les  autres 
agents  de  rang  secondaire. 

Cette  exception  est  devenue  aujourd'hui  une  règle  presque 
générale  en  Europe.  Une  des  premières  conséquences  du  sys- 
tème rigoureux  d'économie  appliqaédès  ISSOdans  les  diverses 
branches  du  service  des  a&ires  étrangères  a  été  l'extension  à 
tous  les  pays  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  seule  exceptée, 
dn  système  déjà  suivi  en  Levant,  et,  par  suite,  la  réunion  aux 
missions  diplomaliiiiies  des  aUribulions  des  consulats  gêné- 


chef  d'an  élablissemeot  consulaire,  qu'il  soit  agent  di- 
stique oa  agent  consulaire,  surveille,  dans  les  llmiles  de 
atroctioos  ^néralea  ou  spéciales,  les  consuls  établis  dans 
eoQicrîption  territoriale  dont  il  est  le  chef  [i).  Mais  cette 
rdination,  nécessaire  dansTîntérét  du  service,  ne  s'étend 
u  delà  de  certaines  limites  indiquées  par  la  nature  même 
nelioas  consulaires.  Ainsi,  tous  les  consuls,  quelque  soit 
{rade,  correspondent  directement  avec  le  ministre  des 
ea  étrangères,  et  reçoivent  sans  intermédiaire  ses  direc- 

De  même,  étant  seuls  accrédités  auprùs  des  autorités  de 
«sidence,  il  leur  appartient  de  prendre  sous  leur  respon- 
\é  l'initiative  de  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  la 
:tk)n  du  commerce  et  de  la  navigation  dans  leurs  arron- 
iients  respectirs. 

i  consuls  sont  aussi  indépendants  dans  leurs  fonctions 
aires  et  dans  leurs  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil, 

qn'ils  ont  tous,  malgré  la  difTérence  de  leur  grade,  le 

B  di^é  de  juridiction. 

k  sont  également  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 

I  envers  les  nationaux ,  les  navigateurs  el  autres  per- 

s. 

ont  encore  la  même  initiative  pour  les  fonctions  admi- 

ina  qu'ils  remplissent  à  l'égard  de  la  marine  de  l'Etat, 

ir  lesquelles  chaque  agent  correspond  sans  intermédiaire 

le  ministre  de  la  marine  (2). 

Jl  ces  divers  rapports,  les  chefs  d'établissement  n'ont 

(Hsàdiriger  les  consuls  qui  relèvent  d'eus;  mais,  comme 

OrdoDnaace  du  SO  aoùl  1833,  arlicle  5,  cl  circulaire  des  affaires 

imdu  IGmai  1819. 

buIruclioD  générale  du  8  août  1814. 


M  GUIDS  VIATIQUE  DES  CONSULATS. 

cIliirRés  d'une  surveillance  générale  et  da  la  conceatralîon  de 
(UTiaiiis  travniix  d'ensemble,  ils  doivent  leur  donner  tous  les 
avis  qu'ils  cruiuiit  uliUs  an  bien  du  service,  el  peuvent  récla- 
nu-r  d'eux  un  concours  direct ,  leur  confier  la  rédaction  de 
notes,  inrinoireSiélnlsMatisliques,  rapports,  etc. 

Ihnis  toutes  It's  affaires,  au  contraire,  qui  exigent  un  recours 
îi  l'iuitorito  centrale  du  («ïs,  les  consuls  ne  sauraient  prendre 
nureiix  d';i}{ir  u\ant  d'y  avoir  été  autorises  par  le  chefdel'é- 
liiblitisenienl  consulaire.  Cette  obligation  est  basée  sur  la  né- 
(i*ssité  do  niaîulenir  une  direction  unique  pour  tous  les  con- 
suls dans  nu  mt^iiio  ]>ays,  el  d'arrêter  leur  indépendance  au 
poiiil  im  s'arrête  leur  responsabilité  individuelle. 

Va'*  rapiHirls  entre  les  chers  d'établissemenl  cl  les  consuls 
donnent  lion  à  une  correspondance  officielle  entre  ces  di^'ers 
H|ionls,  sur  laquelle  nous  reviendrons  en  détail  au  chapitre 
(«ivnnor  du  lisre  VI. 

A.  —  ■■■TMllMi  <ea  «Mwolaui. 


Il  ne  suflil  |kis,  pour  que  l'inslitution  consulaire  produise 
loUH  les  resultiils  avantageux  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
qu'ollo  soit  ré,i.Me  par  des  règlements  sngea  et  positifs ,  il  fuut 
Ot;:douient  que  eos  règlonionts  soient  exécutes  partout  et  tou- 
jours iitee  la  plus  eonqiloto  régularité.  L'instruction  générale 
o\\\  ISH  Mi'''i'i'it  en  conséfinence  Bin  chefs  (l'ét.iblisse- 
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nfrmx  ont  été  réaDÏei  aux  missions  diplomatiques,  il  est  dif- 
ficile, dans  les  priocipales  résidences,  qu'au  milieu  des  nom- 
breuses et  plus  importantes  occupations  qui  absorbent  leur 
temps,  les  diefo  de  missions  puissent  encore  prêter  une  atten- 
tion louleaDe  k  tous  les  détails  de  l'administration  consulaire 
proprement  dite. 

SiaoB  ce  rapport,  la  suppression  des  consulats  généraux  a 
été  f&cbense,  el  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  cbercher  à 
tappléee  an  déhnt  de  contrôle  qui  en  est  résulté  ea  renouve- 
lant nae  expérience  autrefois  tentée  avec  succès,  celle  de  l'in- 
speclioa  des  consulats. 

En  effet,  diverses  inspections  générales  des  consulats  ont  eu 
lien  BOns  l'ancien  régime.  En  1777,  notamment,  le  baron  de 
Tott  fut  chargé  de  se  rendre  dans  le  Levant  pour  y  prendre 
GODnaissanœ  de  fout  ce  qui  r^ardait  la  police,  le  commerce  et 
la  résidence  des  Français,  inspecter  les  échelles,  véritier  et  li- 
quider les  dettes  de  chacune  d'elles ,  et  examiner  noQ-seule- 
ment  les  affaires  de  chaque  consulat,  mais  la  manière  dont  les 
r^lements  et  les  ordonnances  y  élaîenl  esécitlcs  (1). 

L'ordtmnance  do  3  mars  1781  sur  les  consulats ,  le  com- 
merce et  la  résidence  des  Français  dans  le  Levant  el  en  Bar- 
barie, fut  lerésullatde  la  mission  d'inspection  de  M.  deToU. 

En  1817,  le  gonyenienient  français,  averti  par  les  plaintes 
dn  commerce,  et  sentant  la  nécessité  d'imprimer  à  nos  con- 
snlats  une  uniformité  de  direction  que  les  événements  poli- 
tiqœs  et  les  guerres  qui  s'étaient  succédé  depuis  vingt-cinq 
ans  leur  avaient  fait  perdre,  confia  à  M.  Félix  de  Bcaujour, 
alors  consul  général  à  Smyrne,  une  mission  analogue  à  celle 
remplie  quarante  ans  auparavant  par  M.  de  Toit.  Celte  mis- 
sioD  n'eût  pas  un  résultat  aussi  immédiat  que  la  preniicre; 
mais  elle  fit  cependant  ressortir  clairement  la  nccessifc  de  ré- 
viser l'ordonnance  de  1781,  afm  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  notre  nouvelle  législation  ,  et  donna  lieu  aussi  à  la  créa- 
tion des  commissions  spéciales  dont  nous  avons  parlé  au 
chapitre  2  du  livre  1". 

Depuis  lors,  ce  c'est  que  partiellement  et  d'une  manière  in- 
complète que  quelques  agents   en  mission  spéciale  ont  été 

(1)  Lettre  da  toi  aox  conials,  da  li  avril  1T77. 
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cbai^  d'iiupecler  li  tenue  des  cbaocelleries  de  certains 
postes.  Une  inspection  ainsi  circonscrite  est  tout  au  moins  in- 
sufBsante. 

Pour  maintenir  la  régularité  et  l'uniformité  dans  un  aenice 
qui  foDClionne  à  une  si  grande  distance  du  centre  d'action  du 
gouvernement,  et  au  milieu  d'une  si  grande  dirersité  de  lois  et 
d'usages  locaux,  il  Taudrait  peut-être  exonérer  les  cbefa  des 
missions  politiques  de  la  surveillaDce  qui  leur  apparlÏNil  sur 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  intérieur  des  consulats,  et 
confier  cette  surveillance  à  des  inspecteurs  spéciaux  qui  se 
rendraient  successivement  dans  tous  les  postes  consulaires  du 
globe. 

Cette  inspection  devrait,  du  reste,  se  borner  à  ce  qui  est 
relatif  à  l'application  pratique  des  règlements  et  à  la  tenue  des 
chancelleries  consulaires,  sans  avoir  à  intervenir  dans  la  ges- 
tion des  aflaires,  pour  lesquelles  chaque  consul  ne  peut,  en 
aucun  cas,  cesser  d'être  exclusivement  placé  sous  la  direction 
du  ministre  et  du  chef  de  rétablissement  dans  le  pays  de  u 
résidence. 

Il  faudrait  encore  ajouter  à  ces  iaspections,  et  comme  me- 
sure complémentaire,  l'obligation  pour  tout  consul  de  conlrà- 
ler  à  son  tour,  au  moins  tous  là  trois  ou  quatre  ans,  les 
diverses  agences  comprises  dans  son  arrondissement. 

C'est  [Kir  de  sciiiblahles  mesures  qu'on  préviendrait  plus 
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de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe ,  et  d*élèYes  con  - 
8ub  (1). 

Les  postes  consulaires  ne  se  divisent  cependant  eux-mêmes 
qu'en  consulats  généraux  et  en  simples  consulats,  la  classe 
pour  les  consuls  étant  attachée  aujourd'hui  à  la  personne  de 
l'agent,  indépendamment  de  la  résidence  à  laquelle  il  est  ap- 
pelé (2).  Cette  disposition ,  qui  déroge  expressément  au  texte 
des  ordonnances  des  20  et  21  août  1833,  est  incontestable- 
ment plus  fatorable  au  service  et  aux  agents  que  Tancienne 
l^sJation. 

Les  prescriptions  de  Tordonnance  du  21  août  1833,  qui 
avaient  distribué  les  consulats  en  postes  de  première  et  de  se- 
eonde  classe»  étaient,  en  effet,  d'une  exécution  sinon  impos- 
nhle«  du  moins  toujours  difficile.  Certains  postes  d'une  im- 
portance très-secondaire  pouvant,  par  suite  des  événements 
politiques  ou  de  faits  commerciaux  nouveaujL ,  acquérir  en  nn 
BËoinent  donné  un  intérêt  qui  exige  la  présence  d'un  agent 
d^iui  grade  élevé,  et  par  conséquent  d'une  expérience  plus 
consommée,  il  faut  que  le  gouvernement  conserve  toute  lib^lé 
d'action  pour  y  commettre  tel  agent  dans  lequel  il  placera  sa 
confiance,  sans  que  son  choix  puisse  se  trouver  entravé  par 
une  prescription  réglementaire.  Quant  aux  agents  eux-mêmes, 
il  n'était  pas  juste  non  plus  qu'ils  se  trouvassent  arrêtés  dans 
leur  carrière  par  l'obligation  d'être  transférés  dans  une  autre 
résidenGe  pour  recevoir  la  juste  récompense  de  leurs  travaux 
on  de  l'ancienneté  de  leurs  services . 

Le  nombre  des  consuls  de  première  classe  est  fixé  à  qua- 
rante (3)  ;  odui  des  consuls  généraux  et  des  consuls  de  se- 
conde classe  varie  nécessairement  d'après  les  fixations  an- 
nodles  du  budget  et  les  besoins  du  service. 

Les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  la  car- 
rière des  consulats  sont  encore  réglées  par  l'ordonnance  du 

(I)  Ordonnaifee  du  fO  août  1835,  art.  i. 
(i)  Id.  du  4  août  1847,  art.  1. 

(3)  u.  a. 
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26  avril  1845,  qui  a  modifié  les  preKriplioDS  quelque  peu 

absolues  de  celle  du  20  août  1833.  En  r^serrant  exclusive- 
meDl  l'enlrée  de  la  carrière  aux  élèTes  consuls  et  aux  em- 
ployés de  la  direction  commerciale  du  département  des  affaires 
étrangères,  l'ordonnance  de  1833  tendait  à  écarter  des  apti- 
tudes naturelles  dont  l'admission  ne  peut  qu'ajouter  à  TefB- 
cacité  de  l'institution  consulaire,  et  la  développer  en  l'animaot 
du  principe  fécond  de  l'émulation  qui  se  relrouTe  de  nos  jours 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de  pre- 
mière classe  comptant  deux  ans  de  service  dans  ce  grade,  ka 
sous-directeurs  du  ministère  des  relations  extérieures  et  les 
premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation,  chacun  sftrèi 
cinq  ans  de  servica.  dont  au  moins  trois  dans  leur  grade 
respectif. 

Les  consuls  de  première  classe  sont  choisis  parmi  ceux  de 
seconde,  après  deux  ans  au  moins  de  service  dans  ce  grade  ; 
les  chefs  de  bureau  et  rédacteurs  au  ministère  des  afTaires 
étrangères,  les  secrétaires  de  légation  et  seconds  secrétaires 
d'ambnssade,  chacun  après  cinq  ans  de  service,  dont  au  moios 
Irois  dans  leur  grade  respectif;  le  premier  drogman  et  le  se- 
crétaire interprète  de  l'ambassade  de  France  à  Constanlinople, 
l'un  cl  l'autre  après  vingt  ans  de  service  dans  le  drogmanal* 
dont  trois  au  moins  daus  leur  grade  respectif. 

Enfin,  les  consuls  de  seconde  classe  sont  choisis  parmi  les 


pooT  deux  cinquièmes  au  plus  (1). 
snombceuses  dérogalionaqui  odI  été  failei  à  l'ordoanaace 
145,  depuis  sa  publication ,  out  pu  laire  croire  qu'elle 
diro^  ou  du  moioB  tombée  eu  désuétude.  11  u'eo  est 
;  et  reapérieace,  veoaat  eu  cela  en  aide  au  droit,  a  déjà 
bondamment  prouré  que  c'est  aux  sages  dispositions  de 
règlemeats,  aux  restrictions  apportées  à  l'entrée  dans  la 
ira  consulaire,  et  aux  conditions  de  moralité,  de  capacité 
i^tudereqaises  pour  eu  faire  partie,  que  l'institution  des 
iurIs  français  doit  sa  puissance  et  la  supériorité  dont  elle 
dans  l'opinion  des  autres  peuples.  Du  maintien  absolu 
règlements  dépend  la  continuation  d'un  état  de  choses 
U  modification  ne  «aurait  être  que  préjudiciable  aux  in- 
I  que  l'institutioa  consulaire  est  appelée  h  protéger. 

a.  —méwma»mt  hIm  «■  lma«MTU4  ethlm  retrait». 

le*  ordonnances  réglementaires  déterminant  et  fixent 
Bfnanière  précise  les  conditions  d'admission  et  d'avance- 
l  dans  U  carrière  consulaire ,  elles  sont  muettes  relative- 
:  aux  cas  dans  lesquels  un  agent  peut  voir  sa  carrière 
ée  et  même  quelquefois  complétemeut  brisée.  Il  est  fà- 
X  que  cette  incertitude  sur  l'avenir  soit  une  des  conditions 
dlei  de  la  carrière  consulaire;  l'arrêlé  du  20  prairial 
u,  aujourd'hui  tombé  en  désuétude,  et  spécialement  ap- 
Ue,  du  reste,  aux  agents  diplomatiques,  statuait  que  l'a- 
nppelé  par  le  ministre  ne  pouvait  èlre  destitué  que  sur 
l^rt  d'une  commissioa ,  devant  laquelle  il  était  admis  à 

d]|St«TraiU5,ait.làS. 
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présenter  sa  justification.  On  doit  regretter  qu'en  1833,  lors 
de  la  révision  presque  complèle  des  règlements  consulaires,  il 
n'ail  pas  été  introduit  dans  l'ordonnance  sur  le  personnel  des 
consulats,  et  à  càté  des  prescriptions  sur  les  règles  de  l'avan- 
œment,  une  clause  spéciale  qui  garantisse  la  stabilité  des 
emplois. 

Un  agent  consulaire  peut  donc  cesser  ses  fonctions  par 
révocation  ;  il  le  peut  en  outre  par  sa  mise  en  inactivité  ou  se 
mise  à  la  retraite. 

La  mise  en  inactivité  d'un  agent  ne  doit  pas  toujours  Aire 
considérée  comme  une  mesure  qui  lut  soit  personnelle  ;  elle 
dépend  le  plus  souvent  de  considérations  politiques  qui,  obli* 
géant  le  gouvernement  à  retirer  les  agents  qu'il  a  accrédHéa 
dans  un  certain  Etat ,  ou  à  les  remplacer  par  d'autres  plus 
aptes,  par  une  considération  quelconque,  à  réussir  dans  telle 
ou  telle  négociation,  le  mettent  en  même  temps  dans  l'impos- 
ûbilité,  à  défaut  de  vacances,  d'ofirir  immédiatement  à  l'agent 
rappelé  une  compensation  «n  échange  de  la  position  qui  lui  est 
enlevée.  On  comprend  que,  dans  ce  cas,  l'agent  soit  simple- 
ment mis  en  disponibilité,  sans  que  par  le  Tait  de  la  cessation 
de  ses  fonctions  il  perde  ni  son  grade,  ni  ses  droits  à  l'avance- 
ment, ni  ses  titres  pour  être  ultérieurement  employé. 

Un  traitement  en  rapport  avec  son  grade  lui  est  alors  acquis 
pendant  un  laps  de  temps  assez  long  pour  Ini  permettre 
d'attendre  sa  réintégration  cinna  le  service  actif.  Nous  indique- 
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tégislation,  toujours  en  vigueur,  est  applicable  aux  consuls, 
qui  De  peuvent  jamais  être  poursuivis  et  mis  en  jugement 
qu'après  l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Ëlal. 

La  législalton  française  couvre  d'une  protection  semblable 
les  agents  eslérieurs  du  gouvernement  lorsque  leur  prise  à 
partie  est  demandée  par  des  tiers.  Ainsi,  dans  un  mémoire 
adressé  en  l'an  x  au  minisire  de  la  justice  par  le  conseil  des 
prises,  ce  conseil  a  émis  l'avis  que  si,  comme  juge,  un  consul 
|)ouTail  encourir  la  prise  à  partie,  aux  termes  des  lois  civiles, 
son  caractère  d'agent  politique  étant  prédominant,  il  ue  pou- 
vait être  pris  à  partie  sans  l'autorisation  spéciale  du  gouver- 
oemenl. 

Aux  termes  de  l' article  99  de  la  Gonslitution  de  t848,rAs- 
semblée  nationale  et  le  présideni  de  la  République  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'examen  des  actes 
de  tout  fonciiounaire  autre  que  le  président  de  la  République. 
La  haute  importance  de  leurs  fonctions  place  tous  les  agents  du 
eervice  diplomatique  et  consulaire  sous  le  coup  de  l'applica- 
tion de  cet  article  de  notre  loi  fondamentale. 

•.  —  entrée  en  tonctloDa  dea  eonaMlni  c(  rcmUo  du  M:r>'tec, 

Les  anciennes  ordonnances  avaient  réglé  la  forme  dans  la- 
quelle les  consuls  devaient  être  reçus  à  leur  arrivée  dans  leur 
résidence,  et  avaient  prescrit  l'enregistrement  en  chancellerie, 
ainsi  que  la  publication  du  texte  de  leurs  provisions  en  assem- 
blée générale  des  nationaux  du  consul  (1).  Ces  formalités 
étaient  observées  non-seulement  en  Levant  et  en  Barbarie, 
mais  encore  dans  les  pays  de  chrétienté  oii  la  nation  avait  son 
organisation  pioprc  et  ses  assemblées  délibérantes,  comme  ea 
Eg|>8gnc,  par  exemple  (2).  L'autorité  toute  exceptionnelle 
dont  à  celte  époque  les  règlements  investissaient  nos  consuls 
nécessitait  en  quelque  sorte  cette  publicité  solennelle,  donnée 
tant  h  leurs  lettres  de  nomination  qu'à  leur  entrée  en  fonc- 
tions, à  l'occasion  de  laquelle  la  nation  ne  pouvait  d'ailleurs 

(1^  Onloanance d'août  1661,  livre  I,  lit.  IX,  arl.  3.  —  Id.  du  3  mars 
lui,  lit.  I,ari.  5  elfi. 
(1}  Jd.  du  i*  mai  1738, 
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auloriser  aucune  espèce  de  dépense  extraordinaire  (1).  Mais 
aujourd'faai,  sous  l'empire  des  ordonnances  de  1833,  celle 
prescription  de  l'édil  de  1781  n'est  plus  suiTie  que  dans  les 
quelques  postes  du  Levant  ou  de  la  Barbarie  où  îes  Français 
sont  assez  nombreux  pour  se  réunir  en  corps  de  nation.  En 
paya  de  cbrétienté,  )e  seul  acte  qui  constitue  l'installatitHi  d'an 
nouveau  consul  au  moment  de  son  arrivée  et  sa  prise  de  pos- 
session ,  c'est  la  remise  des  archives.  Ce  dernier  acte,  dont  la 
forme  est  réglée  par  l'ordonnance  du  18  aoâl  1833,  donne  lieu 
à  la  rédaction  d'un  procès-vertwl  (2)  dressé  en  triple  expédi- 
tion; l'une  de  celles-ci  reste  déposée  anx  archives  du  consulat, 
l'autre  est  transmise  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
la  troisième  est  conservée  comme  décharge  par  le  fonction- 
naire sortant. 

Au  moment  de  la  remise  officielle  des  ardiives  d'un  poale 
consulaire,  on  doit  également  procéder  à  l'inventaire  et  au 
lécolementconlradicloire  du  mobilier  apparlenanl  à  l'Etat,  à 
un  titre  quelconque;  l'un  des  doubles  du  procës-verbal  de  ré- 
colement  dressé  à  cette  occasion  est  transmis  au  département 
des  affaires  étrangères  (3]. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  lorsqu'un 
agent  s'absenle  de  sa  résidence  en  vertu  d'un  congé  régulier, 
et  la  reuiise  du  service  au  gérant  intérimaire  se  fait  dans  les 
termes  prévus  par  l'ordonnance  du  18  août  1833. 


CnAP.  II.  DES  COKSCLS  DE  TOUT  GRADE.  .m 

pourra  à  ce  que  l'urgence  des  circonslaDœe  el  le  bien  du  ser- 
»ice  peuvent  exig;er{l). 

Celle  prescription,  qui  a  modifié  l'article  27  du  titre  I  de 
l'ordonnance  de  1781,  en  ce  sens  que  ce  n'esl  plus  l'officier 
Je  plus  élevé  en  grade  de  l'arrondissement,  mais  celui  de  la 
résidence,  qui  est  appelé  à  ta  gérance  provisoire  d:i  po&le  dont 
le  liiulaire  vient  à  mourir,  est  aujourd'hui  réglementaire,  et 
a  déjà  reçu  souvent  la  sanction  de  l'expérience.  Ainsi  le  mi- 
jiislère  des  relations  extérieures  a  plusieurs  fois  confié  ou 
Jaissé  ia  gestion  d'un  consulat  général  vacant  à  l'élève  consul 
allaché  au  poste,  quoiqu'il  j  eût  dans  la  circonscription  de 
jcdui-ci  des  consuls  qui  invocassenl ,  pourobtenir  la  prélérence, 
le  bénéfice  de  l'ordonnance  de  1781. 

L'u5age  autant  que  les  règlements  exigent  donc  qu'en  cas 
de  vacance  d'un  poste  par  décès  ou  toute  autre  cause  imprévue 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence,  c'est-à-dire 
l'élève,  lorsqu'il  y  en  a  un,  et  à  son  défaut  seulement,  le 
chancelier,  prenne  le  service  et  attende  les  ordres  du  ministre, 
auquel  il  doit  il n média leniont  en  référer. 

*■  —  Va«B>eci  des  ronnulaln  pour  loule  aulrr  eauan  qnv  Ir  téfta 


'  En  CAS  de  vacance  d'un  poste  pour  toute  autre  cause  que  !e 
décè«  dti  titulaire,  et  à  défaut  d'élève  ou  de  chancelier,  ou 
même  lorsque  ce  dernier  employé  ne  parait  pas  réunir  toutes 
les  conditions  désirables  de  ca|)acilé  ou  de  considération,  la 
gérance  peut  être  confiée  à  toute  autre  personne,  même  corn- 
plélement  étrangère  aux  consulats;  l'agent  qui  s'absente 
doit  alors  ne  pas  se  borner  à  accréditer  son  remplaçant  niiprJ'S 
des  autorités  de  sa  résidence,  mais  il  doit  en  outre  lui  donner 
toutes  le*  instructions  écrites  ou  orales  qui  peuvent  contribuer 
i  lui  facililcr  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  consul  autorisé  a  rentrer  en  France  par  congé  reste 
jrtge  de  l'opportunité  de  son  départ,  quel  que  soit  du  reste 
l'agenl  qui  a  été  désigné  pour  le  remplacer  par  intérim.  En 
efiel,  si  le  bon  ordre  exige  qu'un  agent  dont  le  successeur 

(1)  OrdoDiUDCQ  du  SO  août  1833,  art.  8. 
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même  iatérimaira  est  déjà  arrivé  dans  sa  résidence,  respecte 
en  quelque  sorte  les  droits  acquis  de  celui-ci,  el  lui  remette 
le  service  dans  le  plus  bref  délai  possible,  néanoioins  le  tito- 
laire  doit  pouvoir  continuer  à  gérer  le  poste  toutes  les  fois  qœ 
les  besoins  du  service  l'exigent  ;  il  doit  seulement,  dans  ce  cas, 
en  rendre  compte  au  gouvernement,  sans  qu'il  puisse  évi- 
demment baser  sa  détermination  sur  des  considérations  de 
convenances  purement  personnelles. 

Lorsque  l'agent  autorisé  à  s'absenter  revient  i  son  poste, 
et  à  quelque  époque  qu'il  elfectue  son  retour,  même  avant 
l'expiration  du  congé  qu'il  a  obtenu,  il  rentre  immédiatement 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  comme  titulaire  de  la  réaidenee, 
et  le  gérant  doit  aussitôt  lui  faire  la  remise  du  service  dans 
la  forme  indiquée  plus  haut  pour  la  prise  de  possession. 


Les  rapports  fréquents  des  consuls  avec  les  foncUGonairei 
français  d'ordres  divers,  surtout  avec  les  ofBciers  de  tout  grade 
delà  marine  militaire,  exigeaient  que  leur  assimilation  do 
position  hiérarchique  fût  aeltement  déterminée. 

L'ordonnance  du  7  novembre  1833  y  a  pourvu  de  la  out- 
nière  la  plus  honorable  en  donnant  au  consul  général  le  rang 
de  contre-amiral,  et  aux  consuls  de  première  et  de  deuxikne 
classe  ceux  de  capitaine  (Iti  vaisseau  et  de  capitaine  de  frégate  (1). 


CHAP.  111.  DES  ÉLÈVES  CONSISLS. 


CHAPITRE  ni. 


DES  ÉLÈVES  CO^SULS. 


:<loii  4e»  étiveut 


LacrëalJODd'nn  corps  d'élèves  consuls  remonte,  pour  ainsi 
dire,  à  l'origine  même  des  consulats.  Dès  l'organisalion  de 
ce  service,  on  comprit,  en  effet,  qu'un  service  public  chargé 
d'intérêts  si  importants,  investi  d'attributions  si  diverses  et  » 
nombreuses,  demandait  à  être  recruté  dans  des  conditions 
rigoureuses  d'hiérarchie,  d'instruction  spéciale  à  la  fois  théo- 
rique et  pratique,  et  de  haute  moralité.  De  là  l'institution  d'un 
cadre  d'élèves,  destinés,  au  bout  d'un  stage  plus  ou  moins 
long,  à  concourir  pour  les  divers  emplois  de  la  carrière, 

L'exemple  donné  sous  ce  rapport  par  la  France  a  été  suc- 
cessivement imité  par  d'autres  nations,  notamment  par  la 
Sardatgne, 

C'est  dans  l'ordonnance  du  9  décembre  1776  que  se  re- 
trouve la  première  indication  d'un  corps  d'élèves  consuls  par 
la  création  d'une  es[ièce  d'école  des  consuls  ;  mais  ce  ne  fut 
qu'après  le  retour  de  M.  de  Toit  de  sa  mission  d'inspection 
des  établissements  français  en  Levant  que  cette  institution, 
reconnue  d'une  inconlestahle  utilité,  fut  développée  et  consa- 
crée par  la  grande  ordonnance  de  1781.  Perdue  et  détruite  au 
milieu  de  la  confusion  dans  laquelle  ont  été  plongés  les  con- 
sulats depuis  17t*9  jusqu'en  1814,  elle  a  été  rétablie  par  l'or- 
donnance du  15  décembre  181S  et  le  règlement  du  1 1  juin 
1816,  puis  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases  par  les  ordon- 
nances des  20  août  1833  et  26  avril  1845, 

••  —  namliiBtlaB,  nambre  et  IrBltcmend 

Les  élèves  consuls,  comme  tous  les  membres  du  corps 
congalaire,  sont  directement  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  sur  la  proposition  du  ministre  des  aflaires  étrangères. 


i 
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Leur  nombre  esl  limité  à  douze,  et  il  Iwir  est  tlloné  mr  k 

budget  UD  Iraitemeal  fixe  annuel  de  deux  mUle  francs  (1). 


m.  -  CABdlUM*  *rmi 


Nul  ne  peut  être  nommé  élève  consul  s'il  u'est  igè  de  vingt 
ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  bu  plus,  s'il  n'est  licencié 
eu  droit,  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une  commissioD 
spéciale  instituée  parle  ministre  des  atbires  étrangères  (2). 
Depuis  1849,  les  candidats  au  concours  doivent  présenter, 
outre  le  diplôme  de  lieencié  eu  droit,  celui  de  bachelier  es 
sciences  physiques  (3). 


L'époque  des  examens  prescrits  pour  l'admission  dans  la 
carrière  consulaire,  et  le  nombre  des  candidats  qui  peuTenI 
être  déclarés  admissibles  en  raison  des  besoins  du  service.sonl 
déterminés  fous  les  deux  ans  par  le  miaislre  des  aGTaires 
étiangères. 

La  commission  d'examen  est  composée  des  trou  directeurs 
des  directions  politique,  commerciale  et  des  archives  du  dé- 
partement des  atlaires  étrangères,  du  cbef  de  la  diTÎsîon  du 
commerce  extérieur  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
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que  le  candidat  possède  la  langue  anglaise  et  Tune  des  langues 
italienne  ou  espagnole  ;  2^  en  une  dissertation  sur  une  ou 
plusieurs  des  questions  principales  comprises  dans  le  pi*o* 
gramme  annexé  au  règlement  du  6  octobre  1847. 

Ce  programme  est  divisé  en  quatre  séries  de  questions,  selon 
qa*eUes  se  rapportent  à  Tadministration  consulaire,  au  droit 
des  gens  positif  général  et  conventionnel^  à  Téconomie  poli* 
tique,  ou  à  la  statistique  commerciale. 

L'épreuve  orale  porte  sur  toutes  les  parties  du  program- 
me (1),  et  comporte  en  outre  la  traduction  d*une  pièce  écrite  en 
hogne  étrangère  après  lecture  de  Toriginal  à  haute  voix. 

U  est  tenu  compte  aux  candidats  des  connaissances  qu'ils 
peQTent  posséder  dans  une  ou  plusieurs  des  autres  langues 
Tivantes. 

Cet  examen  n*a  pour  but  que  de  constater  la  capacité  des 
cÉDdidats  et  leur  admissibilité  dans  la  carrière  consulaire» 
mais  il  ne  confère  aucun  droit  à  ceux  réconnus  admissibles  ; 
le  libre  arbitre  du  ministre  est,  au  contraire,  entièrement  ré- 
servé ponr  présenter  à  la  nomination  du  chef  du  pouvoir 
exécntif,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  ceux  qui  parmi  les 
candidats  déclarés  admissibles  lui  paraissent  plus  particulière- 
ment devoir  être  pourvus  du  brevet  d*élève  consul.  G* est  là» 
en  effet,  une  question  d'appréciation  dont  la  nature  même  des 
fonctions  consulaires  rend  Tapplication  forcée. 

Les  candidats  qui,  après  avoir  été  déclarés  admissibles,  at« 
teignent  Tftge  de  vingt-cinq  ans  avant  d*avoir  été  nommés 
élèves  consuls»  perdent  tous  droits  à  Feutrée  dans  la  carrière. 

Lee  élèves  consuls  sont  attachés  aux  consulats  désignés  par 
le  ministre  des  affairés  étrangères,  et  ils  sont  placés  sous  Tau- 
torité  et  la  direction  immédiate  de  Tagent  près  duquel  ils 
résident  (2).  La  subordination  la  plus  complète  leur  est  re- 
commandée vis-à-vis  de  leurs  chefs»  qu*ils  doivent  assister  dans 

(i)  Règlement  du  6  octobre  1847,  art.  I»  S  et  4,  et  Formulaire  à 
ronge  des  consulals,  page  601. 
(2)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  13  et  14. 
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l'exercice  de  leurs  fonctions  toutes  les  Toia  que  ceux-ci  le  jogeot 
convenable;  Us  peuvent  même  remplir  quelques-unes  des 
attributions  consulaires  d'sprës  les  ordres  ou  sous  la  direction 
de  leurs  chefs,  ou  même  être  délégués  pour  suppléer  les 
chanceliers  en  cas  d'absence.  Ils  sont  généralementemployés 
à^la  transcription  de  la  correspondance,  .à  laj;édactioD  des 
él^ts  de  commerce  et  de  navigation,  et  doivent,  en  proÎEltaiit  de 
toutes  les  occasions  qui  peuvent  leur  être  offertes  de  se  rendre 
utiles  au  service  (1),  obéir  à  tous  les  ordres  se  rattachant  an 
service  qu'ils  peuvent  recevoir.  Tout  acte  de  désobéissancs 
ou  d'insubordination  de  leur  part  entraînerait  inhilIiUonait 
leur  révocation  (2). 

Les  élèves  consuls  doivent  avant  tout  se  considérer  comme 
envoyés  à  l'étranger  pour  continuer  et  compléter  leurs  étndes 
spéciales.  Ces  études  ont  pour  objet  la  connaissance  appro- 
fondie de  ce  qui  constitue  l'ofRce  de  consul;  ils  ont  à  bire 
l'analjse  des  ordonnances,  règlements  et  instructions  qui  se 
rapportent  aux  fonctions  consulaires,  soit  dans  la  partie  ad- 
ministralive  relative  au  service  commercial  et  maritime  pro- 
prement dit,  soit  dans  les  rapports  avec  l'autorité  étrangère, 
ou  l'exerciw  de  la  juridiction  et  de  la  police  envers  les  natio- 
naux, négociants  ou  autres.  Les  élèves  doivent  en  oatra 
étudier  les  intérêts  du  commerce  de  la  France  dans  le  pays 
où  ils  résident  ;  les  institutions  économiques,  tes  lois  dvilei 
ou  politiques,  el  l'ensemble  des  règleuieuts  administratifs  qui 
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tombée  en  désuétude  ;  car,  en  élabliseaul  entre  ces  jetiues  gens 
une  espèce  de  concours,  elle  avait  le  précieux  avantage  d'ex- 
citer leur  émulation  et  de  forlifier  leurs  éludes. 

L'ordonnance  da  1781  prescrivait  en  outre  aux  élèves 
employés  dans  le  Levant  d'éluJier  la  langue  lur^jne;  ils  de- 
Taient  même  à  la  fin  de  l'année  être  examinés  par  le  drogman 
de  l'échelle  à  laquelle  ils  élaienl  attachés,  et  un  procès-verbal 
de  cet  examen  était  transmis  au  ministère.  Cette  prescription 
est  devenue  d'une  application  impossible,  aujourd'hui  que  les 
élèves  sont  indistinctement  répartis  dans  les  divers  pays  du 
monde;  à  défaut  des  langues  orientales,  on  leur  recommande 
maintenant  l'étude  approfondie  de  la  langue  du  pays  de  leur 
résidence. 


Les  élèves  qui  négligeraient  leurs  travaux  ou  leurs  études, 
et  qui,  s'abaodonnanl  à  l'indolence,  n'auraient  pas  égard  aux 
remontrances  de  leurs  chefs,  seraient  révoqués  de  leurs  fonc- 
tion» (I)  ;  à  plus  forte  raison  ,  ceux  dont  la  conduite  ropré- 
hensible  autoriserait  à  penser  qu'ils  ne  possèdent  pas  les 
qualités  morales  que  demande  l'emploi  de  consul  encour- 
raient-ils le  renvoi  du  service  (2). 

Aux  termes  de  l'article  40  du  titre  1"  de  l'ordonnance  de 
1781,  reproduit  par  l'article  4  de  celle  du  1 S  décembre  iSi'6, 
\et  élèves  devaient  être  loges  chez  les  consuls  et  nourris  à 
leur  table;  ceux-ci  recevaient,  en  conséquence,  à  titre  de 
compensation  de  leurs  dépenses,  une  indemnité  qui  était,  du 
reste,  prélevée  sur  le  traitement  même  des  élèves.  Cette  obli- 
gation n'existe  plus  depuis  longtemps  (3) ,  et  l'ordonnance 
d'août  1 833,  sur  le  personnel  des  consulats ,  en  faisant  déli- 
nilivement  cesser  un  état  de  choses  souvent  gênant  pour  l'in- 
dépendance respective  des  agents ,  a  attribué  aux  élèves ,  en 
tus  de  leur  traitement  fixe  de  2,000  francs,  une  allocation  va- 
riable, quant  à  son  taux  ,  pour  frais  de  table  et  de  logement. 


(1)  Règlement  du  11  juin  iai6.  ait.  10. 
(S)  OrdoDiwnce  du  20  aoâi  1833,  an.  15. 
(3)  Circulaire  du  affaires  Ëlrangères  du  4  n 
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Lorsque  les  élèves  consuls  accompagaeDt  leurs  chefs  dans 
une  cérémonie  publique,  ou  se  irouveot  avec  des  oHiciers  de 
la  marioe  militaire  on  avec  d'aulres  consuls  étrangers,  ils  ne 
{mnnenl  aucun  rang  (I)  ;  mais  lorsqu'ils  sont  chargés  par  in- 
térim d'un  poste,  ilspreonent  dans  toutes  les  céréuioniea  pu- 
bliques ou  visites  d'étiquette  le  rang  assigné  à  l'agent  tihi- 
laire.Ils  ont,  du  reste,  dans  tousles  cas,  le  pas  sur  les  drogmans 
on  le  chancelier  de  la  résidence,  sans  distinction  de  grade  on 
d'ancienneté  de  service.  C'est  un  droit  absolu,  qui  réaultepour 
eux  de  leur  qualité  de  membres  du  corps  consulaire ,  éoât  lec 
drogmans  el  les  chanceliers  ne  font  pas  partie. 


CHAPITRE  IV. 

nés  secbAtaius  intsbpk^e*  n  oa  drogx4I«. 


Les  sPCT^taîros  inlerprèles  cl  tlrognians  sont  nommés  par 


CHAP.  IV.  DES  SECBÉTWRES  INTERPHÈTES,  ETC. 
L'inslitulion  des  Jeunex  de  langues  esl  de  dale  lorl  ancienne 
en  France,  el  remonle  à  l'administration  de  Colber!,  Régie- 
uicalée  d'abord  par  les  arrêts  du  conseil  des  18  novembre  1669 
cl  31  octobre  1670,  ellefiilmodifiée  par  celui  du  7  juin  1718. 
A  cette  époque,  l'Elal  faisait  sîtnullanénienl  les  frais  de  l'édu- 
calton  de  dix  jeunes  Orientaux  au  collège  des  Jésuites,  à  Paris,' 
el  de  douze  enfants  français  aux  couvents  des  Capucins  de 
Conslantinuple  el  de  Smyrne.  Ce  système  pouvait  avoir  pour 
résultai  d'iingager  l'Etal  pendant  plusieurs  années  successi- 
\es  dans  des  dépenses  faites  pour  des  enfants  qui ,  soil  par 
manque  de  dispositions  naturelles  ,  soit  par  défaut  d'applica- 
tion, ne  devenaient  jamais  capables  de  servir  utilement  dans 
les  emplois  qui  leur  étaient  destinés.  L'arrêt  du  conseil  du 
20  juillet  1721  fit  cesser  ces  inconvénienls,  en  statuant  qu'à 
l'avenir  il  sérail  é\e\c  dans  le  collège  des  Jésuites  de  Paris 
au  lieu  de  douze  jeunes  Orientaux,  dix  jeunes  enfants  fran- 
çais, de  l'âge  de  huit  ans,  pris  dans  les  familles  françaises 
établies  en  Levant ,  ou  faisant  en  France  le  commerce  des 
échelles,  et  que  ces  enfants,  après  avoir  reçu  à  Paris  une  pre- 
mière  éducation  et  suivi  un  cours  d'arabe  el  de  turc,  seraient 
ensuite  envoyés  au  collège  des  Capucins  de  Constanlinople, 
ponr  se  perfectionner  dans  l'élude  des  laugiies  orientales  ,  de 
manière  à  devenir  optes  aux  emplois  de  drogman. 

Celle  législation  a,  depuis  lors,  été  modifiée,  en  raison  des 
réformes  mêmes  qu'a  subies  depuis  plus  d'un  siècle  noire  or- 
ganisation consulaire  dans  le  Levant;  mais  le  principe  qui  en 
fait  la  base  a  été  maintenu.  L'ulJlilé  d'une  école  préparatoire 
pour  les  Jeunes  drogmans  ne  saurait  en  effet  èlre  mise  en 
doute,  et  la  supériorité  de  nos  drogmans,  due  en  grande  partie 
à  l'éducation  pratique  qu'ils  commencent  à  recevoir  dans  UD- 
âge  très-Jeune,  commande  impérieusement  la  conservation  du 
Bvglème  actuel. 

U  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  collège  spécial  à  Constanlino- 
ple, et  les  jeunes  de  langues,  en  sortant  de  l'école  du  drog- 
inanat,  attachée  à  l'un  des  collèges  de  Paris,  sont  ordinaire- 
ment envoyés  àConsInntinople,  ou  dans  les  consulats  généraux 
ilu  Levant,  pour  y  terminer  leur  éducalion,  sous  la  direction 
du  premier  drogman  de  l'échelle  à  laquelle  ils  sont  attachés 


k 


tS  GUIDE  PRATIQUE  DES  COXSL'LàTS. 

par  le  minisire  des  affaires  étrangères,  avec  le  titre  d'élève 
drogman. 

Le  nombre  total  des  élt:vi.>s  droginans  employés  dans  le 
Ijevant.  et  des  jeunes  de  langues  enirelenus  à  Paris  ne  drâl 
pas  excéder  celui  de  douze.  L'admission  à  l'écoie  des  langues 
orientales  est  limilcc ,  aux  enfanls  âgés  de  huit  à  douze  ans , 
qui  peuvent  d'ailleurs  perdre  le  LénéGce  de  la  faveur  àoat  ils 
ont  été  l'objet,  et  être  rendus  à  leur  famille ,  par  décision  dn 
minisire  des  affaires  élraagéres,  pour  cause  d'insubordinalion 
ou  d'incapacité  (Ij. 

L'élève  drogman  est  placé  à  l'étranger  sous  la  protection 
dn  consul,  à  la  bienveillance  duquel  il  est  spécialement  re- 
commandé. 

Ordinairement,  à  son  arrivée  dans  une  échelle,  et  lorsqu'il 
ne  doit  pas  habiter  dans  la  maison  consulaire ,  l'élève  drog- 
man est  mis  en  pension,  sous  la  surveillance  du  consul,  cbêi 
un  indigùne,  avec  lequel  il  ne  lui  est  permis  de  communiquer 
que  dans  la  langue  du  pays,  qui  forme  l'objet  ^dal  de  ses 
études.  Quoi  qu'il  ne  doive  pas  être  détourné  de  ses  études 
spéciales,  il  ne  peut  refuser  aucun  des  travaux  que  le  CMunl 
jugerait  à  propos  de  lui  donner,  et  qui  l'initierait  (uns  les  tonc- 
lions  de  drogman  chancelier,  11  en  est  de  même  lorsqu'il  s'a- 
git d'accompagner  le  drogman  titulaire  auprès  de  l'une  des 
autorités  locales. 

L'avenir  de  sa  carrière  dépendant  du  zèle  et  de  l'aptilode 
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citions  du  consul,  le  tilre  de  drogman  sans  résidence  lise  ne 
conférant  aucune  Toactioa  personnelle  el  n'impliquant  qu'un 
avancement  de  grade,  par  rappoi't  aux  élèves  sortis  de  l'école 
des  Jeunes  de  langues. 

\  défaut  d'élèves  drogtnans,  le  ministre  des  afTaires  étran- 
gères clioisit  quelquefois  les  drogmans  parmi  les  gradués 
français  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes  de  Paris, 
dont  la  liste  lui  est  à  cet  elTct  adressée  tous  les  ans  (1).  Ordi- 
nairement ,  les  drogmans  ainsi  nommés  ne  sont  d'abord  que 
drogmons  auxiiiaires,  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  jusiilié, 
par  leur  zèle  et  leur  aptitude  au  travail ,  la  faveur  exception- 
nelle dont  Us  ont  été  l'objet,  qu'ils  reçoivent  le  titre  de  drog- 
man chancelier. 

9.  -~  Bevolm,  obllgaltona  et  fonetlona. 

Les  fondions  des  drogmans,  en  leur  qualité  d'interprètes , 
sont,  pur  leur  nature,  tout  à  fait  confidentielles,  notamment 
dans  les  négociations  orales  ;  ils  doivent  donc  obéir  ponctuel- 
lemeDl  el  avec  Ir  plus  scrupuleuse  exactitude  aux  ordres  qui 
lenr  sont  donnés  par  les  consuls  ;  toute  négligence  de  leur 
pari  pourrait  avoir  pour  le  service  les  suites  les  plus  graves, 
et  toute  désobéissance  serait  sévèrement  réprimée  par  le  gou- 
Tcrnement(ï).  C'est  de  leur  intelligence,  de  leur  cournge,  de 
k  fidélité  de  leurs  rapports  et  de  leurs  traductions  que  dépend 
presque  toujours  le  succès  des  arfaîres  ;  intermédiaires  entre 
les  consuls  et  les  autorités  territoriales,  c'est  par  eux  que  se  font 
loulcs  hs  négociations  ;  eux  seuls  sont  donc  aptes  à  juger  des 
dispositions  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  à  traiter  ;  ils 
peuvent,  par  conséquent,  el  doivent  même  représenter  à  leurs 
chefs  les  inconvénients  qu'ils  appréhendent  de  telle  ou  telle 
démarche  qui  leur  est  commandée  ;  mais  ces  représentations 
biles,  leur  devoir  est  d'obéir  ;  s'ils  s'j  refusaient,  ce  serait  de 
leur  part  un  acte  grave  d'insubordination,  qui  pourrait  en- 
traîner leur  révocation  (3). 

Dans  les  consulats  du  Levant  et  de  arbarie,  les  fonctions 

[i)  OrdonnHDce  du  22  mai  lS5d,  arL  IS. 

(2)  Jd.  du  5  mars  1781 ,  lilre  1 ,  an.  86  et  87. 

(3)  Id.  du  SO  aoAl  1833,  art.  57. 
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de  chancelier  sont  confiées  de  préférence  au  drogman  de  l'é- 
chelte  ;  mats .  dans  ce  cas,  leur  service  comme  chancelier  ne 
les  dispense  pas  de  celui  de  drogman  (f).  Nous  verrons,  en 
nous  occupant  plus  loin  des  chanceliers,  quels  sont  les  devoirs 
qui  résullent  de  ces  doubles  fondions. 

Leurs  attributions ,  comme  drogmans ,  se  bornent,  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  servir  d'interprètes,  tant  à  leurs  chefs  qu'i 
leurs  compatriotes  négociants  ou  navigateurs ,  et  à  traduire 
du  français  dans  b  langue  du  pays,  ou  de  celle-ci  en  français, 
les  pièces  ofScielks  reçues  ou  écrites  par  le  consul  ou  trans- 
mises au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ces  traductions 
doivent  toujours  être  certiliées  conformes  et  signées  par  k 
drogman.  Dans  les  résidences  où  il  y  a  plusieurs  drogmans , 
c'est  toujours  le  premier  qui  assume  la  responsabilité  des 
traductions  ,  même  de  celles  qui  ont  été  confiées  par  loi  ani 
élèves,  et  qu'il  est  tenu  de  revoir  et  d' affirmer  exactes. 

Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités  du  pays 
sans  les  ordres  ou  la  permission  de  leurs  cheis  ;  de  même  ils 
ne  peuvent  prêter  leur  ministère  aux  particuliers  qui  le  requîè* 
rent  sansy  être  autorisés(2]. On  conçoit,  en  effet,  que  des  liai- 
sons intimes  avec  les  autorités  locales,  liaisons  dont  les  motib 
ne  seraient  pas  connus,  pourraient  donner  lieu  à  des  abus  et 
à  des  intrigues  plus  ou  moins  graves  et  dangereuses;  de 
même,  s'ils  se  mêlaient  des  affaires  des  particuliers,  et  se 
transformaient  en  qnelciue  sorlu  en  agents  d'affaires  à  Tinsu 
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Bariwrie  doTaient  toujours  porter  ce  dernier  uniforme.  L'or- 
donnance de  1 833  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  qui  ne  repo- 
sait plus,  il  fout  le  reconnatlre,  sur  aucune  convenance  ou  né- 
cessité de  serrioe,  et  qui  pouvait  avoir  de  graves  inconvénients 
en  confondant  les  drogmans,  par  la  similitude  du  costnme, 
avec  les  gens  du  pays:  l'arrêté  minislériel  du  27  octobre  1833, 
leur  a  assigné  un  costume  réglementaire  qu'ils  peuvent  seul 
aajourd'hui  porter  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions. 


Les  drogmans  qui  accompagnent  leurs  chefs  dans  une  cé- 
rémonie publique  n'ont  droit  à  aucun  rang  ;  lorsque  ceux-ci 
■etendentà  quelque  visite,  ils  doivent  les  précéder  et  marcher 
entre  eux  et  les  janissairesi  pendant  la  visite,  ils  se  placent  der- 
riàre,enatteDdant,  pour  se  rapprocher  d'eux  ou  se  placer  au- 
trement, que  leur  ministère  d'interprète  soit  réclamé  (1). 


DES  CBinCBUERS. 


JM  diancelier»  sont  des  officiers  publics  placés  près  des 
congnlspourles  assister  danslcars  fonctions,  et  dont  ta  créa- 
lion  remonte  a  l'instilution  même  des  consulats.  En  matière 
politique  et  administrative,  ils  remplissent  l'office  de  secré- 
taires; en  matière  judiciaire,  ils  sont  tantAt  grefGers,  tanlAt 
lEûïssiers  ;  en  matière  de  comptabilité  ou  de  dépôt,  ils  sont 
gréposés  du  trésor  ou  de  la  caisse  des  dépôts  el  consignations 
mis  le  contrôle  des  consuls  ;  hors  des  pays  du  Levant  et  de 
Barbarie,  ils  sont  chargés  des  traductions  officielles  (2);  ils 
■ont  enfin,  sous  la  surveillance  des  chefs  de  mission  ou  des 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  1,  art.  148  et  148. 

(2)  Formulaire  à  rutaçe  det  conwlati,  n"  US. 
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consuls,  notaires  au  même  titre  et  avec  la  même  autorité  que 

les  notaires  publics  de  France. 

Nous  traiterons  dans  le  chapitre  9  de  ce  livre  de  la  tenue 
et  de  la  comptabililé  des  chancelleries  ;  quant  anx  autres  at- 
tributions des  chanceliers,  nous  les  examinerons  en  parlant 
des  diverses  fondions  consulaires  avec  lesquelles  elles  sont 
presque  toujours  confondues. 


L'ordonnance  de  1681  avait  confié  aux  consuls  la  nomi- 
nation des  chanceliers  en  les  rendant  civilement  responsables 
descoaséquencesde  leurs  choix.  Plus  lard  le  roi  se  réserva  la 
oominalion  de  ces  emplojcs,  d'abord  dans  le  Levant,  et  quel- 
ques années  après  dans  lous  les  pays  de  consulats  (1). 

Mais  eu  1 776,  les  chanceliers  des  échelles  furent  suppriméi, 
et  leurs  fonctions  dévolues  aux  drogmans,  à  la  nomination  des 
consulB,qui  assumèrent  de  nouveau  la  responsabilité  de  leurs 
choix  (2). 

Cette  disposition,  maintenue  en  1781,  fut  renouvelée  d'une 
manière  aussi  générale  qu'absolue  en  1814,  et  le  soin  de 
pourvoira  la  nominalion  du  chancelier  fut  abandonnée  à 
.  chaque  agent  (3). 

Les  représentations  des  consuls,  et  la  nécessité  bien  constatée 
d'adopter  pour  les  chanceliers  une  forme  de  nomination  plus 
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iiécutif  sont  aujourd'hui  placés  près  des  missions  diploma- 
tiques, qui  réunissent  à  leurs  atlribtitioiis  celles  des  anciens 
consulats  généraux,  ainsi  que  des  princi))aux  postes  consu- 
laires. Dans  les  consulats  en  très-petit  nombre  où  le  gouver- 
Demeat  n'a  pas  pourvu  à  la  nomination  d'un  chancelier,  le 
titulaire  du  poste  est  autorisé  à  commettre  à  l'exercice  de  sa 
chancellerie,  sous  sa  responsabilité,  la  [jersonne  qu'il  en  juge 
le  plus  capable,  à  charge  cependant  de  faire  agréer  son  choix 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (1). 

Celte  différence  dans  le  mode  de  nomination  constitue  deux 
classesdechanceliers;  ceux  qui  sont  nommés  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  prennent  le  titre  de  chanceliers  de  première 
classe,  el  ceux  qui  sont  seulement  choisis  par  les  consuls  el 
agréés  par  le  ministre  des  alTaîres  étrangères  celui  de  chance- 
liers de  secomle  classe. 

La  classe  des  chanceliers  influe  sur  leurs  attributions,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  lard.  Les  consuls  sont,  en  efiel,  di- 
rectement responsables  des  actes  que  rédigent  les  chanceliers 
de  deuxième  classe,  el  souvent  obligés  d'intervenir  person- 
nellement dans  l'acte  pour  en  assurer  la  validité  (2). 

Les  chanceliers  de  première  classe  doivent  être  français  el 
ftgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  ils  ne  peuvent  être  parents 
dn  chef  dont  ils  dépendenl.jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
exclusivement  (3).  Ces  conditions  ne  sont  pas  exigées  pour  les 
chanceliers  de  deuxième  classe. 


Les  exigences  de  la  comptabilité  publique,  et  les  recomman- 
dations expresses  de  la  Cour  des  comptes,  ont  mis  le  gouver- 
nement dans  la  nécessité  d'établir  une  chancellerie  auprès  de 
nhacone  de  nos  missions  diplomatiques,  même  en  l'alfsence  de 
tout  établissement  consulaire.  Les  titulaires  de  ces  chaucelle- 
ries.  tous  nommés  par  le  président  de  la  République,  sont 
rétribués  tantôt  directement  sur  le  budget,  tanlôt  au  moyen 


(t)  Ordonnance  do  20  anûl  (833,  art.  1C,  (T  e 

[î)  tnUruction  du  30  novembre  1833. 
(3)  UnlunaBDCe  du  20  août  1B33,  arl.  18. 
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d'honoraices  et  de  remises  proportioDDeUea  sur  lea  raceiliii 

qu'ils  effeclucnt. 


L'ancienneté  et  le  mérite  de  leurs  services  font  quelquefois 
conférer  aux  chanceliers  de  légation  le  liLre  de  consul  honoraire 
de  seconde  classe  (i);  mais  ce  n'est  ]h  qu'une  distinction  pa- 
rement honorifique  et  personnelle,  qui  ne  leur  confère  pas  plus 
qu'aux  chanceliers  de  cousulals  généraux  revétufl-exception- 
Dellement  du  titre  de  vïce-consuis,  aucun  des  priTiléges,  aa- 
cune  des  attributions  consulaires  proprement  dites.  A  plus 
forte  raison,  leur  est-il  défendu  de  rappeler  cefle4|aali&ca- 
tion  dans  l'intitulé  et  la  signature  des  actes  quMls  dressent. 


Les  chanceliers  sont,  comme  les  drogmans,  soumis  directe- 
ment aux  ordres  de  leurs  chefs,  et  tout  acte  d'insubordinatioii 
de  leur  part  entraînerait  leur  révocation  (2). 


-  ■étseallAB  et  ■■lapei 


La  révocation  d'uu  chancelier  de  première  classe  ne  peut 
être  prononcée  <iiie  par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
sur  le  rapport  du  minisircdes  nfluircs  étrangères;  et  celle  des 
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Lorsqu'une  chaucellerie  vient  à  vaquer  par  suite  de  l'ab- 
SfiDce,  du  décès  ou  de  la  démissioD  du  titulaire,  le  consul  j 
pourvoit  par  la  oominalion  d'un  chancelier protn'soïre,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  du  ministre.  Quand  la  vapaoce 
yirviept  par  suite  d'un  congé  régulièrement  accordé  aii 
diancelier,  ou  que  celui-ci  se  trouve  momentanément  chargé 
âe  le  gestion  du  consulat,  c'est  à  lui-même  qu'appartient 
(sauf  l'approbation  de  son  cfael),  le  droit  de  déléguer  spéciale- 
inént  un  commis  ou  toute  autre  personne,  qui,  sous  sa  propre 
responsabilité,  le  remplace  dans  ses  fonctions  (1  )  :  ce  délégué 
prend  ordinairement  le  titre  de  ehanettier  tubititué. 


Les  titnlaires  des  chancelleries  diplomatiques  sont  les  seuls 
dml  les  traitements  soient  inscrits  au  budget  de  l'Ëtat  ;  ceux 
des  chancelleries  comul&ires  rfcoÏTerl  des  honoraire  s  préle- 
vés sur  le  montant  des'taxalions  qu'ils  ont  eu  à  appliquer. 
(V.  chapitre  4  do  livre  IV). 

■•.  —  Butré»  «m  tonettoBB. 

L'artide  21  de  l'ordonnance  du  20  août't833  prescrivait 
nix  chanceliers  de  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions,  et  entre 
la  mains  de  leur  chef,  le  serment  de  remplir  avec  Gdélité  les 
obligations  de  leur  em[)loi. 

Depuis  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  fmars 
1848,qui  supprime  le  serment  politique,  et  notamment  eelu* 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  cette  prescription 
de  l'ordonnance  de  1833  est  tombée  en  désuétude;  mais  les 
urmerits  professionnels  n'ayant  pas  été  abolis,  il  semblerait 
convenable,  à  raison  de  la  spécialité  et  de  l'importance  de 
leur?  fonctions,  d'assujettir  les  chanceliers  à  un  sennent  ainri 
leatreint. 


m  ehBBoeUart*»  par  loa  titalalrea. 

Ualgré  l'analogie  qui  existe  entre  une  chancellerie  et  cer- 
(1)  OrdonoaDce  du  SSaoAl  1833,  art.  4. 
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Utins  offices  ministériels  ea  France,  les  chanceliers  ne  peu- 
vent  poiirlânt  pas  vendre  leur  charge,  ou  du  moins  présen- 
ter leur  successeur  à  l'agrémenl  du  chef  du  pouvoir  eséca- 
Ur  ou  du  miaîslre.  Bien  que  la  question  ne  semblât  pas  devoir 
soulever  de  doute,  puisque  dans  l'énumération  àa  offices 
vénaui  faite  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  mai  1816  ne 
figurent  pas  les  charges  de  chancelier,  elle  n'a  pas  moins  été 
débattue  judiciairement,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  f^ris,  du 
■8  novembre  1837,  l'a  résolue  négativement. 


Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  les  Tonctions  de 
cbancetier  étaient  remplies  dans  les  consulats  du  Levant  par 
un  des  drogmans  de  l'échelle.  Jusqu'à  ces  dernières  annésa, 
le  soin  de  désigner  celui  des  drogmans  qui  devait  en  être 
chargé  avait,  à  quelques  rares  exceptions  près,  été  laissé  aux 
consuls.  Celle  disposition  de  l'ordonnance  du  20  août  1833 
est  aujourd'hui  abrogée  (1),  et  presque  tous  les  drogmans 
chanceliers  des  postes  consulaires  du  Levant  et  de  Barbarie 
tiennent  maintenant  directement  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
leur  nomination  de  chancelier. 

Les  devoirs  et  les  obligations  des  drogmans  chanceliers 
sont,  du  reste,  les  mêmes  que  ceux  des  chanceliers  enpajsde 
chrétienté,  sauf  en  ce  qui  touche  leurs  attributions  judiciaires. 
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D*ayBnt  abrogé  cette  disposition,  on  deyrait  encore  y  avoir 
égard  dans  Toccasion. 

En  pays  de  chrétienté,  comme  il  n'y  a  pas  de  réunion  en 
corps  de  nation,  les  conflits  auxquels  nous  venons  de  faire 
allusion  ne  sauraient  évidemment  se  produire. 

Lorsqu'un  consul  appelé  à  figurer  dans  une  cérémonie  pu- 
blique, ou  à  faire  quelque  démarche  officielle,  juge  utile  de  se 
faire  accompagner  par  le  chancelier  du  poste,  celui-ci  n*a 
aucun  rang  à  prétendre  en  vertu  de  sa  qualité  :  selon  les 
usages  ou  les  convenances,  il  se  place  derrière  ou  à  gauche  de 
son  chef. 

Quant  aux  chanceliers  des  missions  politiques,  leur  position 
est  légalement  la  même  ;  car,  si  Ton  peut  admettre  qu'ils  sont 
rattachés  jusqu'à  un  certain  point  au  personnel  de  la  mission 
et  couverts  par  ses  immunités,  on  ne  saurait  néanmoins  aller 
jusqu'à  les  considérer  comme  membres  du  corps  diploma- 
tique proprement  dit. 


CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  COMIIU!<ES  ACI  MEMBRES  DU  CORPS  COI^SULAIRE,    AUX 

DROGMAKS  ET   AUX  GHAKCKUERS. 

!•  —.CMUwrratl^B  du  dOHilcile  en  Pranee. 

La  résidence  en  pays  étranger  pour  le  service  du  départe- 
ment des  affiiires  étrangères  ne  pouvant  jamais,  quelle  que  soit 
la  durée,  être  considérée  comme  un  établissement  fixe  et  per- 
manent, les  agents  de  la  carrière  extérieure  conservent  indé- 
finiment en  France  leur  domicile  et  Texercice  de  leurs  droits 
politiques. 

n.  —  EseHiplioB  de  la  tnielle. 

Un  autre  privilège  non  moins  précieux  est  réservé  aux  ci- 
toyens qui  remplissent  hors  du  territoire  national  une  mission 
publique  quelconque,  c'est  celui  d'être  dispensés  de  la  charge 
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de  lulello  [I  ).  La  loi  o'a  pas,  du  reste,  prononcé  à  cet  égard  uoe 
exclusion,  mais  a  Bimpleoienl  établi  une  excu8e,dontletageDb 
au  profit  desquels  elle  a  été  consacrée  sont  toujours  libres  de 
De  pas  se  prévaloir. 

I.  —méltmM*  «•  t>lr«  1«  MMiMrM. 

Les  consuls  français  sonides  fonctionnaires  publics  dont  les 
devoirs  orHciels  doivent  absorber  tous  les  instants,  et  dontrîiH 
dépendance  doit  égaler  le  désintéressement.  Les  règlements  ^) 
leur  défendent,  en  conséquence,  expressément,  de  se  livrer  au 
commerce,  soit  directement,  soit  indirectement,  et  ce souspeîne 
de  révocation.  Premiers  protecteurs  de  leurs  nationaux,  Juges 
ou  du  moins  arbitres  conciliateurs  de  leurs  diiïérends,  il  ne 
&ul  pas  que  la  poursuite  de  quelque  intérêt  particulier  vienne 
entraver  la  surveillance  et  la  protection  des  intérêts  généraux* 
et  que  des  devoirs  personnels  obscurcissent  à  leurs  yeux  les 
ezigencesdesdevoirspublics.ou  en  arrêtent  l'accomplissenient. 
C'est  à  ce  caractère  indépendant  et  désintéressé,  non  moins 
qu'à  leur  instruction  et  à  leur  expérience,  que  nos  consuls 
doivent  la  haute  considération  dont  ils  jouissent  à  l'étranger, 
alors  même  que  ta  modicité  de  leurs  traitements  semblerait 
les  placer  dans  une  position  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de 
leurs  collègues  étranf^crs. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  s'applique  également, 
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indépendance  Yis-à-vis  des  autorités  locales,  et  d'éviter  les  su- 
jets de  contestations  personnelles.  Cette  défense,  qui  est  com- 
mune à  tous  les  Français  dans  les  pays  inahométans,  diaprés 
les  termes  formels  de  Tédil  de  1781,  titre  2,  article  26,  n'a 
pour  fondement  dans  les  autres  pays  que  la  similitude  par- 
faite des  motifs  qui  Pont  dictée  (1)  ;  mais  elle  a  pour  sanction 
les  mesures  disciplinaires,  telles  que  le  rappel,  la  mise  en  dis- 
ponibilité ou  en  retraite,  etc.,  que  le  département  des  affaires 
étrangères  a  été  plusieurs  fois  dans  le  cas  d'appliquer  à  ceux 
qui  Tavaient  méconnue.  Lors  même  que ,  dans  un  cas  excep- 
tionnel» un  agent  se  trouve  obligé  de  déroger  à  cette  défense 
pour  s'assurer  un  logement  personnel ,  il  doit,  au  préalable, 
faire  agréer  ses  motifs  au  département  des  affaires  étrangères. 

s*  —  •étnue  d'aeeepter  des  féBclloBa  étrangères. 


LeGode  civil  attache  la  perte  de  la  qualité  de  Français  à  Tac- 
œptation  non  autorisée  de  fonctions  publiques  confiées  par  un 
gouvemement  étranger  (2).  Cette  disposition  n'est  pas  nou- 
velle dans  notre  législation,  et  elle  était  depuis  longtemps 
appliquéeànos  consuls,  auxquels  il  a  toujours  été  interdit  d'ac- 
cepter les  fonctions  consulaires  d'aucune  autre  puissance  (3). 
Cependant,  si,  dans  un  cas  urgent,  et  par  suite  de  circonstances 
politiques,  le  consul  d'une  puissance  étrangère,  oblige  de  quit- 
ter le  pays  où  il  est  établi,  confiait  la  protection  de  ses  natio- 
naux et  le  dépôt  de  ses  archives  au  consul  de  France  placé 
près  de  lui,  celui-ci  est  autorisé  à  se  charger  provisoirement 
de  cette  protection  et  de  ce  dépôt,  a  moins  que  les  traités  ne 
s'y  opposent,  ou  qu  il  nait  reçu  des  ordres  contraires  du  gou- 
vernement ;  mais  il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le 
chef  de  la  mission  française  dans  le  pays  de  sa  résidence,  ainsi 
qoe  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  chanceliers,  qui 
peuvent  éventuellement  être  autorisés  par  le  gouvernement 
à  réunir  à  leurs  fonctions  celles  d'agents  consulaires  d^autres 
puissances. 

(i)  lDSlrucli0Ddu6inail78i. 

(2)  Gode  civil,  art.  i7. 

(3)  Ordonnance  du  3  mars  I78i,  titre  1,  art.  18. 
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La  perle  de  la  nationalité  a  été  également  attachée  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  1848,  dootla 
loidu  11  févrierl851  adéflaitivementsanctionDéle  principe, 
à  lapossession.racliatouiBventeijesesclavesà  l'étranger  (1). 
Les  agents  du  département  des  affaires  étrangères  établis  dans 
les  contrées  où  l'esclavage  existe  encore,  qui  négligeraient  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  cette  loi  dans  le  délai  qa'elle 
fixe,  s'exposeraient  inrailliblemeotà  être  révoqués. 


Les  consuls  sont  personnellement  responsables  de  tous  tes 
emprunts  faits  par  eux  à  l'étranger  [i);  ils  ne  peuvent  jamais 
emprunter  au  nom  et  pour  compte  de  l'Etat  ;  dansle  Levant 
surtout  il  leur  est  défendu  de  rien  recevoir  ou  exiger  i  titre 
de  prêt  ou  de  payement  des  Turcs  ou  autres  sujets  du  C^and 
Seigneur,  ni  de  percevoir  de  qui  que  ce  soit  aucun  droit,  sons 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  (3):  ils  seraient,  le 
cas  échéant,  poursuivis  comme  concussionnaires,  et  o 
tels  punis  de  la  réclusion  (4). 
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quelconque  des  objets  proyenant  de  bris  ou  naufrages  qu'ils 
font  Tendre  en  chancellerie  (1). 

!•.  —  AnioriMitioB  préalable  pour  pouvalr  me  Hiarler. 

Aucun  agent  relevant  du  ministère  des  affaires  étran;;feres 
ne  peut  se  marier  sans  l'agrément  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif (2),  quMt  est  tenu  de  solliciter  par  Tentremise  du  départe- 
ment des  afiaires  étrangères.  Cette  obligation  a  pour  base  le 
principe  qui  y  assujettit  les  officiers  des  armées  de  (erre  et  de 
mer,  c'est-a-dire  la  nécessité  de  prévenir  des  mariages  impré- 
voyants, qui  pourraient  nuire  à  leur  indépendance  et  à  la  di-y 
gnité  de  leur  rang. 

tt«  —  Ben  eansés  deii  «seate» 

Tout  confiai 9  élève  consul,  drogman  ou  chancelier  qui 
qaitte  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime,  est 
considéré  comme  démissionnaire  (3). 

Les  autorisations  d'absence  ou  congés  sont  accordés  aux 
consuls  généraux,  consuls  et  élèves  consuls,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  aux  drogmans  et  aux  chanceliers,  ^ 
parle  consul  dont  ils  dépendent,  mais  à  la  charge  par  celui-çL^ 
d'en  faire  connaître  les  motifs  au  gouvernement  (4).  Quant 
aux  motifo  légitimes  qui  peuvent  autoriser  un  agent  à  quitter 
son  poste  sans  congé,  ils  sont  fort  rares  et  ne  peuvent  être 
pmsés  que  dans  des  considérations  purement  locales  et  per- 
sonnelles, dont  Tappréciation  suprême  appartient  exclusive- 
ment au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  approuve  ou 
panit  l'agent  qui  a  quitté  son  poste  avant  d'y  avoir  été  au- 
torisé. 

Quelques  agents  ont  cru  que  cette  défense  absolue  de  quitter 
lenr  poste  ne  devait  pas  être  entendue  comme  une  obligation 
expresse  d*habiter  à  son  siège  officiel,  et  que,  pourvu  qu'ils  ne 
sortissent  pas  de  leur  arrondissement,  ils  pouvaient  au  gré  de 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  i8o3,  art.  73. 
{%  Id,  du  3  mars  i78i,  titre  i,  art.  22.  —  Arrêté  du  directoire  du 
14  floréal  an  v.  —  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  36. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  6  nivôse  an  v. 

(4)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  38. 
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leur  coDTenance  peraonaelle,  se  fixer  sur  toat  attira  pdnt  fJia 
ou  moins  rapproché. 

Celte  opinion  n'est  pas  seulement  contraire  à  l'esprUdesii- 
glements,  elle  pourrait  encore,  dans  la  pratique,  compromet- 
tre le  service  qui  exige  t]u'uo  agent  ne  s'éloigne  pas  du  cenlre 
des  affaires,  ni  de  ses  oaliouauxaux,  quels  sa  présence  peuLélre 
à  tous  monienls  nécessaire.  11  ne  saurait  être  dérogé  è  ce 
principe  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  minisire  det 
affaires  étrangères,  fondée  sur  des  considérations  parlicuUèici 
tenant  aux  localités  ou  à  un  intérêt  de  service  constaté  (1). 


CHAPITRE  Vn. 


1  ET  AGKKTS  COKSULllim. 


SECTION  I. 
Dei  agenli  consnlalTCi  en  général. 


La  nécessité  d'assurer  la  protection  des  consuls  à  l'égard  da 
leurs  nationaux  de  toute  cluse,  en  dehors  des  grands  centras 
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Levant  et  de  Barbarie  avaient  le  pouvoir,  sauf  approbation 
des  choix  par  le  gouvernement,  de  nommer  des  agents  dans 
tous  les  lieux  où  les  intérêts  de  leurs  nationaux  leur  parais* 
salent  Texiger.  Ces  agents,  qui  devaient,  du  reste,  être  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français,  recevaient 
directement  leurs  instructions  des  consuls,  dont  ils  étaient  les 
délégués,  ne  percevaient  ni  droits  ni  rétributions  d'aucune 
sorte,  et  devaient  se  borner  à  rendre  à  leurs  compatriotes  tous 
les  bons  offices  qui  dépendaient  d'eux. 

L'ordonnance  du  20  août  1833  a  généralisé  ce  principe  en 
rradant  commune  à  tous  les  consuls  la  faculté  d^instituer  des 
agents  consulaires. 

Dans  le  choix  des  lieux  où  ils  ont  le  désir  de  créer  de  sem- 
blables agences,  les  consuls  doivent  naturellement  se  guider, 
soit  d'après  Pimportance  des  intérêts  français  qu'il  s'agit  de 
protéger,  soit  d'après  la  nature  des  opérations  commerciales, 
maritimes  on  industrielles,  dont  ils  veulent  suivre  et  étudier 
le  développement.  Cependant  ils  ne  peuvent  établir  aucune 
agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'agents  ou  de  vice-consuls, 
sans  en  avoir  préalablement  reçu  l'autorisation  expresse  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (1).  L'esprit  des  règlements 
exige  même  que  cette  autorisation  soit  sollicitée,  sinon  par 
rentremise,  au  moins  avec  l'agrément  du  chef  de  la  mission 
française  établie  dans  le  pays  (2). 

Ces  déliés  des  consuls  doivent  être  citoyens  français  ;  ce 
n*esl  qu'à  défaut  de  ceux-ci  qu'ils  peuvent  être  pris  parmi  les 
habitants  du  pays  placés  dans  une  position  indépendante  et 
familiarisés  avec  l'usage  de  notre  langue.  Ils  portent  le  litre 
d^agenls  consulaires^  mais  reçoivent  quelquefois  la  qualifica- 
cation  de  vtce-conni/f,  lorsque  l'importance  du  lieu,  leur  po- 
sition sociale,  les  usages  du  pays,  ou  tout  autre  motif  pris 
dans  l'intérêt  du  service,  viennent  à  l'exiger  (3),  Dans  certains 
pays,  comme  l'Espagne  et  l'Autriche,  ce  titre  de  vice-çonsul 
est  même  le  seul  qui  soit  officiellement  reconnu. 

Les  brevets  des  agents  consulaires,  comme  ceux  des  vice- 


(i)  Ordonoance  du  20  août  1855,  art.  59. 
(2)  loslruclion  générale  du  8  août  1814. 
(5)  Ordonoance  du  20  août  1835,  art.  iO  et  41. 
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consuls,  Eoot  délivrés  par  1rs  consuls  qui  les  instituent  (i), 

d'après  le  modèle  officiel  arrêté  par  le  ministre  des  aEhires 

étrangères  (2). 

M, —  Privlt #(«•  et  prérecatlTCB. 

Les  agents  consulaires  et  les  vice-consuls  agissent  sons  la 
responsabilité  du  consul  qui  les  institue  (3) .  Bien  que  leiir  no- 
mination soit  approuvée  par  le  ministre,  et  qu'ik  reçoirent 
généralement  un  titre  d'admission  de  la  part  des  autorités  lo- 
cales, cependant  les  immunités  et  prérogatives  allachées  i  la 
qualité  de  consul  ne  leur  appartiennent  pas,  et  ils  ne  peuvent 
prétendre  qu'aux  avantages  autorisés  par  l'usage  du  pays  (4)* 
sauf  pourtant  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  où  le  pavillon 
national  les  couvre  d'une  protection  absolue. 

Aucun  traitement  n'est  attaché  à  l'exercice  de  oei  fonc- 
tions (5);  les  agents  conservent  seulement,  tant  pour  leurs 
tirais  de  bureau  qu'à  titre  d'honoraires,  la  totalité  des  droits 
de  chancellerie  applicables  aux  actes  qu'ils  sont  autorisés  i 
recevoir  (6). 

Ils  ne  peuvent  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis- 
sance, à  moins  que  Icconsul  dont  ils  dépendent  n'en  ait  obtenu 
pour  eux  l'autorisation  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
leur  est  également  défendu  de  nommer  des  sous-agents,  et  de 
déléguer  leurs  pouvoirs  à  quelque  titre  que  ce  soit  (7). 

Lorsqu'ils  ont  besoin  de  s'absenter  de  leur  résidence,  ils 
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ministre  des  affaires  étrangères  (1).  La  marche  a  suivre  à  cet 
égard  et  les  causes  qui  peuvent  conduire  à  la  suspension  ou  à 
la  révocation  d*un  agent  consulaire,  sont  les  mêmes  que  celles 
que  nous  avons  indiquées  au  chapitre  5  de  ce  livre,  à  propos 
des  chanceliers. 

SECTION  IL 

Des  agents  Tlee-consuls  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécuUf  ou  par  le 

ministre  des  aflTaires  élraugères. 

Les  principes  consacrés  par  l'ordonnance  du  26  avril  1845 
ont  fait  instituer  durant  ces  dernières  années  une  classe  toute 
noavelle  d'agents,  celle  des  agents  vice-consuls,  que  le  minis- 
tre des  aflbures  étrangères  nomme,  suivant  certaines  exigen- 
ces du  service,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  ni  poste  consulaire 
ni  dâ^é  choisi  directement  par  un  consul.  Ces  agents  sont 
rétribnés  sur  le  budget  de  l'Etat,  avec  ou  sans  retenue  pour  la 
retraite,  selon  les  circonstances,  mais  n'appartiennent  pas  au 
corps  des  consuls,  et  sont  placés,  sous  le  rapport  de  leurs  at- 
tribntions,  sur  là  même  ligne  que  les  simples  agents  consu- 
laires :  ils  n'ont  pas  le  droit,  par  conséquent,  de  nommer  des 
soas-agents.  Leurs  fonctions  expirent  de  plein  droit  au  bout 
de  cinq  ans,  si,  dans  Fintervalle,  ils  n*y  ont  pas  été  confirmés 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  cette  confirmation  ne 
ehange  rien  à  leur  caractère  (2).  Sauf  la  différence  résultant 
du  titre  de  leur  nomination,  toutes  les  règles  que  nous  avons 
posées  au  paragraphe  précédent  leur  sont  applicables  :  ils  re- 
çoivent même  leur  commission  du  consul  sous  les  ordres  du- 
quel ils  sont  placés.  (V.  livre  IX.) 


CHAPITRE  VIII. 

DU  COSniNE  DES  COlfSULS  ET  DES  OFFICIERS  ET  AGE!«TS  COrCSL'LAIRES. 
I.  —  VBlléraie  de*  e^nmita  de  tomi  grades  el  des  élèTefl  eennil*. 

Un  arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  en  date  du 

(i)  Ordonnance  du  28  août  4833,  art.  45. 
(2)  Id.  du  26  a?ril  1843  arl.  3. 
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27  octobre  t833,  rendu  conformément  aux  dispoNlioos  de 
l'art.  48  de  l' ordonnance  du  20  août  précédenl,  a  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  l'uniforme  du  corps  consulaire  français  : 

L'habit  des  consuls  généraux,  consuls  et  élères,  est  bleu 
national,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine  avec  neuf  boutoiu; 
le  collet  montant  et  non  rabattu  ;  les  boutons  dorés  et  timbrés 
des  lettres  R.  F.  (précédemment  de  la  couronne  rojale)  en- 
tourées de  branches  d'olivier. 

L'habit  des  consuls  généraux  est  orné  d'une  broderie  en 
or  de  44  millimètres  de  largeur,  figurant  des  branche*  d'o- 
livier, et  formant  un  écusson  à  la  taille  ;  la  broderie  est  dou- 
ble sur  le  collet  et  les  parements. 

L'habit  des  consuls  de  première  classe  a  la  même  brodwîe 
de  44  millimètres,  mais  avec  un  seul  rang  sur  le  c(riletBt  les 
parements. 

L'habit  des  consuls  de  seconde  classe  est  orné  d'une  Ino- 
derie  de  30  miUîmètres  de  largeur,  également  simple  bot  le 
collet  et  les  parements. 

Les  élèves  consuls  portent  la  mérae  broderie  que  les  ooB- 
■suis  de  seconde  classe,  mais  sur  le  collet  seulement  (1). 

Tous  les  membres  du  corps  consulaire  portent  paiement 
'  en  uniforme  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu , 
l'épée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  ;  celui  des  consuls  g^é- 
raiix  est  garni  d'un  plumet  noir  (2).  - 
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Les  consuls  peuirent  en  outre  porter  un  petit  uniforme  de 
la  couleur  et  avec  les  boutons  ci-dessus  désignés,  et  orné  seu- 
lement sur  le  collet,  sur  les  parements  et  à  la  taille  de  la  bro- 
derie distinctive  de  leur  grade  (1). 

Les  secrétaires  interprètes,  les  drogmans  et  les  chanceliers 
nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  peuvent  porter  un 
hatnl  également  bleu  national,  coupé  et  brodé  d*après  le 
même  modèle  que  celui  des  consuls,  mais  avec  les  boutons  et 
las  broderies  en  argent. 

La  broderie  pour  le  premier  secrétaire  interprète,  et  le 
premier  drogman  à  Constantinople,  a  44  miUimètres  de  lar- 
geur, et  est  simple  sur  le  collet  et  les  parements  ;  elle  a  30  mil- 
limètres de  largeur,  et  est  également  simple  sur  le  collet  et  les 
parements  pour  les  secrétaires  interprètes,  second  drogman 
a  Gonstantinople,  et  les  premiers  drogmans  dans  les  autres 
échelles  ;  pour  tous  les  autres  drogmans  et  pour  les  chance- 
liers nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif ,  la  broderie  a 
18  millimètres  de  largeur,  et  ne  se  porte  que  sur  le  collet  et 
les  parements. 

Tous  ces  officiers  consulaires  portent  paiement,  comme  les 
consuls,  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu.  Té- 
pée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  (2). 

Ils  ne  sauraient,  du  reste,  porter  d'autre  uniforme  que  celui 
assigné  à  leur  grade,  et  les  consuls  ont  à  cet  ^ard  à  réprimer 
avec  soin  toute  infraction  aux  règlements  à  laquelle  un  de 
leurs  subordonnés  pourrait  se  laisser  entraîner  par  un  senti- 
ment de  faux  amour-propre. 

L^uniforme  n'est  pas  obligatoire  pour  les  officiers  consulai- 
Vf»  ;  ce  n'est  pas  une  charge  qui  leur  est  imposée ,  et  ils  sont 
libres  de  faire  à  cet  égard  ce  qui  leur  parait  le  plus  conyenable 
selon  les  nécessités  de  leur  résidence  et  les  exigences  de  leur 

(1}  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  27  octobre  i855, 
art  6. 
(i)  /c/.,  art.  Sel  10. 
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service  (f).  Cette  observation  s'applique  BurtoDt  aui  chance- 
liers en  pajs  de  chrétienté,  pour  lesquels  l'unirorme  ne  saurait 
jamais  être  une  uécessité,  comme  il  l'est,  à  vrai  dire,daD8leI^ 
vani  et  en  Barbarie,  àcause  desusages  particuliersetdes  exigen- 
ces de  la  représentation  politique  dans  les  pays  muaulmani. 


Les  Tice-coQsiils  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
ainsi  que  ceux  qui  le  sont  par  les  consuls  (ces  derniers  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  été  autorisés  par  une  décision  spédile 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  rendue  sur  la  demande  dn 
consul  dont  ils  relèvent),  peuvent  également  porter  un  oni- 
formo  bleu  national,  boutons  dorés  et  timbrés  des  lettreall.  P.,^ 
ot  orné  au  collet  seulement  d'une  broderie  en  or  de  18  milli- 
mètres de  lai^ur,  conforme  au  modèle  de  celle  des  consuls, 
avec  le  pantalon  bleu  et  blanc,  l'épée  et  le  chapeau  i  trtn 
cornes  (2). 

Peu  de  nos  agents  consulaires  à  Tétranger  porteol,  dn 
reste,  cet  uniforme,  le  département  étant  avec  juste  raiBm  fbrt 
wbre  des  autorisations  qui  leur  en  concèdent  le  droiE 
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1.  —  Swmrm  et  keorea  de  trmwmiL 

Dans  rintérètdes  Français  qui  peuvent  avoir  à  tout  instant 
à  rédamerrintervention  du  consulat,  il  convient  que  la  mai- 
son consulaire  et  la  chancellerie  qui  doit  s'y  trouver  placée 
soient  toujours  situées  en  yille  et  à  proximité  du  port  ou  du 
quartier  dies  affaires  (l).Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  prescrip- 
tion qa*aTec  l'autorisation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  chanceliers  sont  tenus  de  se  trouver  à  la  chancellerie 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  ;  le  consul 
fixe  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  bureaux  ;  cette 
fixation  est  affichée  à  l'entrée  de  la  chancellerie  ;  néanmoins 
rexpéditicm  des  actes  de  Tétat  civil,  et  de  ceux  relatib  à  Far* 
rivée  et  au  départ  des  voyageurs  ou  des  navires,  doivent  en 
cas  d'uigence  être  foits  même  les  dimanches  et  jours  fé- 
riés(2). 

Les  mots  jours  fériés  ne  s'appliquent  pas  seulement  anx 
jours  de  fêtes  religieuses  ou  nationales  légalement  reconnues 
eq.  France,  et  s'étendent  à  l'observation  de  certaines  exigences 
ou  Dsages  particuliers  des  localités  :  c'est  aux  consuls  à  ap- 
précier dans  chaque  résidence  les  exceptions  qui  doivent  y 
être  fûtes  à  la  règle  établie  en  France  pour  les  jours  lëriés. 


y 

y 


de«  regl««re«  te  eluuMellerle. 

Une  des  principales  et  des  plus  importantes  fonctions  des 
chanceliers  est  la  tenue  et  la  conservation  des  registres  de 
chancellerie. 

Quelques-uns  de  ces  registre^  sont  facultatifs,  d'autres  obli- 
gatoires et  prescrits  par  les  ordonnances  ;  mais  leur  nombre, 
comme  leur  usage,  varie  suivant  l'importance  de  chaque 
poste  (3). 

Les  registres  obligatoires  sont  au  nombre  de  dix,  et  sont 
destinés  1<*  à  l'enregistrement  des  correspondances  (4)  ; 
I*  à  la  comptabilité  de  la  chancellerie  (5)  ;  dans  quelques 

W)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  4833. 
(S)  loslruclion  du  30  novembre  1833. 

(3)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats^  q<*  1  à  i2. 

(4)  Ordonoaoce  du  18  août  i833,  art.  2. 

(5)  Id.^  du  23  août  1833,  art.iO. 
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postes,  deux  r^istres  spéciaux  sonlafleclés  à  cette  compiabi- 
îilé,  l'un  servant  à  l'inscriptioa  des  re«ltes,  et  l'autre  à  celle 
des  dépensée  ;  3°  aux  actes  notariés  passés  en  cbaDcellerie.  et 
qui  doit  être  tenu  en  double  expédition  (1);4*  auxdépàts  (2); 
S"  à  l'inscription  des  actes  de  l'état  civil,  lequel  doit  pa- 
iement être  tenu  en  double  expédition  (3)  ;  6°  à  la  délivrance 
ou  au  visa  des  passeports  et  des  feuilles  de  route,  (4)  ;  T«  aux 
mouvements  de  la  navigalioD  française  (5)  ;  8°  à  l'iramatri- 
culation  des  Français  résidant  à  l'étranger  (6)  ;  9*  aux  patuiles 
de  unie  (7)  ;  lO"  aux  actes  de  la  procédure  civile  et  crimi- 
ndledans  le  Levant  [8]. 

Nous  n'analyserons  pas  ici  la  série  des  registres  facultalib  ; 
les  plus  utiles  sont  ceux  destinés  à  la  transcription  des  coites- 
pondances  officielles,  à  la  comptabilité  de  la  marine,  aux  adei 
relatifs  à  la  marine  marchande,  à  la  transcription  des  mani- 
festes, aux  armements  et  aux  désarmements  du  commereCi  i 
Tearegistremeat  des  cbargemenls  de  morue  de  pèche  fran- 
çaise vendus  à  l'étranger  ;  ce  dernier  est  même  à  la  rigueur 
oUigaloire  dans  certains  consulats  (9). 

Les  registres  obligatoires  doivent  être  ouverts,  cotés  et  pa- 
raphés sur  chaque  feuillet  par  premier  et  dernier,  et  enGo  ar- 
rêtés tous  les  trois  mois  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  le 
consul  en  exercice  (10).  Ces  prescriptions  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées,  et  lorsque,  dans  le  conrant  d'un  trimes- 
tre, il  n'y  a  pas  eu  occasion  de  se  servir  d'un  ou  plusieurs  de 
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tenus  :  le  chef  de  chaque  poste  étant  responsable  des  erreurs 
qui  pourront  s*y  glisser,  les  consuls  ne  sauraient  veiller  avec 
trop  de  soins  à  cette  partie  du  service  (1  )• 

s.  —  €«B«erTAU«B  des  arehlTc*. 

Tous  les  actes  originaux  et  tous  les  registres  d'ordre  et  de 
comptabilité  doivent  être  gardés  dans  les  chancelleries  avec  au- 
tant d'ordre,  de  scrupule  et  de  soins  que  dans  un  lieu  de  dépôt 
public  :  le  classement  et  la  conservation  des  archives  concer- 
nent spédalement  le  chancelier.  Les  consuls  et  les  chanceliers 
ne  sont  pas  obligés  seulement  de  veiller  à  ce  qu^aucune  des 
pièces  existant  en  chancellerie  ne  soit  enlevée,  mais  ils  n*en 
doivent  eux-mêmes  déplacer  aucune.  Tout  enlèvement  ou 
disparition  de  pièces,  papiers,  registres,  etc. ,  provenant  de 
leur  n^Iigence,  serait,  aux  termes  du  Code,  punissable  d'nne 
peine  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d*une 
amende  de  cent  à  trois  cents  francs  (2). 

C'est  dans  les  chancelleries  que  doivent  être  conservés  les 
boUetins  des  lois,  le  journal  de  la  marine,  les  circulaires  et 
autres  documents  ofGciels  transmis  aux  consulats;  et  lesagents 
ne  doivent  pas  oublier  que  la  reliure  ou  le  brochage  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  conservation. 

• 

L'article  li4  du  titre  I*'  de  l'ordonnance  de  1781  pres- 
crit aux  chanceUers  des  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie 
d*acoepter  et  recevoir  tous  actes  et  protêts  faits  contre  les  con- 
solât de  les  leur  signifier,  et  de  les  adresser  au  ministre,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende.  Aucun  texte  de  loi 
n'ayant  abrogé  cette  disposition,  nous  pensons  que  cette  obli- 
gation, imp(râée  aux  chanceliers  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
bliCf  existe  encore  non-seulement  en  Levant  et  en  Barbarie, 
mais  également  en  pays  de  chrétienté. 

Nous  croyons  cependant  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  d'un 
chanoeMer  d'obtempérer  à  la  requête  de  quelque  plaignant,  et 


(f)  InstracUon  du  20  février  i829. 
(f)  Gode  pénal,  art.  254. 
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de  recevoir  un  prolét  contre  son  consul,  la  sanclioo  pénale  de 
l'ordonaance  de  1781  ne  lui  serait  pas  appliquée,  mus  qu'il 
serait  scvèrement  blâmé  par  le  gouTernemeat. 

Les  chanceliers  ne  sont,  du  reste,  tenus  de  recevoir  cette 
espèce  d'actes  que  lorsqu'ils  leur  sont  remis  par  des  Français, 
et  nullement  quand  ib  émanent  d'étrangers. 

La  transmission  d'une  expédition  de  ces  protêts  au  miniitàre 
doit  être  faite  direclement  par  le  consul,  qui  raccompagne  de 
ses  observations,  et  non  par  te  chancelier,  qui  n'a  pas  quililé 
pour  correspondredireclemenl  avec  te  département  deiabi- 
res  étrangères. 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent  égale- 
ment aux  chancelleries  des  missions diploinatiqaes,aTec  oeUe 
seule  différence  que  leurs  titulaires  demeurent  complétemEOt 
étrangers  au  service  politique  proprement  dit. 

SECTION  II. 
De  U  comptabilité  dei  chaDcallerlw. 

§  1".  —  HECETTES  ET  DÉPEKSES  DES  CHANCELLEUES. 
■.  —  Tarir  K^B^ral  4ea  eh*ar«IIeriea. 

Les  recettes  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
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nemark,  la  Suède,  la  Russie,  Malte  et  les  lies  Ioniennes  dans 
la  seconde  ;  enSn,  la  Grande-Bretagne,  ses  possessions  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  les  Etats  de 
rAmérique  septentrionale  et  méridionale,  Haïti,  les  posses- 
sions espagnoles  en  Asie  et  en  Amérique,  les  Etats  de  Mas- 
cate,  les  lies  Sandwich  et  la  Chine  dans  la  troisième  (1). 

Quant  aux  actes  passibles  des  taxations  du  tarif,  ils  ont  eux* 
mèoies  été  répartis  entre  sept  grandes  sections,  savoir  :  la 
première  pour  les  actes  de  Fétat  civil;  la  deuxième  et  la  troi- 
sième pour  œox  relatifs  à  la  juridiction  civile  et  commerciale, 
et  à  Ih  juridiction  criminelle;  la  quatrième  pour  les  actes  nota- 
riés; hcinquième  pour  ceux  relatifs  à  la  navigation  ;  la  sixième 
ponr  lea-  actes  administratib  ;  et  enfin,  la  septième  pour  les 
aclei  divers. 

Ofl  conçint,  du  reste,  que  la  nomenclature  adoptée  pour  le 
tarif,  ayant  été  combinée  de  façon  à  être  aussi  complète  que 
possible,  et  a  devenir  commune  à  toutes  les  chancelleries, 
contient  par  cela  môme  renonciation  d* actes  qui  dans  certains 
pays  peuvent  ne  pas  être  du  ressort  de  nos  chancelleries. 
Noos  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  ici  que  ce  ca* 
radère  de  généralité  et  d'uniformité  du  tarif  ne  crée  aucun 
droit  absolu  de  compétence,  et  ne  saurait  pas  plus  autoriser 
les  agents  à  franchir  les  limites  imposées  à  leurs  attributions 
par  les  traités  ou  par  l'usage  de  chaque  contrée,  que  la  multi- 
plicité des  actes  inscrits  au  tarif  ne  justifierait  des  frais  accu- 
mulés sans  nécessité  au  préjudice  des  redevables  (2). 

a.  -  laterprétattoB  et  applIeallMi  ém  terif. 

La  diversité  même  des  circonstances  en  vue  desquelles  ont 
été  6xées  les  taxations  des  chancelleries  comportait  naturel- 
lement des  commentaires  explicatifs,  et  c*est  à  cette  nécessité 
que  répondent  les  observations  générales  ou  spéciales  inscri- 
tes an  tarif  en  marge  de  certains  articles.  Les  agents  ne  sau- 
raient mettre  trop  de  soins,  pour  la-  régularité  de  leurs  per- 
ceptions, à  se  bien  pénétrer  des  éclaircissements  qui  leur  sont 
ainsi  fournis  sur  les  bases  légales  de  leur  comptabilité.  Nous 

(t)  Ordonoaoce  du  6Doyembret842,art.  2. 

(^  Circulaire  des  allaires  étrangères  du  9  noTembre  1842. 
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ne  croyons  néanmoins  pas  superflu  d'ajouter  ici  quelquei 
explications  complémentaires  et  înterprétatÏTes  sur  l'applica- 
tion du  tarir. 

Dans  quelques  postes,  la  troisième  obeerratioD  générale 
relative  à  la  taxation  par  rôle  a  été  souvent  mal  comprise.  Ud 
rôle  n'est  pas  une  page  d'écriture,  mais  bien  un  feuillet  coDi' 
posé  de  deux  pages,  reclo  et  verso  ;  et  parce  que  chaque  rAte 
doit  avoir  au  moins  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  sylla- 
bes à  la  ligne,  il  n^en  faut  pas  induire  que,  de  même  qa'il  y 
aurait  abas  à  rester  en  deçà  de  ce  minimum,  il  n'est  pas  par» 
mit  de  le  dépasser. 

L'application  des  notes  7,  Sel  9  a  aussi  donné  iieojriu- 
sieurs  fois  dans  la  pratique  à  des  erreurs  regrettables  que  le 
département  des  affaires  étrangères  n'a  pas  manqué  de  rekarer. 
Ces  notes  ont  pour  objet  la  substitution,  dans  certains  cas 
expressément  délermînés,  d'nne  taxe  fixe  an  droit  proporlion- 
Del.  Pour  bien  comprendre  leur  véritable  sens,  il  faut  d'abord 
se  reportera  la  sixième  observation  générale,  qui  dispose  que, 
pour  tous  les  actes  taxée  en  minute  à  un  droit  fixe,  au  rftle  ou 
à  la  vacation,  le  droit  d'expédition  est  dû  sur  toute  expéditioo 
délivrée.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  sujets  à  la  taxe  pro- 
portionnelle, avec  cette  seule  différence  que  le  droit  d'expé- 
dition n'cBl  pas  exigible  sur  la  grosse  on  première  expédition. 
De  là,  la  conséquence  tonte  naturelle  que,  dans  le  eu  oji  le 
droit  proportionnel  est  appliqué,  le  droit  d'expédition  n'est 
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les  dépAta  faits  dans  les  chaocelleries  diplomatiques  et  coneu- 
Uires.  Les  droits  de  dép6t  sont  de  deux  sortes  :  le  premier, 
qoi  est  un  droit  fixe,  est  exigible  au  momeol  de  l'entrée  du 
dépAl  dans  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  représente  le  coût 
de  l'acte  dressé  pour  constater  rencaissement  ;  mais  par  cela 
même  qu'il  doit  rémunérer  un  service  rendu,  il  est  clair  qu'il 
n'est  point  dû  lorsque  les  parlies  n'ont  pas  réclamé  le  titre  du 
dépAt  hit  par  elles,  ou  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  d'office  par 
le  consDl.  Le  second,  désigné  sous  le  nom  de  droit  de  2  p.  100, 
rapréaenle  l'indemnité  accordée  au  chancelier  comme  coni- 
pcBBilîoD  de  la  responsabilité  à  laquelle  le  soumet  la  garde 
du  dépât  ;  ce  n'est  donc  que  lorsque  cette  responsabilité  a 
CMiét  e'eit-à-dire  au  moment  oii  le  d^pôt  a  été  retiré,  que  le 
préUtTement  du  droit  de2  p.  100  peut  être  légalement  fait  (I). 
n  n'est  pas  hors  de  propos  d'indiqner  ici  que  les  sommes 
proTenant  des  succession  B  maritimes,  et  qui  se  versent  dans 
lacaiiMdesgenBde  merdes  consulats,  échappent  à  toute  per- 
eaplioD  de  chancellerie,  et  que  les  dépôts  pour  prises,  bris  et 
BMifnges,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  spécial  de  quinze 
GtotimM  pour  cent  francs  (2). 

.  Ln  termes  généraux  dans  lesquels  sont  confus  les  articles 
68  et  69  du  tarif  exigent  aussi  pour  leur  a[jplication  légale 
qMlqueirecommandationsquenousoecroyonspaBSuperflues. 
1^  firincipe,  pour  que  les  consuls  et  chanceliers  aient 
drnt  suz  frais  de  séjour  et  de  voyage  qui  leur  sont  accordés  en 
ctt  de  d^lacement  pour  des  opérations  de  sauvetage,  il  faut 
qpM  la  distance  parcourue  depuis  la  résidence  consulaire  ju»- 
qa'ao  fiea  du  naufrage  ne  soit  pas  moindre  de  cinq  kilomè- 
tres (3).  D'un  autre  côté  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
ds  ces  deux  articles  exclut  toute  pensée  de  cumul,  pendant  la 
dorée  du  trajet,  entre  les  frais  de  séjour  et  ceux  de  voyage, 
e^ast-à-dire  que  lorsque  l'agent  arrive  à  sa  destination  dans  la 
journée  même  où  il  a  quitté  sa  résidence,  les  règlements  Ini 
dlouaot  ses  dépenses  de  séjour  ;  mais  cellrâ  de  voyage,  au  lieu 

(I)  Qnolaire  des  affuras  élnuigères  du  S8  mars  18S0. 

(S)  Rfeglemenl  du  S7  juillet  1816,  art.  81.  —  Id.  du  30  septembre 
18»,  arl.  6.  —  Tarit  du  6  novembre  1842,  art.  U. 

{3}  Décret  du  SO  flonSal  an  im,  arl.  4.  —  Circataire  de  la  nariH  du 
Maottll848. 
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d'un  chiffre  fixe,  sont  rameDées  alors  au  chiffre  réel  des  frais 
occasionnés  par  son  déplacement.  Ces  dispositions  s'appli- 
quent d'ailleurs,  sans  distinction  degrade,àtouslesagenlsqui 
sont  appelés  hors  de  leur  résidence  pour  une  afiaire  de  service. 

Les  actes  et  opérations  de  chancellerie  que  nos  lois  et  rè- 
glements imposent  soit  à  l'arriTée,  soit  au  départ  des  Danrei, 
réclament  une  attention  particulière.  La  fréquence  avec  la- 
quelle ils  se  reproduisent,  et  le  nombre  des  formalités  qu'ils 
impliquent,  exigeaient  que  les  taxes  auxquelles  ils  donnent  Uea 
hissent  à  la  fois  très-modérées,  et,  autant  que  possible,  Gxéea  à 
un  taux  uniforme,  pour  ne  pas  créer  au  préjudice  de  la  na- 
vigation  des  charges  exceptionnellement  onéreuses.  Ces  mo- 
tifs  ont  fait  réunir  tous  les  actes  de  cette  espèce  dans  uo  seul 
et  même  article,  dont  la  taxe,  par  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  qui  a  déterminé  la  classification  des  pajs  en  [do- 
sieurs  catégories,  est  la  in£me  dans  tous  les  coosuûts.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  où 
l'intérêt  des  caboteurs  français  qui  y  abordent  en  si  grand 
nombre  a  fait  interdire  aux  simples  agents  consulaires  la  per- 
ception des  droits  portés  au  tarif  sous  les  n"'  20, 21 ,  22.et  23, 
et  où  l'expédition  de  nos  naTÏres  s'effectue  par  conaéqneot 
sans  frais  (1). 

Le  tonnage  d'un  bâtiment  pour  le  payement  du  droit  d'ox- 
pédition  en  chancellerie  s'établit  d'après  les  papiers  de  bord. 
Lorsque,  par  suite  d'erreurs  ou  de  négligence,  comme  cela  se 
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après  rarrÎTée,  le  droit  d*expédition  D'est  point  dû;  mais  si 
un  navire,  après  s^être  expédié  pour  partir,  est  retenu  dans  le 
port  parune  cause  quelconque,  et  finalement  désarme,  le  droit 
d'expédition  déjà  perçu  demeure  acquis  à  la  chancellerie,  et  se 
cumule  avec  celui  de  désarmement.  Quant  au  droit  d^arme- 
ment  ou  de  réarmement,  il  comprend  à  la  fois  les  actes  relatifs 
à  Fune  ou  l'autre  de  ces  opérations  et  ceux  qui  concernent 
Pexpédition  qui  en  est  la  suite. 

L'article  36  du  tarif,  combiné  avec  la  note  25,  relative  aux 
presialions  de  serment  d'experts,  est  interprétée  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  en  ce  sens  que  le  dépôt  des 
rapports  d'experts  est  un  acte  reçu  en  chancellerie,  et  que  par 
eoMéqnent  la  prestation  de  serment  doit  s'effectuer  gratis, 
noème  lonqn'eUe  a  lieu  isolément.  Cette  interprétation  s'ap- 
plique i  toute  eapèee  d'expertise  en  matière  civile,  commer- 
ciale ea  judiciaire,  aussi  bien  qu'en  matière  maritime. 

L*article  22  du  tarif  place  dans  une  position  exceptionnelle 
les  paquebots  à  vapeur  français  faisant  un  service  régulier,  et 
qui,  à  raison  de  la  fréquence  de  leurs  voyages,  doivent  avoir  le 
privilège  de  payer  des  droits  moins  élevés.  Cette  disposition, 
insérée  au  tarif  dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de 
notre  noarine  à  vapeur,  a  même  paru  insuffisante,  et  Tordon- 
oance  du  31  août  1846  a  étendu,  mais,  il  est  vrai,  aux  seuls 
paqudbots  à  vapeur  employés  dans  la  Méditerranée,  le  bénéfice 
delà  note  16  du  tarif,  qui  porte  que  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  dû  sur  les  tonneaux  dépassant  le  maximum  de  trois 
cents  (1). 

Le  gouvernement  ayant  reconnu  que  l'élévation  des  frais 
del^alisationdausles  chancelleries  consulaires  était  de  nature 
à  nuire  au  développement  des  opérations  effectuées  par  nos 
compagnies  d'assurances,  une  ordonnance  en  date  du  27  avril 
1847  a  établi  qu'à  l'avenir  les  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  ne  percevraient  que  demi-droit  pour  la  légalisation 
des  actes  destinés  à  être  transmis  au  siège  des  compagnies 

(I)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  iC  septembre  i846. 
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d'assurances  maritimes  ou  sur  la  vie  établies  en  Franee  d 
légalemeul  autorisées  (1). 

Nous  ne  menlionnerons  plus  qu'une  seule  modification  dn 
tarif,  ou  plutôt  une  exception  spécialement  applicable  à  nos 
consulats  dans  la  Grande-Bretagne.  Des  considération!  fan- 
dées  sur  la  situation  relative  des  deux  pays,  et  sur  la  fré- 
quence des  voyages  qui  s'opèrent  de  l'un  à  l'autre,  ont  bit 
déroger  à  l'unirorniité  du  tarif  en  ce  qui  conœrne  la  taxe  des 
passe-portselvisasdepasse-ports.  11  esten  conséquence  preacrit 
aux  agents  de  ne  Jamais  percevoir  que  la  moitié  du  droit  dé- 
terminé par  les  articles  46  et  SI  du  tarif  (2).  Le  bénéOœ  ds 
cette  réduction  de  droits  a  même  été  récemment  élendn  an 
étrangers  pour  les  passe-ports  ou  visas  qu'ils  réclament  dn 
consul  général  de  France  à  Londres  (3).  Les  passes  valablei 
durant  un  mois,  el  destinées  à  un  voyage  d'aller  et  de  reUntr, 
que  nos  consuls  en  Angleterre  délivrent  aujourd'hui  à  U 
place  des  anciens  passe-ports,  se  taxent  comme  ceux-ci  an 
demi-droit  (4). 


Indépendamment  des  actes  dont  Ténondation  est  compriie 
dans  la  nomenclature  générale  du  tarif,  il  en  est  quaqiiet 
autres  particuliers  à  certaines  localités,  ou  destinés  à  rému- 
nérer des  services  spéciaux,  tels  que  ceux  d'experts,  de  mé- 
decins, etc.,  qui,  soit  par  leur  nature,  soitpar  leur  objet,  d»* 
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jen,  80U8  peine  de  destitution  et  de  quinze  cents  francs  d'à* 
siendet  de  perceyoir  aucun  droit  autre  ou  plus  fort  que  ceux 
onentionnés  au  tarif.  Un  chancelier  qui  aujourd'hui  se  rendrait 
DoupaUe  d*un  semblable  acte  de  concussion  serait  infaillible- 
ment destitué,  et  pourrait  être,  en  outre,  condamne  à  la  réclu- 
sion et  à  Tamende,  conformément  aux  prescriptions  du  Gode 
p&ial(l). 

■ 

Tout  acte  omis  au  tarif,  ou  ne  rentrant  pas  à  titre  d'assi- 
milation dans  Tune  des  catégories  générales  déterminées ,  ne 
donne .ouTerture  à  aucune  perception,  et  doit  être  déli'vré  gra- 
tuitement (2).  Cette  prescription  est  formelle. 

•.  —  BélInwMe  des  «êtes  grmUm  •«  h  AfimUûrmÊt. 

Les  consuls  ont  été  autorisés,  mais  sous  leur  responsabilité 
poraonnelle,  à  délivrer  gratis  ou  sans  frais  tous  les  actes  éma- 
nant de  leur  chancellerie.  Quant  aux  chanceliers,  ils  n'ont 
pas  ce  droit,  ni  celui  de  faire  des  remises  de  taxes,  sans  l'au- 
torisation expresse  du  consul  ;  mais  ils  sont  tenus  d'obtempérer 
aux  ordres  que,  sous  ce  rapport,  ils  reçoivent  des  chefs  placés 
près  d'eux  à  titre  d'ordonnateurs  et  de  contrôleurs.  U  est  d*u- 
mge  de  délivrer  sans  frais  tous  les  actes  intéressant  des  agents 
da  gouvernement,  ou  demandés  soit  par  les  autorités  territo  - 
riales,  soit  par  les  chancelleries  étrangères,  et  lorsqued'ailleurs, 
dans  des  circonstances  analogues,  les  actes  de  même  nature 
rédamés  par  nos  consuls  ne  donneraient  réciproquement  lieu 
de  leur  part  à  Tacquiltement  d*aucun  droit.  Quant  aux  indi- 
gents» les  actes  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  leur  sont  délivrés 
gratis  comme  en  France;  cette  libéralité  s'applique  surtout  aux 
actes  de  l'état  civil  ou  de  notoriété,  et  à  quelques-uns  des  acles 
administratifs.  Parmi  ces  derniers,  les  passe-ports  et  les  certi- 
ficats d'immatriculation,  ou  leurs  visas,  sont  du  reste  les  seuls 
que  les  agents  aient  la  faculté  de  taxer  au  demi-droit,  lorsque 
l'état  de  fortune  du  redevable,  sans  justifier  une  gratuité  al>so- 

(1)  Code  péoal,  art.  17i. 

(2)  OrdoDDaDce  du  23  août  1833,  art.  2.  —  Tarif  du  6  novembre 
1842,  première  observation  générale. 
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lue,  rendrait  cependant  troponéreui  le  payement  du  droit  en- 
tier. '  Pour  résumer  en  quelques  mois  le  vœu  des  règlemenb 
sur  la  matière,  nous  dirons  que  Les  consuls  ont  le  droit  de  pio- 
DODcer  une  exemption  complète  de  taxes,  mais  qu'il  leur  est 
défendu  d'accorder  des  remises  partielles  de  droits  pour  dei 
actes  autres  que  ceux  nommément  désignés  au  tarif  comoM 
susceptibles  d'èlre  taxés  au  demi-droit. 

Nous  rappellerons  aussi  que  tes  chanceliers  sont  respon- 
sables vis-à-vis  de  l'Etat  des  perceptions  qu'ils  sont  appelés  à 
effectuer,  et  que,  à  moins  de  délivrance  gratuite  autorisée  per 
le  consul,  le  coût  de  tout  acte  reçu  ou  délivré  est  dû,  nni 
(ju'aucune  excuse  pour  insoivabilité  ou  défaut  de  pajernent 
puisse  être  admise  pour  leur  décharge. 

V.  —  ÉTKlv«UaM  *m  tUmmge  p««r  lea  piii  implliH» 

Les  taxations  du  tarif  sont  exprimées  en  monnaie  firaoctiie; 
c'est  une  nécessité  qui  résulte  de  l'adoption  d'un  tarif  commun 
à  tous  les  pays  de  consulat,  et  du  principe  même  eovertndn- 
quel  la  comptabilité  des  chancelleries  a  été  rattachée  ponror^ 
dre  à  celle  du  trésor.  Le  taux  d'après  lequel  doit  s'opérer  la 
conversion  des  monnaies  francsises  en  monnaies  étrangèro, 
pour  la  perception  des  droits,  est  réglé  par  arr£té  consulaire, 
an  commencement  de  chaque  trimestre,  d'après  les  cours 
moyens  officiels  du  trimestre  précédent.  Dans  quelques  pa^ 
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8.  ~Mo<lo  de  :i>crCFpllan. 


Les  receltes  et  les  dépenses  de  chancellerie  se  concentrent    ; 
aies  et  ëiclusîvement  entre  les  mains  des  chanceliers.  Pla- . -^ 
Beauprés  de  ceiu-ci  à  lilre  de  surveillants  et  de  contrôleurs 
fi  perceptions,  les  consuls  ne  doivent  pas  seuleinenl  veiller, 
iDS  l'intérêt  du  trésor,  à  ce  que  le  coût  de  tout  acte  donnant 
iverture  aune  taxesoit  acquis  à  l'Etal  :  ils  doivent  aussi,  dans 

intérêt  des  redevables,  s'assurer  que  dans  leur  chancellerie, 
fairac  dans  les  agences  qui  relèveul  de  leur  poste,  on  n'im- 
«e  que  les  droits  déterminés  par  le  tarif. 
Le  caraclèredecomplahlc  n'appartenant  qu'an  chancelier, 

1  en  résulle  qu'aucun  droit  ne  peut  être  prélevé  dans  les  pos- 
^  tes  où  cet  employé  vient  à  manquer  ;  lors  donc  que  les  chan- 
celiers se  trouvent  chargés  par  intérim  de  la  gestion  d'un  con- 
^mlat  ou  s'absentent  par  congé,  ils  sont,  comme  nous  l'avons 

léjà  va  au  chapitre  cinquième  de  ce  livre,  obligés  de  délé- 
ner  leurs  fonctions  aune  autre  personne.  Ce  délégué  se 
ibslitue  naturellement  à  tous  leurs  droits  pécuniaires;  et  tout 
ïmpromis  entre  deux  chanceliers,  l'un  titulaire,  l'autre 
ibsliliié.  tendant  à  restreindre,  d'une  manière  quelconque, 
n  profit  du  premier,  la  part  légitime  d'honoraires  qui  re- 
lent au  second  est  expressément  prohibé  (1).  Dans  les  grands 
Dsles  où  le  personnel  de  la  chancellerie  se  compose  de  plu- 
iean  commis,  l'intérim  du  chancelier  est  d'ordinaire  confié 
I  premier  employé,  qui  conserve  son  traitement  de  grade  et 
rcamnteavec  les  remiseaévenlueliessur  les  recettes  qu'ilopère. 
a  sobstilulion  d'houoraires  cl  d'appoinlementsdonl  nous  ve- 
ims  de  parler  ne  s'étend  donc  point  aux  commis  en  sous- 
rdre  de  la  chancellerie,  dont  en  fait  la  responsabilité  n'est  ni 
xrue  ni  diminuée. 

••  —  Kcglstrea  de  reecllea  et  de  d^eBaea. 

Les  chanceliers  doivent  tenir  pour  la  comptabilité  de  leur 
IBce,  deux  registres,  l'un  de  receltes  et  l'autre  de  dépenses  ; 
ns  deux  sont  dûment  cotés  et  paraphés,  arrêtés  tous  les  trois 

(1)  CIrculairs  des  affaires  ttraogères  du  26  soOl  18S0. 
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inoïBet  clos  à  la  6n  de  chaque  année  par  les  consuls  (l).Célni 
desdépensesesitenuparordrededaleset  par  articles  ;celuîde8 
recettes  doit  recevoir  Vinscriptiou  de  chaque  perception  éga- 
lement par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  avec  l'indication  de 
rarticlc  du  tarif  qui  l'autorise,  l'éaoncé  sommaire  de  l'acte 
qtijy  a  donné  lieu,  etlcsnoms,  qualités  et  nationalités  def  re- 
quérants. Les  actes  délivrés  gratis  s'y  mentionnenl  égalenwDl 
pour  mémoire  (2). 


Il  doit  être  fait  mention  sur  les  minutes  et  sur  chaque  e^ié- 
ditkin  des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  de  l'ardcledn  ta- 
rif qui  l'autorise,  ainsi  quedu  numéro  sous  lequel  la  perception 
a  été  inscrite  sur  le  registre  ;  lorsque  les  actes  sont  déUrrés 
sans  frais  ou  gratis,  mention  expresse  en  est  feite  ^ile- 
meot.  Ce  lolvit  (3) ,  mis  au  bas  des  actes  délivrés  par  les  cbaa- 
celiers,  et  qui  doit  être  paraphé  par  eux,  est  une  mesure  d'or- 
dre généralement  adoptée  dans  les  administrations  françaises, 
et  qui  a  été  particulièrement  imposée  aux  Dolaïrct  et  aax  of- 
ficiers ministériels.  11  tient  lieu  de  quittance,  et  les  chance- 
liers nesont  dès  lors  pas  tenus  d'en  délivrersous d'autre  forme. 


r 
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comme  l'Espagne  par  exemple,  les  agents  sont  dans  l*usage 
de  faire  l'avaace  à  nos  navigaleurs,  et  qui  n'entrent  pas  dans 
les  caisses  consulaires.  Il  esld'ailleurs  entendu  que  la  quillance 
donnée  par  le  chancelier,  au  bas  des  deux  Inirdei'eaux  ou  comp  - 
les  sur  lesquels  sont  énumérées  les  dépenses  auxquelles  nous 
venons  de  Taire  allusion,  doit  toujours  porter  le  vu  du  consul. 
Ce  ma,  on  le  comprend,  est  une  nouvelle  garantie  de  l'exac- 
titude de  la  comptabilité,  et  la  conséquence  d'ailleurs  forcée  du 
contrôle  que  le  consul  doit  exercer  sur  ledétail  des  perceptions 
appliquées  à  chaque  navire,  et  des  avances  faites  pour 
compte  de  chaque  capitaine  (i). 

de  cb»ne«llerle. 


Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées  :  1°  à  l'acquit- 
tement des  frais  de  chancellerie  ;  %"  à  l'allocation  aux  chan- 
celiers de  remises  proportionnelles  graduées  suivant  le  taux 
déterminé  par  l'ordonnance  spéciale  du  ii  août  Jâ33  ;  3°  à 
la  formation  d'un  fonds  commun  dont  l'emploi  est  lixé  par 
la  même  ordonnance. 

■  s.  — Bnrigcl  des  ehaneellerleai 

Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  annuellement  et 
par  avance  pour  chaque  poste,  parle  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  un  rapport  du  chancelier,  que  le  consul 
Iransiaetà  la  direction  commerciale  avec  ses  observations  (2). 
Toutefois,  lorsque  le  service  d'une  chancellerie  vient  à  exiger, 
en  dehors  des  prévisions  budgétaires  arrêtées  par  le  dépar- 
temeal,  une  dépense  imprévue  et  urgente,  le  consul  peut, 
sous  sa  responsabilité  et  saut*  à  en  rendre  immédiatement 
compte,  autoriser  le  chancelier  à  en  prélever  provisoire- 
ment le  montant  sur  le  produit  des  recettes;  ces  prélève- 
ments exceptionnels  ne  sauraient  du  resie  se  présenter  que 
fort  rarement,  et  ne  doivent  être  sanctionnés  par  les  consuls 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  un  intérêt  majeur  de 


(I)  Circulaire (ItsafTAirL-sétraiigèresdii 30 juin  183t. 
(3J  PornaUatre  à  l'usage  dei  coniulaU,  n"  20. 
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service  (t).  Quant  au  budget  des  dépenses  ordinaires,  il 
doit  être  transmis  ati  miDistère,  trois  mois  an  moins  anDlla 
fÎD  de  l'année,  c'est-à-dire  avant  le  commencement  de  l'exer- 
cice auquel  il  s'applique  ;  suivant  l'importance  des  dépemei, 
les  chanceliers  doivent,  en  soumettant  aux  consuls  la  note 
présumée  de  leurs  frais  de  bureau,  jusliiier  par  écrit  les  prin- 
cipaux chapitres  qui  y  figurent,  et  ne  pas  perdre  de  vue  la 
sévère  économie  qui  doit  présider  à  leurs  évaluations  (2). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  Gxs- 
tioQS  budgétaires  ont  un  caractère  essentiellement  provisoire 
et  que  leur  application  demeure  subordonnée  à  la  rentrée  de 
recettes  sufGsaotes  pour  les  couvrir.  On  peut  bien  admettn 
que  dans  certains  postes  la  totalité  des  perceptions  da 
chancellerie  soit  employée  à  acquitter  les  Trais  de  bareaa; 
mais  il  serait  contraire  aux  r^lements  constitutifs  de  tonte 
comptabilité  de  laire  figurer  sur  les  états  des  dépenses  supé- 
rieures au  chiffre  effectif  des  recettes  ;  les  excédants,  lorsqu'il 
y  en  a  et  alors  même  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  do 
budget,  restent  forcément  à  la  charge  des  agents. 

L'insfruction  générale  du  30  novembre  1833  vent  qw 
les  chancelleries  soient  toujours  placées  dans  la  maison  cwi- 
sulaire  ;  ce  n'est  donc  que  par  l'aulorisation  expresse  du 
ministre  qu'il  peut  être  dérogé  à  cette  obligation  et  qu'une 
allocation  spéciale  à  titre  de  loyer  peut  figurer  dans  le  budget 


CHAP.  IX.  DES  cb.vncell£rie:s.  ai> 

existant  ea  caisse  :  1°  les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après 
le  laux  auquel  elles  ont  élé  fiiées  par  le  ministre  ;  2°  les  dé- 
penses extraordinaires  aulorisées  d'urgence  par  les  consuls; 
3°  leurs  émoluments  mensuels  (1). 

Toutes  les  dépenses  doivent  être  soldées  comptant  sur  quit- 
tances en  double.  Quant  aux  émoluments  attribués  aux  chan- 
celiers, ils  se  prélèvent  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  de  chaque 
trimestre  par  douzième  ou  par  fjuarl.  Mais  les  fraisde  bureau 
étant  privilégiés,  les  chanceliers,  lorsqu'ils  peuvent  entrevoir 
une  insuriisance  probable  de  recettes,  sont  tenus,  avant  de 
rien  percevoir  à  titre  d'honoraires  ou  de  remises,  de  laisser 
dans  la  caisse  une  somme  suffisante  pour  solder  les  dépenses 
présumées  du  mois  ou  des  mois  suivants.  Les  consuls  doivent 
veiller  sous  leur  responsabilité  à  ce  que  celte  prescription  ne 
•oit  pas  perdue  de  vue  (i). 

I*  traitement  (ixe  des  chanceliers  a  été  arrêté  en  principe 
ai)  cinquième  de  celui  des  consuls  près  desquels  ils  résident, 
et  à  la  moitié  des  appointements  sujets  à  retenue  pour  ceux  de 
ces  agents,  drogmans  ou  chanceliers  de  légation  rétribués 
directement  sur  le  chapitre  III  du  budget  des  affaires  étran- 
gères (3).  Lors  donc  que  l'état  de  la  caisse  le  permet,  les  chan- 
celiers peuvent  prélever  mensuellement  ou  par  trimestre  jus- 
qu'à concurrence  du  douzième  ou  du  quart  de  leurs  hono- 
raires. 


-  eivédanla  k  ■■  a 


1  trlneatre  en  d*pn  Dierclee< 


Quand  à  la  fin  d'un  trimestre,  les  dépenses  acquittées  et  le 
quart  du  traitement  du  chancelier  prélevé,  il  y  a  encore  un 
excédant  de  recettes,  celui-ci  doit  être  mis  en  réserve  et  fi- 
gurer comme  premier  article  de  recette  sur  la  comptabilité 
du  trimestre  suivant,  sans  que  le  chancelier  puisse  prétendre, 
BvaDl  la  tin  de  l'exercice,  être  mis  en  jouissance  des  remises 
proportionnelles  qui  lui  sont  accordées  par  le  second  para- 
gr^be  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  24  août  1833. 
Dans  les  pays  où  le  change  est  soumis  a  des  variations  jour- 

(1}  Ordonnance  du  13  aotll1853,  art.  7. 

(35  Circulaire  des  atTuires  étrangères  du  2  septembre  1833. 

(3)  OrdonoanceduSiaolt  1833,Bri.l. 
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naliëres,  ces  excédants  de  recette  »nl  passibles,  d'un  trimo- 
tre  à  UD  autre,  d'une  dépréciation  ou  d'une  augtnentatioD  de 
valeur.  Ces  diSérences  doivent  également  figurer  dans  le  rè- 
glement annuel  de  la  comptabilité  comme  surcroît  de  dépense 
OQ  de  recette,  et  être  mentionnées  au  même  titre  sur  les  re- 
gistres de  la  chancellerie  (1). 

la.  —  CkantCMeMa  dca  tllalmirea  «ea  efcWiwBerlcB. 

En  cas  de  changement  des  titulaires  d'une  chanceUerii 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses doit  être  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  ronctisni 
du  cbancelier  sortant;  et  les  émoluments  prélevés  par  luit^Bôu 
les  conditions  réglementaires  que  nous  venons  d'eipliqaa, 
lui  demeurent  acquis  sans  réserve  de  rappel  d'aucune  sorts 
sur  les  recettes  ultérieures  (2),  et  réciproquement.  Ainsi,  quand 
un  chancelier  est  remplacé  au  moment  où  il  a  déjà  touché  le 
cinquième  du  traitement  du  consul  ou  la  moitié  de  ses  ap- 
pointements budgétaires,  son  successeur  n'a  plus  droit  qD'aoi 
remises  décroissantes  fixées  par  l'article  1"  derordonoance 
du  24  août  1S33,  les  sommes  revenant  au  trésor  ne  pouvant 
jamais  être  diminuées,  et  le  chiffre  total  des  émoluments  pré- 
levés par  les  deux  chanceliers,  pendant  la  durée  entière  de 
Tesercice,  devant  forcément  rester  dans  les  limites  de  cequ'il 
eût  été  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  compluttle  (3), 
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cas  d'ailleurs  et  sous  aucun  prétexte,  les  agents  ne  peuveut, 
sans  autorisation  expresse,  employer  tout  ou  partie  de  ces 
fonds  spéciaux  pour  payer  des  dépenses  étrangères  au  service 
(le  la  cliancellerie  (1). 


-  Étatç  iie  cewncellerie. 


Il  est  enjoiol  aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  à 
la  direction  commerciale,  et  autant  que  possible  par  la  voie  de 
mer  considérée  comme  moins  <:oùteuse  [2),  des  étals  pré- 
sentant la  réciipitulation  des  recettes  et  dépenses  Iri- 
meslrielles  ellectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans  les 
agences  (3)  qui  dépendent  de  leur  poste  (4),  Ces  relevés  pé- 
rîoditiues  ne  doivent  pas  élre  réunis,  mais  bien  être  distincts, 
et  il  est  dressé  pour  chacun  d'eux  des  expéditions  en  double, 
éont  l'une  reste  déposée  à  la  clinticcllerie  et  la  seconde  se 
transmet  au  ministère  des  affaires  étrangères  (5).  Pour  les 
recettes,  ces  étals  doivent,  les  uns  et  les  autres,  présenter  un 
dirait  authentique  du  registre  des  perceptions,  c'est-à-dire 
indiquer  res[ièce  et  le  nombre  des  actes,  le  numéro  et  la 
laxe  du  tarlTqui  leur  est  applicable,  et  le  moulant  de  chaque 
perception  par  espèce  d'actes,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en 
ai^nt  de  France  ;  ils  doivent  enfm  faire  connaître  le  nombre 
et  la  nature  des  actes  délivrés  gratis,  le  motif  de  la  libéralité 
dont  ils  ont  été  l'objet,  combien  de  pièces  n'ont  été  taxées 
qu'an  demi-droit,  et  concernaient  soit  des  Français  soit  des 
itraugers;  cette  dernière  distinction  est  indispensable,  puis- 
que lu  roùt  de  certains  actes  variant  selon  la  nationalité  du 
levabte,  son  omission  rendrait  tout  contrôle  impossible  (6). 

^  (4)  CtmilaireB  des  afTaires  étrangères  des  2  seplenibre  1833  el  IG 

.  (Q  Ctreilbire  des  aflaires  élraagùreB  du  !6  mars  lâ3i. 

(3)  Voir  livre  IX. 

(4)  OrdoDnancê  du  SS  août  1835,  arl.  16. 

(B)  Portntt!aire  a  l'usage  des  eorutilaU,  a"  21  el  27. 
(8)  Circulaires  des  uffiiircs  Élrangères  des  2  seplemlwe  1833  el  9no- 
■   BÏMÏ. 
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Le  bordereau  spécialdes  dépenses  doit  également  préseDta 
le  relevé  du  registre  de  détail,  et  être  justifié  en  outre  par  la 
reçus  des  propriétaires,  fournisseurs,  gens  de  service  et  autres 
personnes  qui  ont  touché  une  partie  quelconque  de  la  somme 
absorbée  par  ces  frais  (1}. 

Toute  quittance  rédigée  en  langue  étrangère  n'est  du  reste 
valable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'une  traduction 
certifiée  conforme  qui  se  joint  anx  autres  pièces  justificatîvsi, 
munie  de  son  numéro  d*ordre,  en  même  temps  que  les  reçu 
particuliers  à  fournir  par  le  chancelier  (2). 

Les  états  des  recettes  et  des  dépenses  des  agences  ae  okd- 
plitent  de  la  même  manière  à  l'aide  de  reçus  ou  de  dédara- 
tioDS  de  retenue  du  montant  intégral  des  perceptions  efleo- 
lufoa  (3). 

Les  états  de  comptabilité  sont  dressés  et  signés  par  ks 
chanceliers,  vus  et  certifiés  par  les  consuls  ou  chefs  de 
mlnion,  qui  doivent  en  outre  viser  toutes  les  pièces  jnstifl- 
catlves  des  dépenses.  Lorsque  les  recettes  ont  été  noUes, 
lus  ràglemonts  veulent  qu'il  en  soit  dressé  des  états  pour 
ft^iit  (4], 
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chîRre  des  deux  taxes  fixes  combinées  ;  pour  rendre  possible 
le  contrôle  du  déparlemenl  des  affaires  étrangères,  il  faut  donc, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  application  de  ces  noies,  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  la  colonne  d'observations  des  états. 

La  perception  du  droit  proportionnel  par  tonneau  pour 
l'expéditioTi  des  navires  s'arrêlant  à  la  limite  de  300  ton- 
neaux, les  chanceliers  ne  doivent  pas  se  borner  dans  leurs 
élats  à  indiquer  combien  de  tonneaux  ont  donné  lieu  à  la  per- 
ception et  combien  de  navires  ont  élé  expédiés:  ils  doivent, 
au  contraire,  indiquer  séparément  le  tonnage  de  chaque  na- 
TÏre,  ou  tout  au  moins  rappeler  avec  soin  qu'aucun  d'eus  ne 
dépassai!  300  tonneaux. 

L'arlicte  28  du  tarir,  combiné  avec  k  note  21  relative  aux 
mouvements  sur  les  rôles  d'équipage,  détermine  que,  pour 
ua  même  navire,  la  taxation  n'est  due  que  sur  les  six  pre- 
miers débarquements  ou  embarquements,  c'est-à-dire  seuie- 
menl  pour  six  applications  successives  du  même  article  au 
droit  entier,  ou  douze  au  demi-droit  ;  les  états  doivent  par 
conséquent  indiquer  non  pas  seulement  combien  de  fois  l'ar- 
ticle a  donné  lieu  à  perception,  mais  encore  combien  de  na- 
vires ont  donné  lieu  à  l'ouverture  du  droit. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  indemnités  pour  frais  de  voyage 
OH  de  séjour  accordées  aux  consuls  on  à  leurs  délégués  lors- 
qu'ils s'absentent  pour  affaire  de  service  étaient  à  la  charge 
de  raffaire  qui  avait  motivé  l'absence;  elles  doivent  donc,  au 
même  litre  que  toutes  les  autres  perceptions,  être  portées  en 
recette  sur  les  étals  de  comptabilité:  mais,  comme  elles  sont 
en  même  temps  destinées  à  servir  de  remboursement  {«ur 
des  avances  personnelles,  il  a  élé  décidé  qu'elles  figureraient 
simultanément  pour  le  même  chiffre  sur  l'état  des  dépenses 
sous  une  rubrique  séparée,  entre  les  frais  ordinaires  de  bu- 
rean  et  tes  honoraires  du  chancelier.  Comme  articles  de 
dépenses,  les  indemnités  découlant  de  l'application  des  arti- 
cles 68  et  69  du  tarit  se  justifient  par  un  reçu  du  consul 
quand  c'est  lui  personnellement  qui  les  a  touchées,  et  par 
une  quittance  dûment  visée  et  certifiée  de  la  partie  prenante 
quand  elles  concernent  le  chancelier  ou  tout  autre  agent  en 
BOusHîrdre  [)}. 

(1)  Formulaire  à  tuicuje  dei  consulats,  n"  26. 
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loJêpeDdammeDt  iei  «bts  trimestriels  de  comptahîlité  de 
chancellerie,  les  consuls  ou  cbet  Je  mission  doivent  enoore 
adresser  au  département,  avec  les  relevés  du  quatrième  tri- 
mestre, un  bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  des, dé- 
penses edêctuées  pendant  le  cours  entier  de  l'exercice.  Au 
bas  de  cet  état  annuel  qui  reproduit,  en  les  totalisant,  tout  les 
éléments  partiels  dont  se  composent  les  étals  trimestriels  (I), 
le  consul  ou  chef  de  légation  est  tenu  d* apposer  un  certi- 
ficat de  conroFDiité  attestant  que  le  bordereau  récapitulatif  est 
l'exacte  reproduction  des  quatre  états  trimestriels  ^.  Ce 
cerliScat  de  conformité  remplace  le  simple  tu  cl  eertifi  des 
étals  trinieslriels,  mais  ne  dispense  pas  lechaDceUerd'arréler 
et  signer  te  bordereau  récapitulatif  dans  la  forme  ordi- 
Daïre  ^3\ 

La  seule  pièce  justiGcatirc  à  joindre  au  bordereau  récapi- 
tulatif, qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  la  seule  comptabilité 
de  chancellerie  et  non  à  celle  des  agences  consulaires,  est  un 
certificat  du  cours  du  change  ou  une  déclaralioD  du  coosul 
qui  en  tienne  lieu  ^4;. 


s.  —  ■««•leneat  «■■■«!  da  l'IaTeatalre  J«  ■ 
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les  altérations  survenues  pendant  le  cours  de  Teiercice  (1). 

■ 

Les  consuls  ont  en  outre,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tordonnance  du  24  octobre  1833»  à  transHietfare 
tous  les  trois  mois  à  la  direction  commerciale,  avec  les 
états  de  comptabilité  de  leur  chancellerie,  un  état  en  doublé 
expédition  du  mouvement  trimestriel  des  dépôts  reçus  dans 
leur  chancellerie.  Nous  nous  occuperons  au  livre  VU»  des 
formalités  qui  doivent  accompagner  la  réception  et  la  con- 
servation des  dépôts^  ainsi  que  leur  transmission  en  France. 
Il  suffit  de  dire  ici  que  ces  états  de  dépôts  doivent  être  le  re- 
levé exact  du  registre  spécial  tenu  dans  les  chancelleries  con- 
sulaires pour  ce  genre  d'actes;  ils  indiquent  donc  le  nom 
des  déposants  et  celui  des  ayants  droit,  la  date,  la  nature  et 
la  valeur  des  dépôts,  la  date  et  les  conditions  des  retraits  qui 
ont  en  lieu  pendant  le  trimestre,  les  droits  de  chancellerie 
perçus  à  cette  occasion,  enfin  les  motifs  qui  empêchent  Tenvoi 
en  France  des  dépôts  en  numéraire,  le  nombre  et  la  nature 
des  oppositions  s*il  y  en  a. 

Ces  états  dressés  pour  niante  lorsqu'il  n'existe  pas  de  dé- 
pôt en  chancellerie,  doivent  être  visés  et  certifiés  par  les  con- 
•iils,  et  se  transmettre  au  ministère  sous  le  timbre  de  la 
direction  commerciale  par  dépêche  non  numérotée  (2). 

Nous  rappellerons  également  ici  que  ces  états  ne  concer- 
nent que  les  dépôts  de  sommes  d'argent,  de  marchandises  ou 
de  valeurs  réalisables;  ceux  de  toute  autre  nature,  tels  qu'o- 
Uigations,  billets,  testaments,  etc.,  qui  peuvent  exister  dans 
les  chancelleries,  ne  doivent  pas  y  figurer  (3). 

Un  modèle  d'états  de  dépôts  a  été  transmis  aux  agents 
du  service  extérieur  par  la  circulaire  ministérielle  du  1*'  jan- 
vier 1837  ;  mais  Texpérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
qu'il  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  tous  les  postes.  Dans  cer- 

(ij  Circulaires  des  affaires  élraDgères  des  26  mars  18^  et  i*'  oc- 
tobre 1848. 

(2)  Ordonnance  du  24  octobre  4835,  art.  9.  —  Gircalaire  desaflUres 
étnngères  du  28  mars  1850. 

(3)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  7  septembre  1858. 
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talus  pays,  eneffel,  où  le  changées!  essentîelleaienf  Taria- 
ble,  la  valeur  des  dépôls,  qui  doit  être  indiquée  ea  francs  sur 
les  états  trimestriels,  décrott  ou  augmente  selon  les  varia- 
tions du  cours  des  monnaies.  A&n  de  sauvegarder  sons  ce 
rapport  leur  responsabilité  de  dépositaires,  les  agents  ont 
donc  été  obligés  de  compléter  l'énoncé  du  modèle  ofBdel, 
en  indiquant  dans  leurs  relevés  trimestriels  la  différence  que 
les  fluctuations  du  change  ont  pu  amaier  dans  le  montant 
net  des  dépôts  en  numéraire  retira  pendant  le  tiimeatie 
auquel  les  états  se  riipporteut  (1). 

§  3.  —  Des  remises  iccomiiEcs  ira  chakceueu. 
t.  -  Bèclea  témérwiÊm, 

Outre  le  traiteraeat  fixe  dont  nous  avons  Eut  connaîtra 
plus  haut  les  conditions  de  liquidation  et  de  règlement,  Isa 
chanceliers  ont  encore  droit  à  des  remises  proporlionnellei 
sur  les  excédants  de  recettes  qui  se  trouvent  en  caisse  après 
le  prélèvement  des  frafa  de  bureau  et  des  honoraires.  Ces 
remises  sont  de  50  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille 
francs  d'excédant  de  recette,  de  45  centimes  sur  les  seonods, 
de  40  sur  les  troisièmes  et  ainsi  de  suite  d'après  la  même  pro- 
portion décroissante,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  soient  plus 
que  de  S  centimes  par  Tranc  sor  tes  dixièmes  mille  francs  ;  ce 
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effet  être  confondus,  e(  les  chanceliers  sont  tenus  de  les  justi- 
tifler  par  une  quittance  spéciale  et  motivée  pour  chacun 
d'eux  (1). 


9.  —  Fayeateai  dea  «ommcfl  dues  «nx  eliaiMellera  «or  le  foiKbi 

commua. 

Lorsqu*au  contraire  les  recettes  ont  été  entièrement  ab- 
sorbées par  les  frais,  ou  lorsque  après  Tacquittement  de  ceux- 
ci  les  honoraires  des  chanceliers  ne  se  sont  pas  élevés  dans  le 
courant  de  l'année  à  la  somme  de  deux  mille  francs  au 
moins  pour  ceux  de  première  classe,  et  mille  pour  ceux  de 
seconde,  cette  somme  de  mille  ou  de  deux  mille  francs  est  faite 
on  complétée  à  leur  profit  sur  le  fonds  commun  créé  par 
Tarticle  5  de  Fordonnance  du  23  août  1833  (2).  Dans  ce  cas, 
il  doit  être  fait  mention,  dans  la  colonne  d*observations  de 
Tétat  de  comptabilité  du  quatrième  trimestre,  de  la  somme 
que,  d'après  Tinsuffisance  de  leurs  perceptions,  les  chanceliers 
oot  le  droit  de  toucher  sur  le  fonds  commun  (3). 

Lorsque  la  comptabilité  de  Tannée  entière  a  été  dûment 
apurée  dans  les  bureaux  du  département,  la  somme  qui  re- 
vient à  chaque  chancelier,  à  titre  de  complément  d'honoraires, 
est  ordonnancée  sur  les  fonds  déposés  au  trésor,  soit  directe- 
ment au  nom  de  Tayaut  droit  ou  de  son  fondé  de  pouvoir, 
loit  au  nom  de  son  chef.  Cependant,  il  est  d'usage  que  les 
consuls,  en  réglant  leur  comptabilité  à  laGn  de  Tannée,  avan* 
cent  à  leurs  chanceliers  le  montant  des  sommes  auxquelles  ils 
ont  droit  sur  le  fonds  commun,  et  joignent  à  leur  état  tri- 
mestriel le  reçu  motivé  que  ceux-ci  leur  en  fournissent  (4). 
Os  sont  ensuite  remboursés  par  les  mains  de  leurs  fondés  de 
poavoir  après  liquidation  en  France.  Mais  ce  mode  de  paye-< 
ment  par  avance  des  chanceliers  n'est  nullement  obligatoire 
pour  les  consuls,  et  ne  saurait  être  considéré  par  les  premiers 
comme  un  droit,  sinon  comme  un  acte  purement  gracieux 
et  volontaire  de  leur  chef. 

(4)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats,  n«*  22  cl  23. 

(2)  Ordonnance  du  24  août  1853,  arL  2. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  2  septembre  1833. 

(4)  Formulaire  à  t usage  des  consulats^  n"*  25. 
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Depuis  que  l'ordonnance  du  24  août  1833  est  en  vignear, 
il  a  été  reconnu  qtie  le  minimum  de  traîtemenl  garanti  aux 
chanceliers  par  l'article  2  était  tnsufGsant  dans  beaucoup  de 
résidences,  et  notamment  dans  la  plupart  de  celles  que  com- 
prend la  troisième  cal^orie  dn  tarif.  Pour  donner  aux  chan- 
celiers de  ces  postes  le  moyen  de  Tivre  bonorablement  du 
seul  produit  de  leur  charge,  diverses  ordonnances  ont,  depuii 
quelques  années,  modinésurce  point  celle  du  24  août  1833, 
et  porté  au  double  pour  un  grand  nombre  de  résidenceit  au 
triple  et  au  quadruple  même  pour  quelques  autres,  le  mini- 
mum d'honoraires  annuels  garanti  sur  le  fonds  commun  des 
chancelleries.  Celle  disposition  exceptionnelle  ne  déroge  du 
reste  en  rien  aux  prescriptions  concernant  le  service  et  la 
comptabilité  des  chancelleries. 


§♦■ 
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Les  états  trimestriels  et  annuels  de  la  comptabilité  des 
chancelleries,  transmis  par  les  consuls  au  département,  sont 
vérinés  et  contràlés  dans  une  section  spéciale  de  la  direction 
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9.  —  Jasemenl  de  la  eenr  dea  eompies. 

La  cour  des  comptes  rend  sur  ce  compte  général  un  arrêt 
collectif;  mais  les  charges  et  injonctions  sont  rattachées  à  la 
gestion  du  chancelier  qu'elles  concernent,  et  notifiées  à  cha- 
cun d*eux  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  chargé  spé- 
ciakmeut  de  satisfaire  aux  dispositions  de  Tarrét  (1). 

(i)  Ordonoaace  da 23  août  1833,  art.  18-21 . 
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LIVRE  TROISIEME. 


DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

ATEC  LES  GO0VBRNEHENT8   ÈTRANGBE3  ET  LES  ADTOHIT&S  TEI 
TOBIALES,   AlIfSl  QU'AVBC  LEUBB  G0LLÂ6UEB  ÉTBAHGBIB. 


CHAPITRE  PREMIER. 


RAPPORTS  AVEC  LE  GODVERNBliBIlT  TEUBITORIAL  ET  SES  BÉLtGOta. 

La  prolectioD  que  les  consuls  doivenl  à  leurs  Datioaaax  etaa 
commerce  de  leur  pays  crée  à  ces  agents  des  rapports  diracts  et 
continus  avec  les  autorités  de  leur  résidence.  Ou  caractère  de 
ces  relations  dépend  souvent  le  maintien  de  la  bonne  har- 
monio  enire  la  Fi-ance  et  tel  ou  tel  pays  étranger.  Le  premier 


SECTION  I. 

De  l'admission  et  de  la  recoonaissaace  des  consuls. 

Le  droit  des  gens  moderne  nMmpose  à  aucun  gouvernement 
robligation  absolue  de  recevoir  des  consuls  étrangers;  aussi, 
pendant  que  quelques  Etats  admettent  chez  eux  autant  de 
consuls  qu  il  platt  aux  gouvernements  étrangers  d*en  insti- 
tuer, d'autres  ne  consentent  à  en  recevoir  que  dans  les  ports 
de  mer  ou  dans  certaines  résidences,  ou  bien  refusent  de  re- 
cevoir des  consuls  généraux  dans  les  endroits  où  ils  acceptent 
tans  difficulté  de  simples  consuls.  Il  faut  donc  que  les  gou- 
Temements  qui  veulent  instituer  des  consulats  s'en  assurent 
le  droit  par  des  traités  formels  ou  par  des  conventions  ver- 
bales. 

D'après  un  usage  général,  Texercice  de  ce  droit  demeure 
toujours  subordonné,  quant  à  la  personne  de  Tagent  désigné, 
iragrément  exprès  du  gouvernement  territorial.  Le  titre 
qui  constate  ainsi  l'acceptation  d'un  consul  et  la  reconnais- 
sance solennelle  de  ses  pouvoirs  s'appelle  dans  les  pays  de 
dirélienté  exequaiur  et  dans  les  pays  turcs  barat. 

Vexequalur  ou  baral  s'obtient  sur  la  production  d*une 
provision  ou  commission  consulaire ,  c'est-à-dire  d*un  titre 
solennel,  signé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  contre-signe 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  constatant  le  titre 
et  les  pouvoirs  conférés  à  Tagent. 

La  forme  des  exequalurs  varie  suivant  chaque  pays;  le 
pins  habituellement,  comme  en  France,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  en  Sardaigne,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  etc.,  c*est 
Qslle  d'une  lettre-patente,  signée  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  oontre-signée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  dans 
d'autres  contrées,  en  Danemark  par  exemple,  le  consul  re< 
(oit  simplement  avis  qu'il  a  été  reconnu,  et  que  les  ordres 
nécessaires  ont  été  donnés  aux  autorités  de  sa  résidence;  en 
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Autriche,  on  se  borne  à  écrire  surToriginal  de  la  commissioa 
txeqvatur,  et  l'empereur  y  appose  son  contre-seing. 

Quelle  que  soil,  du  reste,  la  (orme  ou  le  libellé  de  ces  exe- 
qualurs,  lemodedeleur  obtention  est  toujours  le  même.  Ceux 
de  nos  consuls  sont  demandés,  puis  enroyés  à  destination, 
par  le  ministre  ou  le  chef  de  la  mission  de  France  en  rési- 
dence auprès  du  souTerain  territorial.  L'agent,  après  ardr 
reçu  son  exequalur,  le  présente  à  l'aulorité  supérieDre  de  son 
arrondissement,  qui  en  prend  note  et  le  fait  enregistrer  ea 
due  forme  (1). 

L'usage  de  cerlaîn&  gouvernements  est  de  donner  eux- 
mêmes  communication  aux  autorités  provinciales  de  Texpédi- 
tion  des  exequaturs  deslinés  aux  consuls  étrangers,  qui  n'ont 
plus  alors  à  se  préoccuper  de  la  formalité  d'enre^îstrament. 
Dans  tous  les  cas,  l'autorité  supérieure  qui  reçoit  une  cooi- 
munication  de  cette  nature,  soit  directement  de  son  gooTtr- 
nement,  soit  pu*  rinlermédiaire  du  consul  qu'elle  intéFCBM, 
en  donne  avis  à  ses  subordonnés,  aBn  que  le  consul  soit  re- 
connu par  tous  comme  étant  dans  le  plein  exercice  de  set 
Tonctions  ;  en  France,  cet  avis  est  toujours  rendu  public  pai 
la  Toie  des  journaux. 

Les  agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  et  mntiis 
par  eux  d'une  commission  en  forme,  analogue  k  cdle  qu'ils 
reçoivent  eui-nièmi'S,  doivent  être  pourvus  également  d'un 
iivernemi'nl  lerrilorial.   En  France,  cette 
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La  commission  coosulaire  est  rédigée  ea  la  forme  ordi- 
naire, et  oefail  point  mention  du  litre  diplomatique  :  la  lettre 
lie  créance  mentionne,  au  contraire,  le  titre  consulaire  ;  elle 
i^-manedu  chef  du  pouvoir  exécutif  et  est  adressée  à  l'empereur 
(lu  Maroc  ou  aux  beys  de  Tunis  ou  de  Tripoli  quand  elle  a  pour 
objet  d'accréditer  un  chargé  d'affaires  auprès  d'eus  ;  elle 
tJmane  duminislre  des  affaires  étrangères,  et  est  adressée  aux 
hoEi>odars  de  Valachie  et  de  Moldavie  ou  au  vice-roi  d'Egypte 
quand  il  s'agît  d'accréditer  auprès  d'eux  un  agent  politique  ; 
enfin,  et  c'est  la  forme  ordinaire,  elle  est  adressée  par  le  mi- 
nistre des  aflaireg  étrangères  aux  ministres  des  affaires  étran- 
gères respectifs  quand  il  s'agît  d'accréditer  un  chargé  d'af- 
faires auprès  d'un  gouvernement  chrétien. 

La  commission  consulaire  est  en  général  l'objet  d'un 
exequalur  en  la  forme  accoutumée  ;  la  lettre  de  créance  pro- 
duit son  fOet  par  le  fait  même  de  sa  présentation  et  de  son 
admission  officielle,  et  n'est  même  pas  généralement  suivie 
d'une  réponse.  Il  se  pourrait  sans  doute  qu'un  gouvernement 
voulût  reconnaître  un  agent  en  une  qualité,  et  non  dans 
Taulre;  l'exe^ualur  consulaire  n'entraîne  doue  pas  la  recon- 
naissance du  caractère  diplomatique,  mais,  en  général,  on  peut 
admettre  que  la  reconnaissance  du  consul  en  sa  qualité  diplo- 
matique suppose  ta  reconnaissance  de  sa  qualité  consulaire,  et 
que  Vexrquatur  peut  être  considéré  dès  lors  comme  une  simple 
formalité,  plutAt  que  comme  la  conditiou  indispensable  de 
l'eiercice  public  de  ses  fonctions  consulaires- 

La  mission  diplomatique  des  consuls  prend  fin  par  des  let- 
tres de  rappel  conçues  dans  les  niêmes  formes  que  les  lettres 
de  créance. 


Il  reste  une  dernière  supposition  à  prévoir  :  celle  où  un 
consul  serait  chargé  provisoirement  de  la  gestion  des  aOaires 
d'un  poste  diplomatique  ;  il  est  accrédité,  dane  ce  cas,  en  sa 
(jualité  diplomatique,  soit  par  une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays 
où  il  doit  résider,  soit  par  une  lettre  de  l'agent  diplomatique 
qu'il  doit  remplacer,  soit  enfin  par  la  présentation  person- 
nelle de  cet  agent  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays. 
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Au  retour  de  l'agent  qu'il  remplace,  ses  Tonctions  diplomati- 
ques cessent  sansqu'ilsoitbesoinde  lettre  de  rappel. 


Les  élèves  consuls,  les  chanceliers,  drogmans,  commis  on 
autres  oflicierssecondairesadachésaux  consulats,  ce  refoivent 
pas  à^exequatur  :  ils  sont  seulement  reconnus  par  les  autorité 
locales  sur  l'avis  que  donne  de  leur  nomination  le  consul  sont 
les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 


Les  gérants  intérimaires  ne  reçoivent  pas  non  plu 
i^exequatur,  et  leur  institution  varie  selon  les  usa^s  locaox; 
fantAt  ils  sont  reconnus  en  vertu  d'une  demande  expresse  pré- 
sentée par  la  voie  diplomatique,  tantôt,  et  l'on  agit  surtout 
ainsi  lorsqu'ils  sont  déjà  attachés  au  poste  comme  élèves, 
dn^;mans  ou  chanceliers ,  ils  sont  simplement  présentés  i 
Taulorilé  locale  supérieure  par  le  consul  qui  s'absente,  comme 
étant  appelés  à  le  remplacer  par  intérim,  et  ils  sont  admisi 
ce  titre  sans  autre  Tormalilé. 
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du  consul  et  la  rcconnaissauce  de  ses  pouvoirs,  il  s'ensuit  que 
l'agent  doit  s'abstenir  de  l'exiTcice  public  de  ses  l'oncUons 
tant  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu  (1). 

Dans  quelques  pays  cependant,  les  consuls  sont  reçus  dans 
leurs  résidcuces  et  autorisés  à  entrer  dans  l'exercice  provisoire 
de  leurs  fonctions,  sur  la  seule  justification  de  leur  nomina- 
tion ;  mais  celte  tolérance  est  un  acte  de  pure  courtoisie  qui 
oblige  les  agents  à  se  renfermer,  pour  leurs  rapports  avec  les 
autorités  territoriales,  dans  une  grande  réserçe,  afin  d'éviter 
des  discussions  que  l'aliscncc  de  toute  reconnaissance  olQcielle 
ne  leur  permettrait  pas  de  poursuivre. 

s.  —  Befna  et  retrait  de  Teiequatur* 

De  l'obligation  imposée  à  tout  consul  de  solliciter,  avant  de 
pouvoir  légalement  entrer  dans  l'exercice  de  ses  l'onclions, 
l'agrément  ou  l'ea^fçuaiur  du  gouvernement  territorial,  ré- 
sulte pour  celui-ci  le  droit  de  le  lui  refuser. 

Ce  refus  peut-être  fondé  sur  des  raisons  purement  politi- 
ques ou  sur  des  motifs  personnels  :  dans  les  deux  cas  le  r61e 
de  l'agent  non  agréé  est  purement  passif,  et  c'est  à  son  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  discuter,  s'il  y  a  lieu, les  motifs 
do  refvis  par  la  voie  diplomatique. 

Ln  souveraineté  d'un  gouvernement  n'est  pas  limitée  au 
droit  de  refuser  Vtxtqualur  à  un  consul,  elle  peut  et  doit  aller 
jusqu'à  le' lui  retirer.  Nous  ne  parlerons  pas  du  cas  où,  par 
suite  de  l'état  de  guerre  ou  d'une  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  deux  Étals,  un  gouvernement  Juge  convena- 
ble de  retirer  les  exequalurs  aux  consuls  de  l'autre  puissance  : 
une  telle  mesure,  conséquence  nécessaire  de  l'état  d'hostilités, 
ou  conséquence  habituelle  de  l'inlerruplion  des  rapports  di- 
plomatiques, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  demande  d'expli- 
cations. Mais  lorsque,  par  une  mesure  exceptionnelle,  un  gou- 
vernement veut  retirer  Xexeqwalnr  à  un  consul  étranger  sans 
qu'il  y  ail  eu  interruption  dans  ses  relations  amicales  avec  le 
gouvernement  auquel  cet  agent  appartient,  ce  ne  peut  être 
tlon  que  pour  des  motifs  politiques  ou  personnels  d'autant 


Dstruclion  génfrule  du  S  aoûl  1814. 
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pkis  graves  que  l'atleinle  port^  au  caractère  public  de  l'agent 
pourrait,  si  elle  n'était  parfaitement  justifiée,  rejaillir  sur  le 
gouvernement  qui  le  lui  a  conféré. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  mofirs  sur  lesquels  se  fonde 
un  gouvernement  pour  priver  un  consul  de  son  exequatttr, 
l'agent  ne  peut,  le  cas  échéant,  que  se  conformer  strictement 
aux  ordres  que  lui  donne  à  cette  occasion  le  représentant  di- 
plomatique de  son  pays,  et,  suivant  les  cas,  se  retirer  avec  ses 
archives,  ou  déléguer  ses  fonclionsà  un  gérant  intérimairesoit 
français,  soif  même  étranger,  aPm  que  ses  nationaux  ne  pei^ 
dent  pas,  par  sa  faute  personnelle,  la  protection  orScielle  à  la- 
quelle ils  ont  droit. 

Quelques  traités  spécifient  les  cas  où  Yexequatur  peut  être 
retiré  j  de  ce  nombre  sont  les  conventions  de  1794,  1806  et 

1815  entre  la  Grande-Bretagne  et  lés  États-Unis,  celles  de 

1816  et  1817  entre  cette  dernière  puissance  et  la  Suède,  et 
d'autres  qu'il  serait  superflu  d'énumérer  ici.  Il  n'en  existe 
pas  dans  lesquelles  la  France  soit  intervenue  comme  nation 
conlractantej  mais  ses  agents  n'ont  pas  moins  droit  au  hénc- 
fîce  des  stipulations  de  celles  que  nous  avons  citées,  puisqu'ils 
jouissent  partout  du  traitement  accordé  aux  consuls  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Ces  traités  stipulent,  du  reste,  presque 
tous  que,  pour  qu'un  consul  puisse  être  renvoyé  du  pays  ou  il 
est  accrédité,  ou  même  cesser  d'élre  reconnu  comme  tel,  il 
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mais  il  n^eii  est  pas  moins  astreint,  à  Tégard  de  ces  mêmes 
autorités,  au  moment  où  il  prend  le  service,  à  des  témoignages 
de  politesse  ayant  surtout  pour  objet  de  faciliter  les  relations 
qu'il  doit  entretenir  avec  elles. 

Il  est  donc  d^nsage  que  les  consuls  fassent  en  arrivant  non- 
seulement  la  première  visite  aux  autorités  supérieures  avec 
lesquelles  leurs  fonctions  doivent  plus  tard  les  mettre  en  rap- 
port, mais  qu'ils  leur  notifient  aussi  officiellement  et  par 
écrit  leur  entrée  en  fonctions. 

Ce  D^est  même  que  lorsqu'il  a  été  répondu  à  cette  notifica- 
tion qu^ils  peuvent  se  considérer  comme  étant  définitivement 
reconnus. 

s.  —  Wîaiieê  «9éa««et«e. 

L'article  148  du  titre  1^^  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781 , 
prescrit  le  cérémonial  à  observer  dans  les  visites  officielles 
&itesi  cette  occasion  aux  autorités  locales  par  les  consuls  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Ainsi,  l'agent  doit  être  précédé  de  ses 
janissaires  et  des  drogmans,  suivi  des  négociants,  des  capi- 
taines des  bâtiments  marchands  et  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  nation  :  ces  prescriptions  s'observent  encore  au- 
jourd'hui. 

Les  premières  et  les  dernières  audiences  données  aux 
agents  diplomatiques  et  aux  consuls  ont  été  longtemps,  pour 
la  plupart  des  gouvernements  dans  les  pays  musulmans,  l'oc^ 
carioù  d'un  échange  de  présents  dits  de  chancellerie;  la 
France  a  depuis  plusieurs  années  supprimé  cet  usage,  et  il 
est  interdit  à  ses  agents  de  donner  ou  de  recevoir  aucun  pré- 
sent, à  Texception  de  quelques  cas  rares  pour  lesquels  ils 
doivent  y  être  expressément  autorisés  par  le  ministre  des 
àfibires  étrangères  (1). 

En  pays  de  chrétienté,  il  est  d'usage  que  les  consuls  fassent 
leurs  visites  gfficielles,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  en  uni- 
forme et  accompagnés  du  personnel  attaché  à  leur  mission, 
c'est-à-dire  de  l'élève  consul  lorsqu'il  y  en  a  un,  et  du  chan- 
celier. 

Les  visites  d'étiquettes  à  l'occasion  des  fêtes  nationales  ou  de 

(1)  Circulaire  des  ailkiTes  étrangères  de  décembre  1852. 
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pure  courtoisie  pour  la  présentation,  par  exemple,  des  com- 
mandants et  états-majors  des  bâtiments  de  guerre  qui  idft- 
clicnl  sur  les  radesétrangères,  ontlieii  également  en  uniforme. 

•.  —  FStca  MNlioBalea  ètrangtrcB  an  fr«»t>l«f 

Il  est  aussi  de  règle  qu'à  moins  d'empêchement  légitime, 
les  consuls  mettent  leur  pavillon  les  Jours  des  fêtes  consi- 
dcrces  comme  nationales  dans  les  pays  de  leur  résidence  ;  ils 
sont  ordinairement  inTitiis  aux  cértimonics  religieuses  et  so- 
lennités publiques  qui  ont  lieu  à  celte  occasion,  et  leur  devoir 
est  d'y  assister.  Us  ne  pourraient  s'en  abstenir  que  dans  le 
cas  où  quelqu'une  de  ces  célébrations  religieuses  ou  politiques 
blesserait  les  principes  fondamentaux  du  gouvernement  qu'ils 
représentent  (1).  Dans  ce  cas  même,  il  est  convenable  que 
tes  consuls  fassent  agréer  par  écrit  leurs  regrets  à  l'autorité 
qui  tes  aurait  invilcs  à  y  assister  ;  car  les  agents  étrangers 
doivent  surtout  éviter  de  froisser  par  leur  conduite  les  usages 
et  les  institutions  des  pays  où  ils  résident. 

Quantaux  fêtes  nationales  que  les  agents  consulaires  désirent 
faire  célébrer  en  l'honneur  delà  mère  patrie,  leur  célébration 
publique  ne  peut  avoir  Heu  à  l'étranger  que  du  consentement 
exprès  des  autorités  territoriales.  Lors  donc  que  la  solennisa- 
tion  ne  doit  pas  se  borner  à  une  simple  exhibition  du  pavillon 
national  ou    à  l'illuminalion  de  la  maison  consulaire,  les 


UTernement  territorial  ;  ils  doivent  s'altacber  avec  d'ao- 
plus  de  soin  à  reotermer  leur  action  dans  les  limitei 
inteirentioD  plutôt  officieuse  qu'ofûcielle,  que  la  plupart 
ulorités  arec  lesquelles  les  consuls  ont  à  traiter  étaot 
mêmes  subordonnées  aux  ordres  suprêmes  du  gouver- 
Qt  central,  leurs  décisions,  quelles  qu'elles  soient,  peuvent 
□e  toujours  être  frappées  d'appel, 
inmoins,  sous  quelque  forme  qu'ils  présentent  leurs de- 
aa,  l'obligation  des  consuls  n'en  est  pas  moins  de  ré- 
Ten  faveur  des  négociants  et  des  navigateurs  de  leur  □&- 
amaintien  intégral  des  droits  et  des  avantages  assurés 
is  traités,  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ces 
B  ne  soient  pas  éludées. 

I  traités  accordent  ordinairement  aux  étrangers  le  trai- 
itoationalou  le  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée, 
uefois  la  jouissance  simultanée  de  ces  deux  privilèges, 
le  l'établissent  Dotatnmenl  les  traités  entre  la  France  et 
igae.  D'autres  fois,  ces  conventions  ne  stipulent  qu'un 
ment  particuler  et  réciproque  entre  tes  parties  contrac- 
(.  Cest  donc  aux  consuls  à  faire  une  élude  attentive  de 
;islation  locale,  et  à  se  bien  pénétrer  du  véritable  esprit 
"sités  qui  lient  leur  pays  avec  celui  dans  lequel  ils  rési- 
ponr  ne  réclamer  que  des  droits  incontestables  et  ob- 
que  leurs  compatriotes  jouissent  de  la  plénitude  des 
âges  qui  leur  sont  acquis. 

rtque  les  consuls  ne  peuvent  donner  à  leurs  réclamations 
reur  de  leurs  nationaux  la  base  d'une  stipulation  con- 
maelle  expresse,  les  arguments  qu'ib  oui  à  &ire  valoir 
s  des  autorités  étrangères  doivent  surtout  reposer  sur 

lutnicLion  générale  du  8  août  181 4. 
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des  considérations  puisées  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  com- 
merce, qui  n'est  qu'un)  écliange  d'avantages  et  de  bénéficei 
entre  les  peuples  qui  s'y  livrent.  Dans  ce  cas,  ilsdoÏTent  a'at- 
tacber  à  faire  ressortir  les  besoins  mêmes  du  commerce  génàil 
de  leur  pays,  et  à  démontrer  l'inutilité  ou  lesinconTénïentidei 
entraves  douanières  qui  s'opposent  au  développement  régn- 
lier  des  spéculations  mercantiles  de  leurs  compatriotes,  et 
éviter  de  mettre  en  avant  des  exigences  dont  l'examen  pcot 
affaiblir  ou  même  faire  écarter  leurs  propositions. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  particulières  dont  la  àéà- 
sion  est  du  ressort  des  tribunaux,  les  consuls  n'ont  qu'à  veiller 
à  ce  qu'elles  soient  expédiées  avec  promptitude  et  régularité, 
conformément  aux  lois  du  pays;  leur  intervention  est,  da 
reste,  acquise  de  plein  droit  aux  parties  lésées  quand  il  s'agit 
soit  d'un  déni  de  justice,  soit  d'une  prévarication  de  la  part 
du  juge,  soit  enfin  de  tout  acte  arbitraire  et  illégal  qui,  par  sa 
nature,  ne  comporterait  pas  la  réparation  directe  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice. 

Les  consuls  ayant  pour  devoir  de  contrAler  avec  vigilance 
l'application  des  règlements  sanitaires  aux  navires  de  leur  na- 
tion, ils  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  à  étudier  jusque 
dans  ses  moindres  détails  le  régime  des  quarantaines  qui  se 
pratique  autour  d'eux,  pour  réclamer,  selon  les  circonstances, 
le  bénéfice  des  dérogations  et  des  exceptions  admises  en  fa- 
veur  il'ii 
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inlernationaK  dont  la  solution  dcGnitive  sort  souvent  de  leur 
oompétenoe. 

Les  consuls  doivent  veiller  au  maintien  des  privilèges  et 
des  attributions  qui  leur  sont  accordés  par  les  traités,  ou  qui  ^.^.^  .[^  ^ 
sont  fondée  soit  sur  l'usage,  soit  sur  une  juste  réciprocité  ;  et  j  ^ 
lenqoe  les  autorités  locales  mettent  obstacle  à  ce  qu  ils  en 
joBissent  dans  toute  leur  plénitude,  ils  doivent  faire  les  ré- 
terres  convenables,  et  en  référer  tant  au  chef  de  mission  dont 
ils  relèvent  qu*au  ministre  des  affiiires  étrangères  (  1  ) . 
'  A  cet  ëganl  il  ne  faut  pas  oublier  que,  quelque  désir  que 
pusse  avoir  le  gouvernement  d'étendre  les  droits  et  les  garan- 
ties personnelles  de  ses  agents  au  dehors,  il  est  forcé  d'agir 
avec  d* autant  plus  de  circonspection  qu'il  ne  peut  le  faire 
qa*à  charge  de  réciprocité,  et  qu'il  peut  être  de  sa  politique  de 
ne  pas  les  étendre  à  l'égard  des  représentants  des  puissances 
étrangères  fixés  en  France.  Les  consuls  doivent  donc  éviter 
avec  soin  de  donner  lieu  par  des  prétentions  exagérées  à  des 
plaintes  on  à  des  mësinteUigences  diplomatiques,  et  c'est  en- 
core plus  par  Tascendant  moral  de  leur  vie  privée  et  par  la 
dignité  de  leur  conduite  publique,  que  par  des  immunités  et 
des  droits,  quMls  doivent  faire  respecter  leur  caractère. 

s.  •»  CommiiiileatloBtf  par  é«ril. 

Toutes  les  fois  que  les  consuls  ont  à  réclamer  contre  une 
violation  de  la  loi  ou  des  traités  faite  à  leur  préjudice  ou  à 
œlni  de  leurs  nationaux,  ils  doivent  en  faire  l'objet  d'une  ré- 
clamation directe  et  officielle  auprès  de  Fautorité  territoriale 
compétente. 

Les  communications  de  cette  nature  ont  lieu  de  vive  voix 
on  par  écrit.  Le  premier  mode  est  généralement  préférable, 
parce  qu'une  difficulté,  quelque  légère  qu'elle  soit,  change 
faienlôt  de  caractère  lorsqu'elle  est  constatée  par  écrit,  tandis 
qoe,  dans  un  entretien  amiable,  la  discussion  se  renfermedans 
des  limites  tout  autres,  et  conduit  plus  rapidement  au  résultat 
qu'on  poursuit.  Il  ne  faut  donc,  autant  que  possible,  avoir  re- 
cours aux  communications  écrites  que  pour  sanctionner  et 

(i)  iQslniction  générale  da  8  août  1814. 
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consacrer  un  accord  déjà  arrêlé  dans  une  conférencâ  verlnle, 
ou,  en  cas  de  noa  conciliation,  pour  maintenir  et  sauv^arder 
un  droit  précis. 

Ces  communications,  qui  deviennent  alors  de  vraies  pro- 
testations, demandentàêlre  libellées  succinctement  en  termei 
précis,  mais  modérés,  appropriés  aux  circonstances  et  ata 
personnes  qui  s'y  trouvent  engagées.  Les  agents  ne  sauraioil, 
en  effet,  perdre  de  vue  que  les  discussions  îrrîtaafes  et  pas- 
sionnées sont  plus  nuisibles  qu'utiles  au  succès  des  affaires,  et 
que,  même  dans  les  explications  les  plus  désaf^réables,  ib 
sont  tenus  de  savoir  allier  le  maintien  da  leur  dignité  anc 
les  égards  dus  à  un  gouvernement  étranger,  libre  et  indépen- 
dant de  celui  auquel  ils  appartiennent  eux-mêmes. 

llest,  du  reste,  interdit  à  tout  agent  du  département  des  af- 
faires étrangères  de  remettre  aux  autorités  étrangères  aneoiiB 
note  écrite  sur  des  matières  politiques,  à  moins  d'en  avoir  reçu 
l'autorisation  préalable  et  forRidle  du  ministre  dont  il  re- 
lève (1).  Cette  prohibition  s'applique  surtout  et  de  la  manito 
la  plus  absolue  aux  consuls. 

Il  est  également  recommandé  àces  agents  de  ne  jamais  s'A- 
carter  dans  leurs  communications  officielles  du  cérémonîil 
en  usage  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  du  protocole  au- 
quel ont  droit,  par  leurs  fonctions  ou  leurs  titres,  les  aotorità 
auxquelles  elles  sont  adressées. 
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Selon  son  caractère,  la  note  est  orncielle  ou  contidenlielle. 

On  donne  le  nom  de  noie  vtrbale  à  des  communications 
moins  solennelles,  privées  de  signature,  et  destinées  unique- 
ment â  aider  la  mémoire  de  ceux  à  qui  elles  sont  adressées,  ou 
ilrailer  d'aRairessur  lesquelles  on  neveulpasinsislerofficiel- 
lemeol. 

Les  mémoires  sont  des  écrits  qui  ne  contiennent  que  le 
limple  exposé  d'une  aflaire  ;  aussi  leur  style  est-il  dépourvu 
de  ce  quJ  constiluo  le  genre  épistolaire,  et  le  plus  souvent  ne 
sont-ils  pas  signes. 

Les  letlrcESont  des  communications  soit  onicielles,  soit  cou- 
QdenliellËS,  rédigées  au  nom  direct  de  l'agent  qui  les  signe, 
dans  nn  style  simple,  mais  revêtu  des  formes  de  politesse 
que  l'usage  a  consacrées  sous  le  nom  de  protocole.  La  dépêche 
est  plus  particulièrement  une  communication  orficielle  échan- 
gée entre  un  agent  et  son  chef,  ou  réciproquement;  cependant 
C£  nom  est  aussi  donné  quelquefois  à  une  lettre  échangée  avec 
une  autorité  locale  supérieure. 

V.  —  liCBCVB  4>Ba  Isqaollo  Ion  coBamanlrAtlonH  «ni  IIcd. 

Généralement,  c'est  dans  la  langue  du  pays  que  doivent  être 
rédigées  les  communications  des  consuls  avec  les  autorités  de 
leur  résidence.  Néanmoins,  par  suite  d'un  usage  qui  a  reçu  la 
ooneicration  des  temps,  et  qui  se  justifie  par  le  caractère  d'u- 
niverralilé  qu'a  acquis  notre  langue,  surtout  dans  le  droit  ia- 
temalional ,  nos  agents  emploient  exclusivement  la  langue 
française,  et  ils  foroul  bien  d'y  persister. 

■.  —  tatarmNUoBa  k  donner  ans  >aMr]<PB  lrrrit<trialc>a, 

L*tnslitu(ion  des  consulats  ne  sert  pas  seulement  à  éclairer 
b  France  sur  la  situation  politiiiue  et  économique  des  pays 
étrangers,  elle  sert  aussi  à  Axer  les  autres  contrées  sur  leurs 
divers  rapports  vis-à-vis  de  notre  nation. 

Dan»  ce  but,  tes  consuls  doivent  faire  connaître  les  chan- 
gemeols  survenus  dans  nos  institutions,  nos  usages  et  notre 
oi^anisation  administrative.  Ils  doivent  autant  que  possible 
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se  prêter,  comme  inlermédiaires  oflicieui,  à  donner  lon>  lei 
reuseignemcDia  de  cette  nature  qui  leur  sont  demandés  pir 
les  autorités  près  desquelles  ils  sont  accrédités,  afm  de  nuin- 
tenir  œs  bons  rapports  de  réciprocité  qui  concoarent  si  bien 
à  établir  les  |-(^latioas  des  nations  entre  elles. 

•■  -  Camlllla  mm  1b>  ■■larllrB  territorialM. 

Toutes  les  fois  que  la  solution  des  affaires  qu^lsont  àlrutff 
éprouve  des  difficultés  et  des  lenteurs  de  la  part  des  autorités 
locales,  et  qu'il  peut  en  résulter  quelque  préjudice  pour  les  in- 
térêts qui  leur  sont  confiés,  les  consuls  doiyent  en  instnios  , 
l'agent  diplomatique  ou  le  consul  général  doat  ils  relèvent,  et 
en  informer  simultanément  le  ministre  des  affaires  étrangèref, 
afm  d'en  recevoir  des  instructions  ((].  Il  leur  est  interdit 
d'entretenir  dans  ce  but  aucune  relation  directe  arec  lea  an- 
torités  centrales  du  pays,  par  une  juste  réciprocité  des  prin- 
cipes observés  en  France,  qui  n'autorisent  de  rapports  aiec 
ces  autorités  que  par  la  voie  diplomatique  [2]. 


L'abaissement  du  pavillon  national  n'engageant  pas  seule- 
ment la  responsabilité  des  consuls,  mais  pouvant  aussi  engager 
celle  de  leur  gouvernement,  les  agents  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent, 3  l'occasion  de  réclamations  particulières,  de  refus  de 
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.appartenir  qu'à  lui  seul.  Uans  le  cas  où  de  graves  difricullés 
iTiend raient  à  surgir  entre  une  autorité  étrangère  el  unconeiii, 
celui-ci  doit  donc  se  borner  à  prolester,  elconliauer.en  allen- 
[|ant  les  instniclions  du  gouvernement  ou  de  son  chel*  immé- 
iUat,  à  donner  aui  afiaires  courantes  les  soins  qu'elles  peuvent 
réclamer,  el  conserver  ainsi  à  ses  nationaux  toute  l'erncacitê 
^e  la  protection  dont  ils  ont  besoin  (1). 

11.  —Appel  •m  (oreea  nBTaleH. 

CeKe  réserve,  dont  les  consuls  généraux  chefs  démission, 
(ouf  autant  que  les  simples  consuls,  ne  sauraient  s'écarter, 
's'applique  également  au  cas  d'appel  aux  forces  navales, 
'détermination  encore  plus  grave  par  les  conséquences  immé- 
diates qu'elle  peut  avoir  si  cet  appel  a  lieu  dans  le  but  de 
prendre  des  mesures  coërcitives  vis-à-vis  d'un  Etat  étranger- 
*(y.  livre  V.). 

t9.  —  iDlflmiptlaB  dea  relallona   diplaniBlIquea. 

L'interruption  des  relations  politiques,  telle  que  le  brusque 
départ  de  l'agent  diplomatique  par  suite  d'un  conflit  entre  les 
deux  nations,  n'eniraine  pas  nécessairement  la  rupture  des 
XËktioas  commerciales. 

^  Dans  ce  cas,  les  consuls,  chargés  plus  spécialement  de  pro- 
U-ger  CCS  relations,  doivent  demeurer  à  leur  poste,  et  y  conti- 
nuer leurs  fonctions  même  après  le  départ  du  personnel  de 
lit  légation  de  leur  pays,  à  moins  de  décision  contraire  du  gou- 
.Ternement  territorial  ou  d'ordres  exprès  transmis  par  le  mi- 
piitèredesailaires étrangères,  aussi  longtemps  que  la  situation 
des  choses  dans  la  ville  où  ils  résident  leur  laisse  l'espérance 
de  se  rendre  utiles  aux  nationaux  dont  les  intérêts  leur  sont 


Lorsque,  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté, les  consuls  se  trouvent  placés  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir les  devoirs  de  leur  charge,  à  plus  forte  raison  si  leur 
sûreté  ou  celle  de  leurs  nationaux  se  trouvent  menacées,  ils 
doivent  invoquer  la  protection,  plus  elScacc  dans  le  moment, 

(t)  Cireulttire  des  aOaires  ËlraDgèrei  du  16  mai  18i9. 
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d'uD  de  leurs  collègues  étrangers,  oa  même  se  retirer  aprii 
avoir  employé  tous  les  moyens  praticables  poor  assurer  sa 
préalable  le  départ  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  ne  pour- 
raient prolonger  leur  séjour  dans  le  pays. 

Dans  ce  cas  les  consuls,  proleclcursoffîciels  de  leurs  nalio- 
□aux  doivent  être  les  derniers  à  se  dérober  aux  dangers  qui 
menacent  leurs  compatriotes,  et  ne  songer  à  leur  sûreté  per- 
eonnelle  qu'après  avoir  garanti  celle  de  leurs  nationaux. 

Cette  éventualité  est  beureusenieni  fortrare,  et  même  ui  a 
TU  récemment  en  Barbarie  que,  bien  que  le  pavillon  national 
eûtétéamené.et  que  des  démonstrations  hostiles  eussent  couw 
mencé,  les  relations  commerciales  avaient  continué  sans 
interruption  el  les  consuls  étaient  demeurés  à  leur  poste  uns 
interrompre  leurs  fonctions. 

Celte  situation  toute  exceptionnelle  crée  aux  coasuls  dei 
devoirs  difficiles  :  c'est  surtout  dons  de  pareilles  circonstaDCea 
qu'ils  doivent  se  rappeler  que  leur  mission  n'ayant  pas  un 
caractère  politique,  ils  n'ont  pos  à  s'occuper  des  questions  qui 
8'yrattacbent,etsont,  au  contraire,  tenus  de  concentrer  toute 
leur  sollicitude  sur  la  protection  des  intérêts  commercianz  de 
leurs  nationaux. 

Prévenir  tout  sujet  de  vexations  ou  d'injustices  auxquelles 
les  circonstances  peuvent  donnernaissanœ,  faire  constamment 
respecter  la  personne  et  les  biens  desFrançais  groupés  antour 
d'cui!,  instruire  k  département  des  affaires  étrangères  de» 
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tous  rapports  politiques  avec  elle,  sans  pour  cela  porter  atteinte 
aux  relations  commerciales. 

Dans  cette  hypothèse,  les  consuls  déjà  établis  dans  le  pays, 
et  munis  d*un  exequatur,  continuent  à  exercer  leurs  fonctions 
comme  par  le  passé,  et  leur  conduite  se  règle  alors  diaprés  les 
principes  que  nous  avons  exposés  pour  le  cas  d*interruption 
des  rapports  politiques. 

Dans  cette  position  exceptionnelle,  les  consuls  ne  sauraient 
user  de  trop  de  circonspection  pour  laisser  à  la  politique  de 
leur  pays  toute  la  liberté  de  ses  allures,  et  empêcher  qu'on 
n'en  vienne  à  lui  attribuer  des  vues  ou  des  projets  qui  pour- 
raient être  plus  tard  démentis  par  les  faits;  ils  ne  doivent  pas 
mettre  moins  de  soin  à  éviter,  tant  dans  leurs  rapports  avec 
les  autorités  et  avec  les  particuliers  que  dans  leurs  discours  et 
Tensemble  de  leur  conduite  ou  de  leur  correspondance,  tout 
ce  qui  pourrait  inquiéter  le  pays  où  ils  résident»  ou  serait  de 
nature  à  faire  penser  quMls  cherchent  à  s'écarter  de  la  par- 
laite  neutralité  et  de  la  complète  impartialité  qui  doit  dominer 
leur  conduite. 


ta*  ^  laterwMitlMi  da  s«avenieBMBi  des  a^ato. 

En  cas  de  troubles  particuliers  dans  leur  résidence,  ou 
lorsque,  en  vertu  du  droit  résultant  des  traités  ou  d^une  de- 
mande expresse»  leur  gouvernement  intervient  par  Tenvoi  de 
forces  navales,  pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses 
nuisible  au  commerce  et  aux  intérêts  généraux  de  tous  les 
pays,  la  conduite  des  consuls  est  réglée  par  les  instructions 
spéciales  que  le  département  des  affaires  étrangères  leur 
transmet  (Voir  sur  cette  question  livre  V.) 


SECTION  III- 
Des  devoirs  des  consuls  en  cas  de  guerre  extérieure. 

Lorsque  la  guerre'éclate  entre  la  France  et  TÉtat  où  réside 
nn  consul,  le  mandat  de  celui-ci  est  fini,  et  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  des  cas  exceptionnels  où  ses  fonctions  se  con- 

s 
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liouent  par  tolérance  avec  plus  ou  moins  d'étendue  ;  ce  se- 
raient des  considérations  de  convenaDce,  et  aon  des  principes 
que  nous  aurions  à  développer  sur  des  hypothèses  variablà  à 
l'inSni. 

1.  —  M»  I*  «en«r«IIM. 

Mais  lorsque,  dans  une  guerre,  la  France  ou  l'Etat  dels 
résidence  du  consul,  ou  Ions  les  deux  ensembiCt  restent 
neutres,  alors  il  peut  surgir  de  celle  position,  pour  le  consul, 
des  devoirs  nouveaux  que  nous  devons  examiner. 

On  dislingue  d'abord  dans  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres  en  temps  de  guerre,  les  actes  qui  ont  lieu  a  terre  sur 
le  territoire  des  belligérants,  et  ceux  qui  se  passent  en  merel 
dont  l'application  est,  par  conséquent,  spéciale  à  la  marine 
niilitaîre  et  marchande. 

Pour  ce  qui  est  des  premiers,  il  est  de  principe  absolu  que 
les  citoyens  ou  sujets  neutres  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
d'une  nation  en  guerre  avec  une  autre,  ou  d'uu  pays  envahi 
par  l'ennemi,  doivent,  s'ils  ne  prennent  aucune  part  aux  hos> 
tililés,  être  également  respectés  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens  meubles  par  les  deux  parties  belligérantes.  Soumisaux 
lois  de  police  et  de  sûreté  du  souverain  territorial,  celui-ci 
peut,  en  cas  de  guerre,  leur  refuser  l'entrée  du  pays,  ou  ne  la 
leur  permettre  que  sous  certaines  conditions,  ou  encore  les 
expulser;  mais  ils  ne  sauraient  être  »>nmis,  à  raison  de  l'état 
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Ainsi,  le  conquérant  d*un  pays  peut,  lorsqu'il  s*agil  de  ses 
ennemis,  employer  les  moyens  rigoureux  et  extrêmes  que 
rhumani  té  condamne,  et  que  la  nécessité  aveugle  peut  seule  ex- 
cuser; mais  il  doit  respecter  les  sujets  neutres  établis  dans  le 
pays  ennemi,  et  qui  s'y  trouvent  au  moment  de  la  conquête. 

LesmodiGcationsquela  conquête apporteà  la  formedu  gou- 
vernement ne  modifient  en  rien  les  droits  des  neutres,  parce 
que  ceux-ci  ayant  leur  base  dans  les  principes  généraux  du 
droit  des  geos,  ne  peuvent  être  altérés  par  les  actes  isolés  de 
telle  ou  telle  nation  (1). 

C'est  sur  ces  principes  que  nos  consuls  doivent  guider  leur 
conduite  en  cas  de  guerre,  et  ce  sont  ceux  qu  ils  doivent  invo- 
quer pour  la  protection  de  leurs  nationaux. 

s.  —  De  la  Mitole  des  bàllmento  Beuires. 

Tontes  les  nations  ne  sont  pas  d* accord  sur  les  principes 
da  droit  des  gens  maritime  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
pavillon  neutre  en  temps  de  guerre. 

Les  principes  que  la  France  a  depuis  longtemps  adoptés 
sur  cette  question  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  con- 
sacrés dans  les  déclarations  des  puissances  du  Nord  sur  la 
neutralité  armée  en  1780. 

Ces  principes  sont  : 

1*  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  contrebande 
de  guerre  exceptée  )  ; 

2^  Que  la  visite  d*un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment  de 
guerre  doit  se  Caire  avec  tous  les  égards  possibles  ; 

3^  Que  les  munitions  de  guerre,  canons,  poudre,  boulets, 
armes  à  feu,  armes  blanches,  cartouches,  pierres  à  fusil, 
mèches,  etc.,  sont  objets  de  contrebande  de  guerre; 

i^  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  faire  escorter  ou  con- 
voyer ses  bâtiments  marchands,  et,  dans  ce  cas,  la  déclaration 
du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  convoyeur  est  suffi- 
sante pour  justifier  de  la  cargaison  et  du  pavillon  des  navires 
convoyés,  et  pour  interdire  toute  visite  à  bord  des  bâthnents 
escortés; 

(1)  Vallel,  DrM  de$  gens,  livre  5,  S  75.  —  Klûber,  DfM  des 
gens  moderne,  %  286. 
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S'  Qu'un  pori  n'est  considéré  comme  en  état  de  blocni 
que  lorsque,  par  la  dispositioa  des  forces  navales  chargées  de 
le  bloquer,  il  y  a  danger  évident  d'y  entrer;  mais  un  bâtiment 
neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré  dans  un  port 
déclaré  bloqué  si,  au  moment  ou  il  s'est  présenté  à  son  nd- 
bouchure,  les  bâtiments  à  qui  le  blocus  était  confié  s'en  tron- 
vaient  éloignés  pour  cause  de  mauvais  temps  ou  toole 
autre  (1). 

Si  donc  il  arrivait  que,  nonobstant  notre  neutralité,  un 
bâtiment  français  fût  amené  comme  prise  par  un  bâtiment 
de  guerre  ou  par  un  corsaire  dans  les  eaux  d'une  puissance 
en  guerre  avec  une  autre,  le  consul  aurait  immédiatement  à 
s'enquérir  des  circonstances  de  la  capture,  et  à  invoquer,  s'D 
y  avait  lieu,  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler,  pour 
poursuivre  la  relaxation  du  bâtiment.  Il  devrait,  eu  même 
temps,  rendre  compte  des  faits  au  chef  de  la  mission  française 
dans  le  pays  de  sa  résidence  et  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

La  ligne  de  conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  navire  captnré, 
lorsque  sa  mise  en  liberté  ^t  ordonnée,  rentre  dans  les  de- 
voirs ordinaires  de  protection  déterminés  par  les  règlements 
maritimes.  (Voir  livre  V,  chapitre  5.) 

Lorsque  la  relaxation  est  indûment  retardée  on  refosée, 
le  consul  doit  s'attacher  à  recueillir  tous  les  renseignements 
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dans  un  port  étranger,  ni  employé  d*autorité  pour  le  service 
public  d*un  pays  autre  que  celui  dont  il  porte  le  pavillon  ;  les 
mêmes  principes  s'opposent  à  ce  qu*on  mette  en  réquisition 
forcée  pour  servir  en  guerre  les  matelots,  passagers  ou  autres 
personnes  embarquées  sur  des  navires  étrangers.  Le  cas 
échéant,  et  après  en  avoir  référé  à  qui  de  droit,  nos  consuls 
devraient  donc  agir  comme  dans  le  cas  de  capture  illégale, 
et  réclamer  énergiquement  contre  l'application  de  Tembargo 
ou  de  Tarrèt  de  prince  aux  navires  français. 


CHAPITRE  IL 

KAFPOKTS  DES  CONSULS  AVEC  LES  AGENTS  DES  PUISSANCES  TIERCES. 

SECTION  L 

Des  rapports  et  relaUoos  entre  consuls  établis  dans  la  même  ville. 

La  protection  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  confiés 
à  nos  consuls  ne  s  exerce  pas  seulement  vis-à-vis  des  autorités 
do  pays ,  elle  nécessite  aussi  avec  les  agents  des  autres  puis- 
sances établis  dans  la  même  résidence  des  rapports  fré- 
quents qui  se  règlent  d'après  les  principes  généraux  que  nous 
avons  indiqués  dans  le  chapitre  précédent  comme  devant 
servir  de  guide  aux  consuls  dans  leurs  rapports  avec  les  auto- 
rités territoriales. 

«•  —  mapp«rto  d'iBtérét  publie  el  pHwé. 

Ces  relations  sont  de  deux  sortes ,  particulières  et  de  pure 
courtoisie,  officielles  et  de  service  ;  elles  dépendent,  quant  à 
leur  caractère»  de  l'état  de  paix  ou  de  Tétat  de  guerre  entre 
les  nations  auxquelles  appartiennent  les  consuls. 

Nous  n*avons  pas  à  nous  occuper  des  relations  particu- 
lières que  les  agents  étrangers  peuvent  être  appelés  à  échan- 
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ger,  carleurs  convenances  personnelles  s'accordent  trop  avec 
les  exigences  de  leur  service  pour  ne  pas  leur  feïre  naturelle- 
Dienl  comprendre  la  nécessité  de  rendre  ces  rapports  atun 
faciles  que  possible.  Nous  dirons  seulement  qn'il  est  d'usage 
qu'un  consul  arrivant  dans  sa  résidence  fasse  la  première 
visite  à  ses  collègues  étrangers,  et  qu'il  ne  saurait  résulter 
que  de  fâcheux  incosvénients  de  l'inobservatiOD  de  cet  usage. 


Les  relations  officielles  naissent  de  la  protection  isolée  qne 
chaque  consul  doit  à  ses  nationaux,  et  des  intérêts  commer- 
ciaux et  politiques  communs  à  tous  les  étrangers  établis  dans 
la  même  ville. 

11  ne  suffit  pas,  en  efTet,  àe  veiller  avec  soin  au  mainlien  éa 
privilèges  ou  avantages  résultant  des  traités  ou  de  l'usage ,  il 
faut  encore  que  les  agents  sachent  éveiller  la  sollicitude  des 
autorités  du  pays  sur  les  réformes  ou  les  améliorations  éco- 
nomiques que  l'intérêt  général  bien  entendu  peut  foire  ré- 
clamer. 

Sous  ce  rapport,  on  conçoit  que  les  indications  à  fournir 
ou  les  insinuations  à  faire,  auront  acquis  moins  de  poids  si 
elles  émauent  d'un  consul  isolé  que  si  elles  sont  présentées 
en  même  temps  par  plusieurs  agents  également  intéressés  à 
leur  prise  en  considération  ;  mais  cette  espèce  d'entente  ou  d 
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.marcbe  persoaaelte,  les  prolestations  formelles  de  leurs  na- 
tionaux contre  les  iwrtes  ou  dommages  dont  leS  menacerait 
b  continuation  des  Iroubies  et  luîtes  inlérieures.  Maisl'inter- 
Tenlion  du  corps  consulaire  ne  saurait  aller  au  delà  de  ces 

'  iiples  mesures  préventives;  ainsi,  une  inlimalion  adressée 
aux  autorités  locales,  la  menace  de  les  rendre  responsables 
•/des  suites  que  pourraient  avoir  les  événements  qui  y  donne- 
Taient  origine,  constitueraient  une  vérîlable  immiclion  dans 
les  affaires  inlérieures  du  pays  el  une  atteinte  au  principe  de 

riiidépendance  des  nations. 

s.  Belatloua  i>Ill<4«iuiea> 

La  nature  et  l'espèce  des  relations  orficieuses  qui  peuveut 
s'établir  entre  les  consuls  étrangers  résidant  dans  la  même 
Tille  ne'sauraicnt  être  précisées,  parce  qu'elles  varient  selon 
Ieb  usages  consacrés  dans  chaque  contrée,  et  dépendent  éga- 
lement des  attributions  de  cbaque  agent  au  point  de  vue  de  la 
législation  de  son  pays. 

Nos  consuls  sont  dans  l'iiabilude  de  communiquer  à  leurs 
Collègues  étrangers  tous  les  renseignements  qu'ils  reçoivent  de 
Fraoce  sur  notre  législation  douanière,  civile  ou  politique, 
iSUr  Dotre  régime  sanitaire,  sur  l'iuslalialion  des  phares  ctfa- 
Blltx.  cqIïo  toutes  les  informaltons  relatives  à  la  police  géné- 
:n]e  de  la  navigation  qui  leur  sont  transmises  par  le  miDÎslère 
de  ia  marine. 

Ces  sortes  de  communications  se  font  de  pari  et  d'autre  à 

barge  de  réciprocité,  el  les  remises  de  copies  ou  légalisations 

pièces  ayant  un  caractère  d'ulililé  générale  qui  s'opèrent 

chancellerie  à  chancellerie   doivent  toujours  avoir  lieu 

16  Trais. 

■•  —  BappcrtH  eiecpUonnels- 

Quelques  traités  ont  créé  à  nos  consuls  des  obligations  spé- 
set  récipro<pies  vis-à-vis  de  leurs  collègues  étrangers, 
k  06  nombre  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  l'abolition  de  la 
'  e  àes  auivs  et  à  l'exercice  du  droit  de  visite  ;  c'est  en  nous 
occupant  en  détail  et  d'une  manière  spéciale  de  chacun  des 
Iqete  auxquels  elles  sont  relatives  que  nous  Ferons  connaître 
Ik  devoirs  particuliers  qui  ea  résultent. 
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LY'liit  de  guerre  Tait  nécessairement  cesser  toni  rapport 
direcl  entre  les  consuls  de  deux  nations  belligérantes  élablu 
dans  le  inême  port  neutre  ;  mais  il  leur  crée  en  même  temps 
de  nouvelles  obligations  :  les  unes  leur  sont  tracées  pir 
k'iirs  instructions  politiques,  les  autres  sont  la  conséquence 
de  l'état  d'hostilité. 

Pour  se  conformer  aux  premières,  ils  doirent  Borreiller  les 
démarclies  et  l'atlilude  de  l'ennemi,  empêcher  qu'il  n'ourdiMB 
contre  leur  gouvernement  aucune  trame  dangereuse,  décou- 
vrir et  renverser  le  pran  de  ses  intrigues,  el  ne  rien  obliger 
pour  subs^lituer  leur  influenra  à  la  sienne.  Quant  aux  obliga- 
tions qui  résultent  de  la  guerre  même,  elles  concernent  la  police 
des  armements  en  course,  le  jugement  des  prises  en  pajs 
neutre  ou  allié  et  l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  (Vur 
livre  V.) 


Del'ciiquetie  InteTiiiiionile. 

Les  régies  de  l'étiquette  internationale  doivent  être  rigou- 
r  k'S  consuls  dans  loulcS  leurs  démar- 
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lin  règlement  général  qnî  esl  depuis  lors  resté  dans  le  droit 
public  universel,  et  qui  fixe  le  rang  et  lu  préséance  des  agents 
diplumatiques  accrédités  dans  chaque  cour.  Bien  que  lesdis- 
|iosilions  de  ce  règlement  ne  soient  pas  ex[ires3ément  app1i> 
,cables  aux  agents  consulaires,  il  doit  poiirlaol  leur  servir  de 
iri-gle  dans  le  cas  où  des  dirficultés  s'élèveraient  entre  eux 
Telalivement  a  la  préséance  (1). 

L'tisagegénéralemeDtadopléraaintenaol.aussibienen  paya 
de  l'iirétienté  que  dans  les  contrées  du  Levant  et  de  Barbarie, 
c'est  que, conformément  aux  presciiptions  de  l'article  4  du 
susdit  règlement,  les  consuls  prennent  rang  par  classe,  et  daûs 
:chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notificalion  ofGcielle  de 
leur  arrivée  à  leur  po^te. 

Il  y  a  cei>endunt  quelques  exceptions  à  cet  usage.  Ainsi,  dans 
ciTlaines  contrées  musulmanes  oij  le  corps  consulaire  a  une 
oi^auisation  propre  et  exerce  quelquefois  des  fonctions  col- 
hclives,  par  exemple,  pour  la  police  sanitaire,  la  présidence  esl 
occupée  à  tour  de  rôle  et  se  délègue  par  périodes  hebdoma- 
daires OH  mensuelles  :  quand  alors  il  y  a  lie»  de  faire  en  corpg 
une  démarche  quelconque  ou  d'assister  à  des  cérémonies  pu- 
bliques, c'est  le  président  en  exercice  qui  a  le  pas  et  porte  la 
parole,  et  ses  collègues  prennent  rang  après  lui,  selon  l'ordre 
alphabétique  de  leur  nation 

a,  —  Do  places  d'honacur. 

Dans  les  assemblées  ou  réunions  de  corps,  le  degré  de  la 
'dii^linclion  de  la  place  occupée  se  règle  ainsi  qu'il  suit  :  dans 
h  Ijgne  droite,  la  première  en  évidence;  dans  la  ligne  transver- 
ile,  la  place  de  droile  ;  enfin,  entre  trois  places  sur  la  même 
llime,  celle  du  milieu  ;  quand  il  y  a  un  président,  le  rang  se 
lélennine  en  alternant  de  la  droite  à  la  gauche  de  celui-ci. 

Ouanl  aux  actes  publics,  traités,  convenlîons,  notes,  nié- 
noires  ou  autres,  le  rang  suit  l'ordre  dans  lequel  les  puissances 
lont  nommées;  seulement  dans  les  traités,  les  règles  de  1  al- 
rmal  veulent  que  chacune  des  puissances  contractantes  soil 
la  première  dans  l'acte  qu'elle  considère  comme 


(1)  Circulfûte  des  affaires  élrangÈres  de  septembre  181 5. 
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roriginal,  c'est-à-dire  celui  qui  reste  déposé  dans  ses  archives. 
Pour  la  signature,  la  plaœd'faonneurest  àlagauche  du  papier 
(à  droite  d'après  les  règles  du  blason],  et  la  seconde  à  droite 
de  celle-ci,  mais  sur  la  même  ligne  ;  la  signature  eo  colonne 
dans  l'ordre  vertical  est  considérée  comme  moins  honorable, 
et  ne  s'observe  que  lorsque  la  lai^ur  du  papier,  jointe  au 
nombre  des  signataires  de  l'acte,  s'oppose  à  ce  que  l'on  sinve 
l'ordre  horizontal. 


LIVRE    QUATRIÈME. 

DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

AVK   LB    MINISTÈRB    DES   AFFAIRES     ÂTBANGÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

USPOSmONS   GÉlfiRALES  RELATIVES  A  LA  CORRESPONDAKGE   CONSULAIRE. 

La  correspondance  des  consuls  avec  le  département  des 
affaires  étrangères  embrasse  toutes  les  attributions  et  tous  les 
détails  des  fonctions  consulaires,  et  se  divise  par  spécialités 
selon  l'organisation  même  de  ce  département.  De  là,  la  né- 
cessité de  rappeler  ici  Torganisation  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  centrale,  avant  d^indiquer  les  règles  prescrites  aux 
consuls  pour  le  classement,  la  forme,  le  style  et  la  conserva- 
tion de  leur  correspondance. 


SECTION  I. 

De  rorganisaUon  centrale  du  département  des  aflàires  étrangères. 
t.  —  •rsABlflattoB  des  bvreMix  da  ■dskitère» 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  13  août  1844,  modiBée 
|Ntf  Tarrèlé  ministériel  du  11  avril  1848,  l'administration 
eenirale  du  ministère  des  affaires  étrangères  est  organisée 
lui  qu'il  suit  : 

Lb  cabiiiel  du  ministre  avec  ses  annexes»  le  bureau  du 
cUB»  «l  odim  de  TarriTée  et  du  déiiart. 


!  I  Gl'lDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS. 

La  direction  politique, 
I.a  direction  coniinerci»le, 
La  direction  des  arcliivcs  et  de  la  chaocetlerie, 
La  direclioD  de  la  comptabilité  et  du  contentieux, 
Le  bureaa  du  protocole. 


'  Le  cabinet  est  chargé  des  travaux  personnels  et  réserrés  du 
mioisire,  des  audiences,  de  la  délivrance  des  passeports  aux 
agents  extérieurs,  du  bureau  du  dépari  et  de  l'arrivée  dell 
correspondance,  des  traductions  et  du  cbiffi«. 

La  direction  politique  traite  toutes  les  afiaires  diploroatiqnet 
et  politiques  proprement  dites  ;  les  réclamalions  des  particu- 
liers contre  les  gouvernements  étrangers,  et  réciproquement 
celles  des  étrangers  contre  le  gouvernement  fraoçaû  quand 
elles  ne  soulèvent  pas  des  questions  d'argent  ou  des  queslïoiu 
purement  contentieuses  ;  les  questions  de  limites  et  d'eilndi- 
tion  ;  les  questions  relatives  aux  réfugiés  politiques,  aux  do- 
miciles de  secours  notamment  en  ce  qui  concerne  les  aliénés, 
àla  traite  des  noirs,  aux  conventions  postales,  etc.,  etc.  Elle 
joint  a  CCS  attributions  tous  les  mouvements  dans  le  penooud 
des  agents  diplomatiques. 

La  direction  commerciale  prépare  les  traités  de  comroerœ 
et  de  navigation,  ainsi  que  ceux  relatirs  à  la  propriété  litté- 
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sécutif  et  des  décisions  ministérielles,  elc,  etc.  La  seconde, 
lelle  de  In  chnncelteric,  esl  char^^ée  de  la  délivrance  el  du  visa 

s  passeporls  autres  que  eeux  dils  de  raliinel  ;  de  la  iégalii^a- 

m  de  tous  les  acies  venant  des  pays  étrangers  on  destines  à 
lèlre  envoyés;  du  la  perception  dti  droit  établi  pour  le  visa  et 
ilîsulioQ  ministérielle;  de  la  comptabilité  de  celle  |'er- 
tption  ;  de  la  transmission  des  commissions  rogaloires  et  des 
ignifications  judiciaires:  de  la  discussion  des  questions  tou- 
bant  à  l'état  civil,  et  de  l'instruction  des  réclamations  rela- 
t»es  à  des  matières  d'intérêt  privé,  telles  que  les  successions 
nverles  ea  pays  étranger,  les  recouvrements  sur  |>arlicn- 
ien.  etc..  elc. 

Lu  direction  de  la  comptabilité  et  du  contentieux  comprend 
s  travaux  relatifs  aux  dépenses  du  minit^tcre  ;  elle  correspond 
vec  les  agents  extérieurs  sur  toutes  les  matières  de  compta- 
îliié;  fait  la  liquidation  des  frais  de  service,  des  frais  de 
oyage  et  de  courriers,  des  secours  et  pensions  de  retraite, 
des  dépenses  secrètes  el  présents  diplomatiques,  etc.,  elc.  Le 
areaa  du  contentieux,  qui  y  est  annexé,  traite  les  réclamations 
écuniaires  dites  conlenlieuses  qui  doivent  être  appréciées 
Taprès  les  dispositions  des  actes  diplomatiques. 

Le  bureau  du  protocole  dresse  l'expédition  originale  des 

s  etconventionsde  toute  nature;  prépare  les  inslrumenls 

t  ralifîcatiDns,  les  pleins  pouvoirs,  les  commissions,  brevets, 

rovisioDS.  exequalurs,  lettres  de  nolification,  de  créance,  de 

ippel  el  de  recréance,  etc.,  etc.  Il  s'occupe  des  questions  de 

inchiies,  de  privilèges  diplomatiques  des  agents  étrangers 

M:réditésen  France,  et  c'est  enfin  par  son  intermédiaire  que 

IS  agents  en  congé  à  Paris,  ou  s'y  trouvant  pour  toute  autre 

jc,  eolticitent  leurs  audiences  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

i  protocole  u'eatretient,  du  reste,  aucune  correspondance 

îcteavec  les  agents  du  service  extérieur,  auxquels  les  docu- 
inrats  émauant  de  ce  bureau  spécial  sont,  suivant  leur  nature, 
linsmis  par  l'intermédiaire  de  la  direction  politique  ou  par 
bIii)  de  la  direction  commerciale. 

Nous  indiquerons  plus  en  détail  dans  les  chapitres  suivants 
to  rapports  des  consuls  et  leurs  relations  de  correspondance 

c  le  cabinet  cl  chacune  des  quatre  grandes  directions  du 
lioiitirc. 
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Toutes  les  dépèches  officielles  du  département  des  aEhirea 
étrangères  adressées  aux  agents  extérieurs  et  portant  dédsion 
ou  contenant  instructions  sur  les  démarches  que  ces  agents 
peuvent  avoir  à  faire  auprès  des  autorités  de  leur  résidenael 
au  nom  du  gouvernement,  sont  signées  par  le  ministre  lui- 
même;  toutes  les  lettres  qui,  sans  rentrer  précisément  dans 
ces  deux  catégories,  méritenl,  par  l'importance  de  leur  objet, 
de  fixer  Tattention  du  ministre  ou  exigent  l'autorité  de  s«  si- 
gnature, sont  également  signées  par  lui.  Les  directenn  sont 
autorisés,  pour  la  correspondance  préparée  dans  leur  direction, 
à  signer  pour  le  ministre  les  duplicata,  Iriplicala  et  amplia- 
tioQS  des  lettres  ou  circulaires  dont  le  primats  ou  l'original  a 
été  signé  par  le  ministre  j  il  en  est  de  même  pour  les  simples 
accusés  de  réception,  les  lettres  qui  n'impliquent  pas  déciaum 
et  ne  traitent  que  d'alTaires  courantes,  en  un  mot  tontes  celles 
qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire.  La  signature  des  di- 
recteurs est,  selon  les  cas,  précédée  des  mots  pour  AvpUcata  ou 
Iriplicala,  pour  amplialioai  ou  hien  pour  le  tntnùfn  «t  jtor 
«on  ordre  (I).     *«*'*■        ' 

Ce  mode  de  signature  de  la,correspondanoe  officielle,  qnî  a 
autant  pour  but  d'accélérer  que  de  faciliter  le  travail  des  ha~ 
reaux,  ne  devant  altérer  en  rien  le  Caractère  officiel  des  dé- 
dies écrites  aux  agents,  ceux  ci  sont  tenus  d'y  répondre 
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leur  réception  est  constatée  dans  chaque  direction  sur  un 
registre  s]>éciat,  alin  que  le  minisire  puisse  toujours  suivre  le 
travail  qui  s'y  rapporte,  et  s'assurer  qu'il  n'y  existe  point  de 
lacune  (1). 

Lorsque  les  lettres  traitent  d'objets  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  directions  dillérenles,  elles  doivent  leur  être 
communiquées  tour  à  tour  par  extrait  ou  en  totalité;  mais 
il  en  résulte  forcément  un  retard  surtout  lorsque  l'intérêt  po- 
litique domine  ;  il  devient  d'ailleurs  beaucoup  plus  ditlîcîle  de 
suivre  les  aflaires  quand  elles  sont  confondues  avec  d'autres  à 
leur  origine.  C'est  pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients  qu'il 
a  été  recommandé  aux  agents  do  ne  traiter,  autant  que  pos- 
sible, qu'un  seul  objet  dans  cbaque  dépêche,  et  d'éviter  même 
de  réunir  dans  une  seule  lettre  des  objets  qui,  bien  que  ressor- 
tissant delà  même  direction,  tiennent  cependant  soit  à  des  in- 
térêts différents,  soît  à  des  parties  distinctes  ou  à  des  compta- 
bilités séparées  (2).  Ainsi,  par  exemple,  une  dépêche  qui  serait 
destinée  à  transmettre  des  informations  sanitaires  ne  doit  rien 
renfermer  qui  ait  rapport  à  la  comptabilité  des  chancelleries, 
on  à  tout  autre  sujet  de  la  compétence  de  la  direction  commer- 
ciale. Cet  exemple  s'applique  également  aux  autres  divisions 
de  la  correspondance  des  consuls. 

••  —  C1w»eni«n(  <■*  ■oBi^rotaKo  des  d^p^eheit. 

D'après  l'ordre  établi  au  département  des  aflaïres  étran- 
gères, chaque  dépêche  porte  en  marge  l'indication  de  la  direc- 
tion dont  elle  émane,  ainsi  que  le  numéro  adopté  pour  la 
correspondance;  ces  indications  doivent  être  soigneusement 
reproduites  sur  les  réponses  adressées  au  ministre  (3). 

Celte  recommandation  est.  du  reste,  générale;  la  régula- 
rite  du  service  exige  et  les  instructions  des  agents  prescrivent 
de  placer  en  télo  de  chacune  des  dépôcbes  le  timbre  de  la  di- 
rection à  laquelle  il  appartient  d'en  prendre  connaissance,  et 
de  les  classer  sous  une  série  non  interrompue  de  numéros  selon 

(1)  Circiilaifp  des  nfraires  éiraDgères  du  13  décembre  1825. 

(2)  Id,  du  1"  vendémiaire  an  tu. 
(3)/<{.  du3QJuiltt!tlSU. 
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qu'elles  sont  spécialement  politiques  ou  commerciales.  Ce  nu- 
mérotage, qui  nVst  plus  exigé  pour  les  lellressur  la  cotnpla- 
bililé  ou  les  dé|)ûls  de  chancellerie,  est  également  superfla 
pour  les  dépêches  destinées  soit  à  la  direction  des  fonds  et  du 
conlcnlii-iix,  soit  à  la  direction  des  archives  ebchancellerie  ;  il 
suflil  à  l'égard  de  celles-ci  d'inscrire  sur  chacune  d'elles  le 
nom  de  la  direction  qu'elles  concernent ,  e(.  s'il  y  a  lieu,  le 
numéro  du  dossier  de  l'afTaire  particulière  qui  y  est  traitée  (t). 

L'accomplissement  de  cette  formalité  etige  de  la  part  des 
agents  une  connaissance  approfondie  des  attributions  de  chi- 
que direction;  une  dépêche  portant  une  fausse  indication  de 
ladireclion  à  laquelle  il  apparlientd'cn  prendre connBÎssance 
serait  en  effet  classée  à  son  arrivée  d'après  les  indications  du 
timbre,  et  ce  ne  serait  que  lorsque  l'erreur  de  l'agent  aurait 
tardivement  élé  reconnue  qu'elle  pourrait  être  renvoyée  an 
bureau  compétent  (2). 

Il  et^t  d'usage  qu'un  agent  conserve  pendant  toute  la  durée 
de  son  exercice  la  même  série  de  numéros  ;  nous  croyons  ce 
mode  de  procéder  préférable  à  celui  qui  est  suivi  néanmoias 
dans  quelques  postes,  et  qui  consiste  à  ouvrirune  nouvelle  série 
au  commencement  de  chaque  année  ;  par  ce  dernier  système, 
les  recimrctics  sont  bien  moins  faciles  que  par  le  premier,  et 
les  causes  d'erreur  deviennent  par  conséquent  plus  fréquentes. 


CBAP.  I.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES.  ETC. 


Aa^deseous  des  analyses  marginales,  cliaqne  dépêche  doit 
djqticr  le  nombre  des  \\\iices  qui  s'y  troiivenl  annexées,  el 
lacune  de  ces  annexes  doil  elle-même  porter  celle  annolalion: 

'jpJoint  à  ladépfchfdu direction n" »  el 

être  insérée  dans  la  dépêche  à  laquelle  elle  apparlient,  sans 
jamais  êlre  pliée  séparémenU  Lxirsqiie  les  dnciimenls  annexés 
sonl  volumineux,  la  dépêche  doit  être  adressée  sous  format 
ÎD-iblio  ou  font  au  plus  sous  format  in-quarto,  afin  d'cviler 
"  s  lésions  qu'amènerait  certainement  un  mode  de  pliage  trop 
■«)uit(l). 

Les  consuls  doivent  aussi  ne  faire  usage  qtie  de  grand  pa- 
r  d'un  formai  analogue  au  papier  Tullière,  afin  que  toutes 
irs  lettres  puissent  être  rangées  avec  ordre  dans  les  cartons 
ministère,  et  pour  éviler,  au  moment  de  la  reliure,  les 
KOOTéoienlsqui  pourraient  résulter  d'une  trop  grande  dill'é- 
'  ,ns  les  dimensions  du  papier  (2), 


L'écriture,  des  correspondances  oFlicielles  ne  doit  pas  être 
leincnt  lisible,  mais  soignée,  plutôt  grosse  que  fine;  des 
itures  illisibles  relardeul  le  travail  et  mettent  souvent  le 
listrc  ou  les  chefs  dans  l'impossibilité  de  prendre  une  con- 
ssance  [tersonnelle  de  certaines  correspondances. 

V>  —  Dd  eblITre  cl  de  ■•»  oMBe. 

'ji  nature  toute  réservée  et  confidentielle  de  certaines  par- 
de  la  corrt^spondance  officielle,  surlout  du  celles  qui  ont 
ni  aux  matières  politiques,  cxf^e  quelquefois  l'emploi  de 
ulions  qui  les  mettent  à  l'abri  d'une  curiosité  indiscrète 
A'ua  abus  de  confiance.  C'est  à  cette  nécessité  du  service 
:  sont  dus  l'invention  et  l'usage  du  chiffre.  Celiù-ci  se  com- 

I)  Clmililre  îles  alTaires  «imngÈres  du  SO  aoùl  lSi9. 
tj  /<t.  4l«  TVBlAïi;  iin  VI. 
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pose  d'une  double  clef,  c'esl-à-dire  d'un  chiDre  cbiflraoïi 
d'un  chiiïre  déchiOrant,  l'un  servant  à  traduire  une  dépécha 
en  chiflrea,  l'aulre  à  en  recomposer  le  lexle  original.  Tous  lei 
postes  politi(]iieset  la  plupart  des  postes  consulaires  sont  donc 
munis  d'une  série  ou  double  table  de  chiffres  destinés  soit  à 
la  correspondance  secrète  avec  le  ministère,  soit  aux  rapport! 
confidentiels  avec  les  iigents  français  établis  dans  le  niémA 
Étal  ou  dans  les  contrées  ci rcon voisines. 

L'emploi  pratique  du  chiffre,  quoique  très-simple  en  lui- 
même,  exige  cependant  une  certaine  attention  :  ainsi,  la  re- 
production trop  fréquente  des  mêmes  nombres  |tou«nt,  à 
l'aide  de  certaines  combinaisons  malbéniatiques,  conduire 
éventuellement  à  la  découverte  des  clefs  employées,  il  est  es- 
sentiel de  varier  le  plus  possible  les  combinaisons  de  mots  OU 
de  chiffres.  Nous  ferons  observer  encore  que  la  correspondance 
en  chiffres  eiige  avant  tout  la  concision  et  la  précision  ;  que', 
les  faits  ou  les  questions  doivent  y  être  exposes  sans  comment 
(aires  ni  phrases  inutiles;  et  qu'il  faut,  autant  que  possible,' 
éviter  de  chiffrer  dans  une  dépêche  de  simples  paragra[rfieC< 
ou  des  phrases  isolées,  parce  que  t'analogie  forcée  de»  idéei' 
pourrait  amener  à  la  découverte  de  la  pensée  dont  on  a  voula 
transformer  l'expression. 

Lorsqu'un  consul  vient  à  quitter  son  poste  par  congé  ou  aO' 
tre  cause  ,  et  qu'il  en  conGe  l'intérim,  soit  à  un  négodant^^ 
soit  à  un  agent  n'appartenant  pas  à  la  carrière  consulaire .  II; 
est  tenu,  avant  son  départ,  de  sceller  son  chiffre  qui.  le  moment 
venu  ,  c3l  remis  dans  le  même  état ,  soit  à  lui-même ,  soit  k 
l'agent  ayant  qualité  pour  le  recevoir.  Nous  n'avons  p&) 
besoin  d'expliquer  que  cetle  précaution  est  commandée  parla' 
secret  qu'exige  forcément  un  pareil  mode  de  correspondancet! 
et  par  le  danger  d'en  révéler  l'usage  à  toute  autre  penoDM 
qu'aux  délégués  immédiats  du  gouvernement. 


Les  consuls  en  résidence  dans  certains  postes  éloignés,  i 
t  qui  n'ont  pas  des  moyens  réguliers  <.'!  a^^surés  tle  iràuRlij 
,  tion  pour  expédier  leur  correspondauce  tu  Fraiim,  «loi 
vent  l'enToyer  par  duplicata.  Du  reste,  tous  In  agents. 


pODcr  ruant  un  aulpo  <lé  partent  en  t  mlBistérlet. 

fbe  aulre  recommandation  générale  qui  s'applique 
tit  à  la  correspondance  avec  toutes  les  direclions  du 
"e.  Lorsque  les  agents  croient  utile  do  communiquer 
ires  étrangères  des  inTormations  qui  concernent  plus 
èrement  le  minislère  de  la  marine,  ils  doivent  toujours 
Ber  dans  leurs  dépêches  s'ils  les  ont  directement 
ses  à  ce  dernier  département;  rinexécution  à  Tétran- 
:etle  prescription  exposerait  souvent  te  minislère  à 
Itreà  celui  de  la  marine  des  renseignements  dont  il  a 

F'ssauce  [1). 
rtian   É«    Itllrea  pn^(tcull4^re■  noua  coimrt  offldet. 

ansmitiâîoa  de  correspondances  particulières  sous  le 
du  ministre  des  atHiires  étrangères,  ou  sous  celui  des 
raoçaîj  au  dehors,  a  soulevé  de  nombreux  ahus,  aux- 
I  instructions  minislériellbs  expresses  sont  parvenues 
pourl.  Les  règlemenls  de  la  poste  ayant  réservé  la 
Ï-VQX  seules  correspondances  officielles  timbrées 
{^ignées  qui  intéressent  le  service  de  l'État  (2), 
feplerdire,  en  princi|>e,  l'insertion  de  toute  lettre  par- 
pODfl  le  couvert  orCiciel  du  ministre  (3).  Toutefois,  la 
■H  consuls  dans  les  contrées  étrangères  étant  jusqu'à 
■point  exceptionnelle,  et  le  secret  de  leurs  corres- 
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ponHances  personnelles  pouvant  avoir  quelquefois  un  iotérM 
public,  il  a  été  dérogé  à  ce  que  celle  disposilion  a  de  trop 
absolu,  et  l'on  a  établi  que  les  correspoudaucea  adressées  par 
les  agents  à  leurs  ramilles  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  el  ré- 
ciproqucmenl,  les  lettres  qui  seraient  recommandées  par  des 
légations  étrangères,  par  les  congrégalious  religieuses  desser- 
vant les  missions  d'Orient ,  ou  par  des  compagnies  d'ulilîté 
publique,  enfin  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  un  inlérél 
constate  de  service,  pourraient  gratuitement  emprunter  l'io- 
termédiairc  du  ministère  (1).  Il  va  sans  dire  que  les  corres- 
pondances destinées  personnellement  à  des  fonclionnairei 
publics  en  France  ou  à  des  agents  de  l'administration  cen- 
trale du  déparlement,  peuvent,  comme  cela  a  toujours  eu  lien, 
passer  sous  le  même  couvert  ofTiciel  (2). 

Quelques  armateurs  en  France  sont  dans  l'babitude  de 
transmettre  à  leurs  capitaines,  par  Tentremise  des  agents  ot- 
lérieurs,  des  lettres  auxquelles  ils  attachent  une  imporltnce 
particulière  et  qu*ils  pensent  devoir  arriver  ainsi  plus  sûre- 
nient  à  leur  destination.  Les  consuls  sont  autorisés  à  se  rendre 
otCcieusemenl  les  intermédiaires  de  ces  correspondances, 
pourvu  que  celles-ci  aient  été  préalablement  affranchies  et 
n'entraînent  ainsi  aucune  charge  pour  les  frais  de  service  (3). 


e  par  ■■  vale  <«  ■•  ptaM. 
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ÎDiliscrètes,  on  ne  petit  cependant  pas  tolérer  qu'il  les  place  en 
^horsdu  droit  commun,  pour  la  recherche  et  la  punition  de» 
fraudes  commises  par  la  \oie  de  la  poste  en  matière  de  doua- 
IKS(I). 

■■•—Mode  de    traaiinilHNlaa  des  dép^bcn. 


1 


Toutes  les  dépêches  des  agents  du  service  consulaire  doivent 
être  adressées  au  département  des  affaires  étrangères  par  l» 
.wie  ordinaire  des  postes  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer  :  il  en 
est  de  même  des  dépèches  qu'ils  ont  à  échanger  entre  eux  ou 
avec  les  agents  diplomatiques. 


Néanmoins,  dans  certains  cas  exceptionnels ,  et  lorsque  les 
sis  locales  n'y  mettent  point  obstacle,  les  consuls  sont  autori- 
s  â  expédier  leurs  dépêches  en  France,  ou  aux  agents  avec 
k]uel8  ils  sont  eu  rapport,  par  des  exprès.  Nous  nous  servons 
e  cette  expression  d'exprès,  de  préférence  à  celle  de  courrier, 
larce  que  le  droit  absolu  d'expédier  des  courriers  revêtus  des 
minunilésel  des  franchises  diplomatiques  n'appartient  qu'aux 
JÉgeots  politiques.  Du  reste,  les  agents  ont  toujours  à  rendre 
ifQtnple  au  ministre  des  alftiires  étrangères  des  motifs  qui  ont 
II  les  déterminer  à  adopter  ce  mode  d'envoi ,  et  le  rcnibour- 
tnent  des  frais  qui  en  ont  élé  la  couséquEuce  doit  être  auto- 
lé  par  une  décision  spéciale  [i]. 


Ce  n'est  ausxi  qu'exceptionnellement,  pour  des  événements 
liajeurs  ou  des  circonstunces  urgentes,  que  les  consuls 
FQvenI  se  trouver  dans  le  cas  de  requérir  Texpédition  de  leurs 
ipéciies  en  France  par  la  voie  d'estafette  ou  par  celle  du  té- 
raphc.  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  fdire  usage  de  ces  modes 
a  rapides  de  communication,  l'agent  qui  veut  les  emploïcr 

|11  Ctrcutoifi»  an  Hfliiirea étrangères  des  15  janvier  1833  cl  1"  no- 
1850. 

'reiaôl  tll9mail8l9. 
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doit  s'adresser  soit  au  direcleur  des  postes  frontières  ponr 
l'expédilion  des  eslafelles,  soil  au  directeur  du  télégraphe,  an 
préfet  ou  au  sous-préfet  résidant  dans  la  ville  froalière  pour 
l'expédition  des  dépêches  télégraphiques. 

Les  ressources  de  la  télégraphie  sont  assez  connues  pour 
que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'insister  ici  sur  la  nécessiléde 
donner  la  plus  grande  concision  possible  aux  nouvelles  desli- 
néesà  être  transmises  par  celte  voie,  et  de  se  borner  au  simple 
énoncé  du  fait  principal  développé  dans  la  dépêche  écrite  doDl 
le  télégraphe  précède  rarrivée.  Aucune  expédition^e  ce  geore 
n'est  d'ailleurs  acceptée  par  l'adminislration  télégraphique, 
st  elle  ne  porte  la  date  du  lieu  de  départ ,  ainsi  que  la  signa- 
ture  et  le  sceau  de  l'agent  qui  la  réclanie. 

Quant  aux  estatéttes,  nous  ferons  remarquer  que,  pour  évi- 
ter toute  dépense  inutile,  les  consuls  agiront  prudemoieat  en 
laissant  toujours  les  directeurs  des  postes  auxquels  ilfl<s'adres- 
lent  maîtres  d'apprécier  les  circonstances,  et  de  juger  si  les 
courriers  pourront  anticiper  assez  sur  le  service  jonrnaHer 
de  la  malle  pour  ne  pas  arriver  k  Paris  au  milieu  de  la  nuit, 
on  pour  n'atteindre  cette  ville  qu'après  que  le  télégraphe  M- 
ntt  dépouillé  la  dépêche  dont  ils  sont  porteurs  d'une  grtDda 
prirtie  de  son  urgence  ou  de  son  importance  (i). 

Les  consuls  ne  sauraient,  du  reste,  apporter  trop  de  réeerve 
dans  l'emploi  de  ces  deux  modes  exceptionnels  de  correspon- 
dance. Lb  voie  des  estafettes  est  extrêmement  coûteuse,  et  k 


r 
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en  exercice.  C'est  afin  de  rendre  celle  remise  plus  bdie: 
plus  sûre  que  l'ordonnance  du  18  aoùl  1833  a  prescrit  i 
tenir  dans  chaque  résidence  politique  on  consulaire  un  r^ 
tre  d'ordre  sur  lequel  tontes  les  pièces  soûl  inscrites  suivi 
leur  ordre  d'envoi,  avec  l'indication  de  leur  nature  et  la  nu 
lion  Eommaire  de  leur  contenu,  ainsi  que  leurs  dates  ou  0 
méros  de  déport  et  de  réception  (1],  Lorsque  l'importaqeed 
poste,  l'activité  et  la  variété  de  sa  correspondance  le  réel 
nient,  ce  registre  peut,  du  reste,  se  subdiviser  en  plusieurs  M 
lions,  comme,  par  exemple,  une  pour  le  ministère  des  afijûj 
étrangères,  une  autre  pour  c«1ui  de  la  marine ,  une  troiiîèn 
pour  la  correspondance  avec  les  autorités  territoriales,  etc.. 

C'est  d'après  ce  registre  qu'à  chaque  mutation  dans  le  (W| 
sonnel  d'un  poste,  s'opère  la  vérification  et  la  remise  des  i 
chives,  ainsi  que  la  rédaction  du  procès-verbal  de  décharge 
profit  de  l'agent  qui  sort  d'exercice,  dont  nous  avons^M 
parlé  au  second  chapitre  dn  livre  11. 

Noua  avons  dit  que  toutes  les  dépêches  adressées  au  défi 
temcnt  des  affaires  étrangères  devaient  être  soigneuBema 
conservées  en  minutes  dans  les  archives  di:  chaque  poste 
est  cependant  préférable,  iliiiis  un  but  de  simplification  des 
cherches,  et  surtout  [Kiiir  obvier  à  la  perte  et  au  déclssseï 
de  quelques-unes  de  ces  pièces,  de  les  transcrire  sur  uDrej 
tre  spécialement  aiïeclé  aux  correspondances  orficiellec 
usage  est  suivi  avec  fruit  dans  beaucoup  de  résidenoes,  et 
ne  peut  trop  désirer  de  le  voir  se  généraliser  (2). 

s.  —  IHi  aecret  érm  analrea  et  de    I>  iwap»Ba>klU»é  **» 

La  plus  grande  circonspection  a  été  de  tout  temps  recoi 
mandée  aux  agents  qui  représentent  leur  pays  à  l'élrangeC 
pour  l'ensemble  des  allaires  qu'ils  ont  à  traiter  en  leur  qitu 
lité  officielle.  La  défense  qui  leur  est  faite  de  communiquât 
à  qui  que  ce  soit  les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  par  fi 
gouvernement,  et  d'en  jamais  laisser  prendre  copie  ou  extreiC 
étant  absolue,  le  gouvernement  est  en  droit  de  les  rendre  re^ 

(1)  Ordonnance  du  18  boùI  1833  ,  art.  %  â  et  4.  —  Formtdair^ 
i'mage  des  cotuulatu,  Wt. 

(3)  Formulaire  à  Cusagt  des  consulals,  û*  3. 


'       ^     - 
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Asablesde  lout  artii'Ie  île  journal  on  de  revue  qui  paraîtrait 
Oir  été  rôdigé  d'après  leur  correspondance  privée  ,  sur  des 
jets  politiiiues  ou  commerciaux  (t)  La  publicité  de  pareil- 
icommunicalions  aurait  non -seulement  pour  effet  de  met- 
B  s  découvert  le  caractère  [lersonnel  d'un  agent ,  de  nuire 
a  but  de  sa  mif-sion,  et  d'ealraver  les  ordres  qu'il  pourrait 
Toir  re^us ,  mais  elle  pourrait  encore  avoir  le  grave  incoa- 
foient  de  porter  alleinle  à  la  dignité  du  représeulani  oriicicl 
n  pays,  en  éloignant  de  lui  c«tte  considération  qu'on  n'ac- 
orde  jamais  qu'à  la  discrétion  et  à  la  prudence.  Les  agents 
^venl  donc  s'absicnir,  dans  les  correspondances  particulières 
'ils entretiennent  avec  leurs  amis  et  leurs  familles,  de  par- 
des  affaires  et  des  événements  politiques  au  milieu  desquels 
vivent,  et  dont  ils  ne  doivent  aborder  l'appréciation  ou  le 
rccil  qu'avec  le  gouvernement  dont  ils  tiennent  leurs  pou- 
toirs  (2).  On  conçoit,  à  plus  forte  raison,  qu'il  soit  interdit 
lUX  consuls,  sous  peine  de  révocation,  de  publier  eux-mêmes 
'irectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  intornia- 
ions  qu'ils  sont  chargés  de  prendre  sur  nos  intérêts  politiques 
et  commerciaux  (3).  Toute  communication  de  celte  nature 
terail  en  effet  une  inlïdélité  punissable  au  même  degré  que  le 
serait  l'acte  d'un  agent  qui,  en  quittant  son  poste,  emporterait 
vec  lui,  sinon  ses  archives,  du  moins  une  partie  des  pièces 
.orGcîelles  qu'elles  contiennent  (4).  Si.  par  pure  tolérance  et 
ffav  dérogation  tacite  à  celle  dernière  défense,  qui  est  absolue, 
on  admet  qu'un  agent  conserve  par  devers  lui  copie  de  sa 
correspondance,  ce  n'est  qu'à  la  condition  et  après  l'engage- 
inenl  ofQciel  par  écrit  de  n'en  rien  publier  ni  laisser  publier 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  (5). 

{J}  àntlé  du  direcloire  du  26  vendémiaire  an  vu. 
(SJ  Circulaire  des  affi.ires  elm^p^^es  du  5  janvier  1831. 
(3]  InslruclioD  générale  du  ê  aoru  tHU. 
(i)  Circulaire  desalTiiires  élrangtres  du  10  messidor  an  xiii. 
(8)  Ordonnance  du  18  nnûi  1833,  art.  7.  —  Circulaire  des  affaires 
•«InnitÈrM  du  t  ocLobre  1833. 
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mentir,  àe  les  rapporter  comme  des  faits  avérés.  Enfin,  quond 
ilsstitrouyerootappelés  à  émettre  UDe  opinion  sur  des  mesures 
à  prendre  ou  sur  les  conséquences  de  mesures  déjà  prises,  ils 
l'émettront  en  toute  conscience,  et  sans  chercher  à  dégager 
intempestivenient  ou  à  aggraver  in  ulilement  leur  propre  res- 
ponsabilité, en  donnant  pour  des  faits  réels  ce  qui  peut  n^étre 
qu'une  appréciation  personnelle. 


Le  protocole  ou  les  usages  du  cérémonial  à  observer  dans 
les  dépéclies  destinées  au  ministère  des  aflaires  étrangèrei 
doivent  se  borner  aux  formules  suivantes  : 

i"  Pourl'inMTipfton,  «  3îoniimr  le  minùirs,  »  toajonn 
en  vedettt,  c'est-à-dire  détaché  du  corps  de  la  dépêche; 

2"  Pour  le  traitement,  o.  Moniiew  le  ministre,  »  et  le  simple 
«OUI,  en  ayant  soin  d' employer  le  mot  a  honneur  »  toufea  la 
fois  que  l'agent  parle  de  ses  rapports  antérieurs  ou  préaeoll 
avec  le  ministre; 

3°  Pour  la  date,  le  nom  de  la  résidence,  les  jours,  mois  <t 
an,  en  tête  de  la  dépêche  à  gauche  (à  la  droite  del'écrivùn): 
l'inscription  de  la  date  à  côté  de  la  signature,  quoique  plus 
polie,  a  été  abandonnée  à  cause  de  l'obstacle  qu'elle  apporte 
au  facile  classement  des  dépêches  ; 

4°  Pour  la  réclame,  au  bas  de  la  première  page  :  «  Jfon- 
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être  senl  employé  dans  les  pays  cliaiiflsoù  b  cire  on  se  fondant 
laisserait  la  dépêche  à  découverl  ou  la  fefail  adliérer»  d'autrœ 
correspondances. 


De  la  conEeriBlIon  i  l'étranger  des  correspondances  ofllclelleg 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  rapports  de  service  ou  de 
correspondance  des  consuls  avec  chacune  des  directions  acti- 
ves du  ministère,  il  nous  reste  à  dire  un  mol  delà  conservation 
des  correspondances  officielles  et  de  la  responsabilité  qui  en 
peul  résulter. 

Tout  agent  politique  ou  consulaire  est  tenu  de  garder  avec 
le  plus  grand  soio.  et  comme  un  dépôt  sacré  ,  les  dépêches 
qu'il  adresse  au  déparlement  des  aOaires  étrangères  et  celltJS 
iju'il  en  reçoit,  ainsi  que  toutes  leurs  annexes;  les  premières 
te  conservent  en  minute  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas 
transcrites  sur  des  registres  spéciaux,  et  les  secondes  en  origi- 
nal, sans  que,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  on  en  puisse 
Jamais  rien  distraire  (t). 

••—  Hegliitrea  d'onlre  tri  de  (raniicrlplliin- 

Les  correspondances  oftîcielles  et  confidentielles  de  toute 

Ekalure  étant  la  propriété  de  t'Élat ,  et  nos  lois ,  d'accord  avec 

l'inlérftl général  du  pays,  en  ayant  rendu  le  gouvernement 

^épotilaire  exclusif  [î).  des  règles  minutieuses  ont  été  établies 

»our  assurer  d'avance  la  conservation  des  archives  diploma- 

■que»  el  consulaires,  elohvieràla  fâcheuse  nécessité  d'oi>érer 

lu»  lard,  à  ta  mort  des  agents ,  des  recherches  souvent  bles- 

inlcs  pour  les  familles.  Ainsi,  lout  agent,  au  momeul  de  la 

ïsation  de  ses  fonctions,  est  dans  l'obligalion  de  remettre  il 

remplaçant  définitif  ou  intérimaire  l'ensemble  des  pièces 

^u'il  a  re^'ues  ou  des  lettres  qu'il  a  écrites  pendant  qu'il  était 

(1)  CircuUife  des  &lTaireB  étrangères  du  18  janvier  1851. 
ID  l)*crcls  di-s27janïierel20tVïrierHM)9.  — Code  de  procédure, 
Wl.U39._ûrdouuaDU  du  IBaoùl  1»33,  un.  !■='. 
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CHAPITRE  m. 

BUPPOHTS  DES  C0^5I;LS  AVEC   LA  DIBECnon   POUTIQrE. 
§   t".  —  DES  COKSOLS. 


Les  consuls  n'ont  à  exercer  aucune  action  extérieare,  ni 
patente  ni  secrète,  pour  k  proleclion  des  intérêts  politique» 
de  leur  pays,  et  il  leur  est  iulerdil  plus  sévèrement  eucon 
qu'aux  agents  diplomatiques  de  s'immiscer  dans  les  afiairei 
politiques  des  pajs  où  ils  résident  ;  mais,  sans  sortir  du  tHk 
passif  qui  leur  est  imposé  sous  ce  rapport ,  sans  traliir  aucun 
esprit  d'inquièle  inquisition,  sans  arGctier  aucune  velléité  de 
surveillance  gênante,  ils  peuvent  et  doivent  observer  les  bits 
qui  se  passent  sous  leurs  yeux,  étudier  les  hommes  qui  sur- 
gissent sur  la  scène  politique,  recueillir  les  rumeurs  qaidr 
culenl  autour  d'eux,  et  rendre  compte  de  leurs  obserratioM» 
lorsque,  de  près  ou  de  loin,  elles  leur  semblent  de  natura  i  îd> 
téresser  la  politique  extérieure  de  leur  gouvernement.  Tdeit 
le  but  de  la  correspondance  générale  que  les  consuls  doivnt 


mer  le  gouvernemeni  ne  laiis  contraires  a  ses  vues,  a 
Iteations  ou  à  ses  espérances,  ou  de  faits  d'une  nature 
jDtîelle  ;  ils  lui  doivent  invariablcmeat  la  vérité  sar  tout 
irité  tout  entière  (1],  et  rien  ne  saurait  justifier  le  dé- 
i  ODoGance  dans  la  discrétion  des  bureaux  chargés  de 
la  dalears  dépêches. 


nombre  des  faits  qui  intéressent  la  politique  du  gouver- 
it  se  trouvent  en  première  ligne  les  faits  milUaire$ , 
^dire  tous  ceux  qui  se  rap|K)rlent  à  l'état  et  au  mou- 
t  des  troupes,  des  forces  maritimes,  des  porls,  des  chan- 
aÏDsi  qu'aux  antécédents  et  au  caractère  des  officiers 
m\  de  terre  ou  de  mer  commandant  les  provinces,  les 
nu  militaires,  les  places  fortes,  les  escadres  et  les  arse- 
2].  Ces  renseignements  oiTrenl  en  général  un  intérêt 
qoi  en  exige  la  prompte  communication.  C'est  pour  les 
râlions  de  ce  genre  qu'il  importe  surtout  aux  consuls  de 
>nnve  d'une  extrême  réserve,  el  d'éviter  toul  contact 
les  intermédiaires  suspects,  aGn  de  conserver  la  dignité 
r  caraclêre  et  de  ne  point  compromettre  leur  mandat 
l. 

s.  ~-  iMtllBtIvu  MleBlia«aea,    elB. 
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prendre  eoD  niveau  :  les  aris,  les  sciences,  les  éfablissemniti 
d'instruction  publique,  les  institutions  charitables  échangent 
librement  loui'd  découvertes,  leurs  méthodes  et  leurs  succès. 
Il  appartient  aux  consuls  de  se  rendre,  dans  une  juste  mesare, 
les  promoteurs  el  les  inlermédiairee  de  ces  communîcalioai 
înternationalfs,  et  c'est  encore  là  un  élément  de  leur  corres- 
pondance a\ec  la  direction  politique(l]. 


Lorsque  des  traites  particuliers  ou  des  insIruclioDS  Bpéciaki 
ont  placé  des  missionsou  des  établissements  religieui  aouali 
protection  de  nos  consuls,  c'est  aussi  à  la  direclîoD  poliliqne 
que  ces  agents  ont  à  rendre  compte  de  l'exécution  de  ce  doToir 
el  à demanderdes  instructions  pour  s'en  acquiUerconveiiablft- 
ment. 

■.  -  iMlractlau  p«H(M|«M. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  du  rôle  passif  des  coiuidi 
sous  le  rapport  politique,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  en  géoé- 
ral  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  ce  que  leur  alti- 
tude et  leur  langn^e  ne  fussent  pas  abandonnés  à  leurs  in- 
spirations personnelles.  Des  organes  aussi  nombreux,  aussi 
éloignés  du  centre  d'information,  pourraient  souveot  refléter 
inexactement  la  pensée  du  gouvernement  et  même  compro- 
lonsiil^ililé  'J^.Ci'iu;nilaril.  rlc-s  l'irconslai 


des  neutres;  et  c'est  sous  ce  timbre  qu'ils  ont  à  de- 
tqu'ils  reçoivent  les  directions  qui  peuvent  leur  être 
s  pour  guider  leur  intervention,  lorsque  cette  ioter- 
)rlde  la  sphère  purement  administrative  pourla- 
ont  à  correspondre  soit  avec  d'autres  directions  du 
entdeeaflaires  étrangères,  soit  directement  avec  le 
de  ta  marine.  11  importe  de  faire  observer  que  les 
apportés  à  leur  action  administrative  rentrent 
>lliaiQe  delà  direction  politique  (1)  :  c'est  surtout  en 
le  prises  que  celte  distinction  entre  les  questions 
JSeset  les  questions  purement  administratives  a  une 
aportance. 

iDl  les  principaux  éléments  de  la  correspondance 
que  les  consuls  ont  à  entretenir  avec  le  ministèru 
nbre  de  la  direction  politique  ;  ils  doivent  en  outre 
idre  avec  cetlcdirection,  par  des  lettres  spéciales  non 
les,  sur  toutes  les  aRnires  parlieuliùres  qu'elle  est 
traiter  et  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  dans  le  cas 
lir,  officieusement  ou  officiellement,  telles  que  tes 
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affaires  de  poste,  de  limiles,  de  police,  de  réfugiés,  d^exlrad 
lion,  d'indigents,  d'aliénéïi,  elc.  Si  le  mode  de  classeme 
adopté  pour  ces  sortes  d'affaires  eiige  que  la  correspoudan 
y  relative  ne  soit  ni  numérotée  ni  comprime  dans  la  correspo 
dance  générale,  il  pent  èlre  utile  cependant  d'en  faire  de  lo 
en  loin  une  menlion  sommaire  dans  la  série  numérotée,  al 
de  mettre  sur  la  trace  des  leiiresqui  auraient  été  égarées. 

S  2.  —  DES  co^suLs  chefs  d'étabussement. 


Lorsque  des  consuls  se  trouvent  placés  comme  chefs  d'é 
blissement  dans  la  capitule  même  d'un  Elat,  et  qu'ils  d'odI 
côte  d'eux  aucun  agent  diplomatique  de  leur  pays,  ils  d( 
vent  se  renfermer  dans  la  sphère  de  leur  mîwion  commercii 
avec  d'autant  plus  de  soin  qu'ils  peuvent  être  exposés  plus  I 
cilcment  par  les  circonstances  à  s'en  écarter,  llssont  autorisa 
il  est  vrai,  à  correspondre  directement  avec  le  ministre  d 
affaires  étrangères  du  pays,  comme  organe  naturel  du  goaxt 
uement  (1),  sur  les  difQcullésqui  peuvent  naître  de  l'enerci 
de  leurs  fonctions  consulaires;  mats  ce  n'est  qu'exceptionni 
lement  qu'ils  peuvent  devenir  les  intermédiaires  officieux 
quelques  communications  politique?,  ou  intervenir  en  vertu 
pouvoirs  ou  d'instructions  spéciales  dans  une  négocialloa  c 
plomatique  proprement  dite.  Dans  ces  cas  exceptionnels, c'< 
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iliqueronl  au  pays  cnli»r  :  elles  porleronl  sur  la  politique 
ntérîeure  comme  sur  la  poliliqiie  extérieure  du  gouvernc- 
neal,  sur  les  actes  du  ponvuir  exéculif  comme  sur  les  travaux 
Aa  pouvoir  législatif,  sur  l'esprit  du  pays  comme  sur  l'esprit 
de  la  cour  et  du  gouvernement  (ce  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre (I],  sur  l'état  des  lînances  publiques  comme  sur  l'élat 
général  de  la  nation,  etc.  Les  faits  divers  pourront  être  assez 
nomUreux,  ou  le  coni|i te- rendu  des  séances  des  chambres 
législatives  assez  étendu,  pour  devenir  l'objet  de  bulletins  sé- 
parés (2).  Les  notices  bîograpbiqnes  sur  les  hommes  publics, 
■lesmembresducorps  diplomatique,  tes  savants,  etc.,  pourront 
également  être  réunies  dans  des  mémoires  séparés  ou  être 
ioiates  aux  dépêches,  au  lieu  d'être  con  fondues  dans  la  corres- 
londance  générale.  La  statistique  mililaire,  indépendamment 
des  fiiits  d'un  intérêt  actuel,  pourra  dormer  lieu  à  des  mé- 
knoires  annuels  qui  résumeront  les  changements  ou  les  addi- 
tions a  faire  aux  renseignements  précédemment  transmis  [3). 
Xie  cadre  d'uce  bonne  slalistique  militaire  est  du  reslefacileà 
Iraœr.  Pour  les  forces  de  terre,  elle  doit  faire  connaître  : 

i"  L'élat  par  armes  de  toutes  les  forces  militaires  d'un  pays  ; 

i"  L'étal  par  emplacement  des  diU'érenls  corps  de  troupes 
qui  les  composent; 

3°  Le  délai!  du  matériel  de  l'artillerie,  le  nombre  et  le  calibre 
des  bouches  à  feu,  le  mode  de  leur  fabrication,  ainsi  que  de 
celle  de  la  poudre; 

4*  L'état  des  ai-senaux  ; 

S*  Le  mode  de  remunie  de  la  cavalerie,  le  prix  des  chevaux, 
B  ressources  du  pays  et  de  l'agriculture  sous  ce  rapport; 

fl"  Le  mode  de  recrutement  et  de  levée  des  troupes; 

7*  La  solde  et  l'organisation  du  service  administratif 
ti)  ce  qui  touche  aux  vivres,  au  casernement,  à  l'babille- 
ineiit,  etc. 

Pour  les  forces  de  mer  : 

l'L'indicatioQ  du  nombre  de  bâtiments  armés,  désarmés, 
dans  les  arsenaux  ou  en  construction,  leur  force  en  artillerie, 
celle  de  leurs  équipages; 

(I)  Circulaire  desatTaircsélrangères  du  27  lirumaire  an  iv. 
(S)  Id.  Iles  28  nitOscaDiT  ul  27  avril  IBll. 
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2*  Le  mode  de  levée  des  matelots; 

3°  La  cotnposilion  du  corps  des  officiers  de  marine; 

4°  La  sitiialion  des  ports  et  des  arsenaux; 

o"  L'approviâionnement  des  magasios  et  des  chaotien  it 
CODstniction  ; 

G"  Le  mouvement  des  escadres  el  la  destination  desciw- 
sicrcs,  des  stations,  etc.,  etc.  (I). 

§3.    —  DES  CONSULS  HVMS  D'U»   TITRG   DIPLOMtTIQDE. 

Lorsque  enfin  des  consuls,  généralement  des  consulfl  géné- 
raux, Eontrevètus,  soit  d'une  manière  permanente,  Boitd'une 
manière  transitoire,  d'un  litre  diplomatique  subaltenwttl 
que  celui  d'agent  ou  de  chargé  d'affaires,  leurs  ronclidoi 
diplomatiques  sonttn  quelque  sorte  juxtaposées  à  leurs  fboc- 
lions  consulaires  dont  ils  conservent  Texercice  patent,  et  c'at 
ce  qui  nous  autorise  à  en  faire  mention  ici  :  un  titre  diplo- 
matique supérieur  tel  que  celui  de  ministre  résident  on 
plénipotentiaire,  etc.,  absorberait,  au  contraire,  complélemat 
le  caractère  consulaire,  et  ferait  passer  le  consul  qui  en  sent 
revâtu  purement  et  simplement  dans  la  carrière  diploinati- 
que,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 

î..e  consul,  agent  ou  clinrgt'  d'affîtire^^.  lu'  il^ît  ijonç  ;ioinl 
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barbaresques,  des  principaulés  du  Danube,  etc.,  ne  réunis- 
sent pas  la  pléniluile  des  pouvoirs  souverains ,  et  %"  dans  les 
ÏDslruclions  générales  ou  spéciales  émanées  de  la  direction 
politique.  Nous  ajouterons  qu'aux  divers  éléinenls  de  corres- 
pondance politique  que  nous  avons  énumér<!s  plus  haut 
Tiendra  s'adjoindre  nalurBllemcul,  comme  rélémenl  le  plus 
esseuliel,  le  compte  exact  et  régulier  de  loules  les  démarches, 
de  toutes  les  négociations  résultant  de  l'exercice  de  leur  action 
politique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  atlribulions  spéciales 
des  autres  divisions  du  département.  Pour  expliquer  celte 
dernière  reslriclion,  nous  citerons,  par  exemple,  les  démarches 
orGcielles,  les  négociations  relatives  aux  questions  de  tarifs  de 
douanes,  etc.,  qui  ne  peuvent  èlre  cnlreprises  par  les  consuls 
qn'aulanl  qu'ils  sont  revêtus  d'un  caractère  diplomatique  : 
c'est  à  la  direction  commerciale  qu'il  doit  néanmoins  en 
être  rendu  compte. 

Les  consuls,  agents  ou  chargés  d'affaires,  se  trouvant  en 
rapport  officiel  avec  les  autres  membres  du  corps  diplomali- 
que,  doivent,  par  un  échange  bienveillant  d'inl'ormalions,  se 
Ivnir  exactement  au  courant  de  toutes  les  négociations  enla- 
ces entre  les  puissances  étrangères   et  le  gouvernement 
iprés  duquel  ils  résident,  et  leur  correspondance  avec  la 
lirection  politique,  sur  ce  point,  doit  avoir  un  degré  de  cerli- 
ide  (le  plus  que  celle  des  simples  consuls,  et  prendre  un 
Sveloppcmcnt  proportionné  à  l'importance  des  rapports  de 
France  avec  le  pays  où  ils  résident. 


Les  anciennes  instructions  recommandaient  à  tous  les 
lOts  diplomatiques  de  remettre  au  département  des  affaires 
ingères,  à  latin  de  leurmission,  un  mémoire  général  sur 
sïlunlion  des  pays  qu'ils  quittaient,  ainsi  que  sur  l'éial  des 
;ociali»ns  dont  ils  avaient  été  chargés.  Cet  us,-tge  est  tombé 
dêsiictude,  cl  a  été  remplacé  par  l'obligation  de  résumer, 
os  un  mémoire  annuel,  l'ensemble  des  informalions  qui 
iwnl  former  les  éléments  de  la  correspondance  habituuUe  : 
'«si  dans  ce  mémoire  que  IfS  agents  doivent  s'attacher  à 
'tanîp  les  renseignements  slalistiqucs  les  pbis  complets,  et 
■ésenler.  avec  le  résultai  do  toutes  les  négociations  pendantes 
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OU  accomplies,  leurs  vues  générales  sur  les  moyeDS  d'étendre 
noire  influence  politique  (1).  Les  consuls  rev£tuâ  d'uo  litre 
diplomatique,  ainsi  que  les  consuls  placés  dans  les  capitales 
où  il  n'y  a  point  d'agent  diplomatique  français,  ne  sauraîenl 
apporter  trop  de  soiu  à  t'accomplisEemenl  de  ce  devoir. 


CHAPITRE  IV. 


'  RAPPORTS  DES  C 

*  Les  rapports  de  service  entre  la  direction  commerciale  et 
les  consuls  se  subdivisent  en  correspondance  persuonelle  an 
agents,  en  correspondance  générale,  et  en  correspondance 
sur  la  comptabilité  des  chancelleries. 

SECTION  I. 

Cormpondance  personnelle. 
4.  —  HoBlaatloB  e(  prbie  d«  ««rTiec 

Celte  première  subdivision  de  la  correspondance  contolaîre 

f  loul  a\  nui  a  rnnporl  ;ila  personne  des  agents  et  aui 


Riiîcîelles  de  mulalTon  de  posle.  d^avancement  de 
B8e  dislinctions  honorifiques,  aiasi  que  les  ra|)porls 
■onGdentietsou  autres,  de  blâme  ou  d'éloges  sur  les 
Rous-ordre  atlacbés  à  chaq:ie  posle  consulaire. 

Biandes  de  congé  s'adressent  également  à  la  direction 
nie;  elles  doivent  toujours  être  motivées,  et  étro 
IpKes  d'une  attestation  de  médecins  quand  elles  re- 
pr  des  raisons  de  santé. 

he.  conrorménient  à  l'article  38  de  l'ordonnance  du 
1833,  un  consul  accorde  nn  congé  a  son  chancelier 
le  autre  personne  placée  sous  ses  ordres,  il  doit  en 
!  simultanément  la  direction  commerciale  et  la  direc- 
ts comptabilité. 

:^elte  rubrique  de  correspondance  personnelle  doivent 
Ipefangées  lesdépêches  relatives  à  la  création  ou  à  la 
ioa  d'agences  consulaires,  à  la  nomination  ou  à  la 
|ll,  Foit  d'agents,  soit  de  vice-consuls,  et  les  demandes 
Mion  decontraclermariagelormuléespar  des  consuls 
un  de  leurs  subordonnés.  Les  demandes  concernant 
iers  doivent  toujours  être  accompagnées  d'un  r3p))ort 
lestiné  à  Taire  ressortir  les  molirs  qui  peuvent  militer 
^e  leur  admission  ou  de  leur  rejet.                                              t 

1 
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(oui  le  personnel  des  coasiilals ,  agences ,  drogmanats  ei 
chancelleries,  c'est  sur  sa  proposîlion  que  les  agents  qui  en 
font  partie  voient  améliorer  leur  position,  et  sont,  quand  il  y 
a  lieu,  admis  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
ou  autorisés  à  se  pourvoir  auprès  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  pour  obtenir  la  permission  régulière  d'ac- 
cepter et  de  porter  les  décorations  qui  leur  oDt  été  conférées 
par  (les  gouTeroenieats  étrangers. 

SECTION  n. 

Correspondance  géntrile. 

La  correspondance  générale  des  consuls  avec  la  direcUoi 
commerciale,  bien  que  placée  sous  une  seule  série  de  nunié- 
ros,  peut  se  subdiviser  cependant  en  correspondance  admi- 
nistrative et  eu  correspondance  purement  commerciale,  sui- 
vant qu'elle  se  rapporte  à  la  manireslation  extérieure  de  leoD 
diverses  fonctions ,  ou  qu'elle  est  relative  à  la  part  qui  leur  «A 
dévolue  dans  la  surveillance  et  la  protection  des  ioléffils  gé- 
néraux du  commerce. 


COnilESPOM)A>CE    ADIIIMSTBATIVE, 


Bonsuls  ont  à  rendre  compte  exaclemenl  à  la  directioB 
Brciale  de  toutes  les  démarclies  qu^ils  peuveat  être  ap- 
T  faire  pour  assurer  à  leurs  nationaux,  commerçants  ou 
-aleurs,  la  jouissance  des  privilèges,  immunités  ou  exemp- 
,  stipulés  par  les  traités  ou  consacres  par  le  droit  des 
ainsi  que  la  juste  application  des  lois  et  des  tarifs  de 
je. 

qui  distingue  les  réclamations  particulières  dont  il  s'agit 
celles  qui  concernent  les  autres  directions  du  ministère, 
[u  elles  reposent  essentiellement  sur  un  intérêt  commer- 
^ependant,  cet  intérêt  peut  se  trouver  lié  ou  subordonné 
intérêt  politique,  et  alors  la  réclamation  passerait  dans 
.rihulionsde  la  direction  [lolitique  ;  tel  serait  le  cas  d'une 
de  bâtiment  ou  de  marcliandises  faite  en  vertu  du  droit 
guerre,  ou  bien  encore  le  cas  d'une  saisie  de  douane  en 
s  de  la  limite  territoriale  ou  maritime. 
:(e  partie  de  la  correspondance  cpnsulairc  acquiert  une 
:tance  d'autant  plus  grande,  que  la  sphère  d'action  de 
)t  est  plus  étendue  ou  plus  élevée ,  par  conséquent,  lors- 
chef  d'établbsement  consulaire,  il  n'a  auprès  de  lui  au- 
Int  diplomatique,  ou  lorsqu'il  est  lui-même  revêtu  d'nn 
e  diplomatique. 
s.—  Frmndca  on  mullère  de  dauaiic. 
'traiterons  ultérieurement  des  obligations  imposée»' 
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Une  des  irrégularilés  qui  se  présentent  soDTent  dans  notre 
marinp  marchande,  consisle  à  taire  naviguer  sous  paTÎiloo 
français,  et  munis  d'un  acte  de  franciution ,  des  navires  qui 
apparlieunent  en  réalitéà  desélran^rs,elquîusurpentaiQu, 
à  notre  délrîmenl,  les  droits,  privilèges  et  immunités  réserr^ 
aux  seuls  bâtiments  de  la  marine  nationale. 

Le  deioir  des  consuls  eslde  ne  rien  négliger  pour  arriver  ils 
découverte  des  fraudes  de  cette  nature  qui  se  produisent  dans 
les  ports  de  leur  arrondissement,  et  de  fournir  en  temps  utile 
au  gouvernement  les  moyens  nécessaires  pour  les  déjouerou 
les  réprimer,  lorsque  le  bfllîmenl  rentre  en  France  [1  ).  C'est, 
du  reste,  là,  un  sujet  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  ea 
détail  en  nous  occupant,  au  livre  suivant,  des  fonctions  géné- 
rales des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mar- 
chande. 

«.  -    PallM    de    te  BBTlBNtlWB. 

Ces  fonctions  leur  créent,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  U 
navigation,  de  nombreuses  obligations  dont  ils  ont  à  rendre 
compte  à  la  direction  commerciale.  Ils  ne  sauraient  apporter 
ni  trop  d'exactitude,  ni  trop  de  scrupule,  à  signaler  au  gouver- 
nement les  abus  qu'ils  peuvent  être  à  mfime  d'observer  dans 
l'ciécutioa  des  lois  et  des  règlements  sur  celte  matière  (2). 
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leurs  droits  el  privilèges.  Toule  infraclion  commise  à  cet 
égard,  loule  vexation  ou  déni  de  justice  dont  nos  marins 
Tiendraient  à  être  victimes,  devraient  être  signalés  au  dé()ar- 
tement  des  affaires  étrangères,  qui  impose  égalenienl  à  ses 
agents  l'obligation  de  lui  rendre  cxaclemenl  compte  des 
fraudes  quenos  pêcheurs  commellentlropsouvent,  entre  aulres 
en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Ecosse,  soit  par  l'emploi  de 
eels  étrangers,  soil  par  Taclial  de  poisson  frais  qu'ils  intro- 
duisent ensuite  en  France  au  droit  réduit  porté  par  cotre 
larif. 


f  •  —  alMorTstlBB  générale. 

Les  relations  commerciales  ont  pris  de  nos  jours  un  tel 
développement  et  une  telle  importance,  qu'elles  exercent  sou- 
vent une  influence  prépondérante  sur  la  conduite  des  nations 
€t  sur  leurs  rapports  politii|ues.  Si,  d'un  côté,  le  ccmmerce 
e»t  pour  les  peuples  le  meilleur  gage  du  maintien  de  la  paix 
el  de  ta  bonne  harmonie,  de  l'autre  il  tend  sans  cesse  à  semer 
parmi  eux  des  germes  de  division,  en  surexcitant  l'avidilé, 
l'intérêt  personnel  el  souvenl  l'égoïsme  le  plus  absolu.  Fa- 
Toriser  ses  tendances  utiles,  combattre  ses  tendances  man- 
Taisos,  augmenter  ta  prospérité  du  commerce  de  la  France, 
tans  oublier  la  solidarité  qui  existe  entre  la  prospérité  du  com- 
merce de  tous  les  peuples  de  l'univers,  telle  doit  être  la  prin- 
cipale et  constante  préoccupation  des  consuls. 


Lorsque  ces  agents  sont  placés  dans  la  capitale  d'un  pays, 
el  qu'ils  n'ont  à  côté  d'eux  aucun  agent  politique,  ou  lorsqu'ils 
lont  revêtus  d'un  caractère  diplomatique  ou  d'un  pouvoir 
spécial,  ils  coopèrent  direcUmenl  au  maintien  et  au  dévelop- 
pement de  nos  relations  commerciales  par  leurs  démarches 
et  leurs  négociations.  C'est  de  la  direction  commerciale  qu'ils 
reçoivent  leurs  instructions  à  cet  égard,  et  c'est  à  elle,  qu'ils 
doivent  en  rendre  un  compte  exact  et  régulier. 
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Ils  coopèrent  indirecumenf  au  même  but,  en  commun  avec 
tous  les  autres  agents  du  service  extérieur,  par  lesiDfornialioDS 
qu'ils  traosmeltent  au  gouveroement  sur  les  questions  et  les 
faits  commerciaux  qu'ils  sont  à  même  d'observer  et  d'étudier 
autour  d'eux.  Tel  est  le  second  et,  le  plus  souvent,  le  principal 
élément  de  la  correspondance  commerciale  des  consuls. 

Pour  que  ces  înrormations  soient  complètes,  il  faut  qu*dla 
embrassent  : 

Le  commerce  général  et  spécial  du  pays  oii  résident  les 
consuls,  c'est-à-dire  le  commerce  d'importation  et  d'eipor- 
tatioB,  y  compris  le  cabotage,  le  transit  et  l'entrepôt;  ou,  seu- 
lement, le  commerce  d'exportation  des  produits  du  paystd 
le  commerce  d'importation  des  produits  destinés  à  la  cm- 
sommation  ou  à  l'industrie  du  pays;  la  nature  et  l'importaDoe 
de  ses  relations  avec  cbaque  contrée  étrangère,  avec  la  Francs 
en  particulier  ; 

Les  causes  auxquelles  on  peut  attribuer  la  diETérence  da 
succès  obtenus  par  les  diverses  nations  qui  ont  concoaru  aus 
échanges,  notammentaveclaFraoce; 

La  situation  vraie  de  l'industrie  indigène; 

L'esprit  de  la  législation  commerciale  ou  économique; 

Les  voies  nouvelles  dans  lesquelles  VadmlnislralioD  ou  kt 
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Yeol  aux  agents  d'envoyer  à  la  direction  commerciale  ane 
série  d'élals  ixrriodiqiies,  Irimeslriels  ou  annuels,  qui  [iréi^n- 
lenl,  sous  forme synopliiiiie,  Ictisemble  du  mouvemenicom- 
Diercial.  maritime  el  indirslricl  de  cliai|uc  pays  ou  de  chaque 
arrondissement  consulaire. 

Mais,  malgré  le  soin  et  l'exaciilude  avec  lesquels  ces  relevés 
peuvent  être  dressés,  malgré  la  préeision  des  obsorvalions  dont 
leur  envoi  peut  être  accompagné,  on  comprend  que.  précisé- 
ment à  cause  de  la  régularité  qu'eiigc  leur  Iransniission  pé- 
riodique, ils  sont  parfois  insulTisanls  pour  tenir  le  gouvernc- 
iDentau  courant  des  faits  parliculiers  et  des  incidents  excep- 
tionnels et  anormaui  qui  se  produisent  inopinément  dans  les 
conditions  réglementaires  du  commerce  el  de  l'industrie. 

Ainsi,  les  hausses  ou  baisses  subites  survenues  dans  le 
cours  du  fret  maritime  ou  dans  le  prix  vénal  de  lel  ou  lel 
grand  article  d'échange  spécial  à  noire  commerce;  les  acci- 
dents des  récoltes  des  grandes  denrées  ou  matières  premières; 
l'annonce  de  certaines  ventes  publiques  importantes  ou  de 
lelle  grande  exploitation  tentée  par  l'industrie  indigène;  la 
découverte  ou  le  perfectionnement  de  procédés  industriels;  la 
création  projetée  ou  préparée  de  tel  nouveau  service  de  navi- 
gation, de  route  commerciale  ou  de  chemin  de  fer;  les  modi- 
fications subites  de  tarifs  ou  de  règlements  de  douane,  etc., 
elc,  sontaufant  de  faits  commerciaux  dont  la  prompte  com- 
munication au  département  des  affaires  étrangères  intéresse 
essentiellement  le  commerce  français,  et  dont  l'actualité  con- 
stitue souvent  tout  le  mcrile.  C'est  pour  leur  conserver  ce  ca- 
ractère qu'il  est  prescrit  aux  consuls  d'en  donner  connaissance 
à  la  direction  commerciale,  non  point  par  une  dépêche  dé- 
taillée, mais  sons  forme  de  liulktins  séparh,  simplement  an- 
nexés à  la  lettre  d'envoi,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  en  être 
immédiatement  détachés  et  communiques  aux  journaux  ou 
transmis  l'n  eœlenso  au  ministère  du  commerce,  par  les  soins 
!  duquel  ils  sont  ensuite  portés  à  la  connaissance  des  chambres 
de  commerce.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  forme  sommaire  de 
ces  bulletins  exige  que.  vis-à-vis  du  département,  les  consuls 
I  clitT«nl,  parleur  lettre  d'envoi,  dans  toutes  les  explications  et 
considérations  nécessaires  pour  que  le  gouvernement  puisse 
u  rendre  exactement  compte  des  causes  et  des  conséquences 
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probables  du  fait  relaté  dans  ces  bulletins.  Ces  derniers  étant, 
au  surplus,  destinés  à  recevoir  une  grande  publicité.  Ici 
agents  ont  été  invitiis  à  en  écarter  soigneusement  tout  détail 
inutile,  toute  observation  ciitiqueet  toute  réflexion,  politiqoe 
ou  autre,  étrangère  à  leur  objet  (I). 

Le  genre  de  publicité  que  ces  bulletins  sont  desllués  à  re- 
cevoir indique  suffisamment  qu'il  est  inutile,  souvent  même 
dangereux  ,  d'y  faire  connaître  l'origine  des  données  qu'ils 
renferment  ;  mais,  pour  la  correspondance  commerciale  pro- 
prement dite,  il  est,  au  contraire,  indispensable  que  chaqoB 
dépêche  révèle  la  source  à  laquelle  les  éléments  en  ont  été 
puisés  et  le  dcgic  de  conliance  que  peuvent  par  suite  mériter 
les  informations  qui  y  sont  développées  [i], 

t.  ~  TraDorfMlan  <«■  lola  et  rfegleHUBU  mmr  le  riMMUiwi 

La  meilleure  base  d'appréciation  des  faits  commerciaux  sat 
généraux,  soit  particuliers,  se  trouve  dans  l'étude  approfondis 
de  la  législation  économique  et  flscale  de  chaque  pays.  Lei 
consuls  doivent  donc  observer,  avec  une  attention  soulêaueet 
toujours  par  comparaison  avec  les  nôtres ,  les  lois  el  tarifs  de 
douanes  ;  la  nature  et  l'espèce  des  marchaudises  frappées  de 
droits  protecteurs  ou  de  prohibition  à  l'entrée  ou  à  ta  sortie; 
le  régime  des  entrepôts  ou  du  transit;  les  lois  qui  déterminent 
la  nationalité  des  navires  et  la  police  de  la  navigation , 
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agents  de  Iransmeltre  régulièrement  à  ladireclion  commer- 
ciale, et  aiissitôl  après  leur  publication,  tous  les  documents, 
tels  que  lois,  décrets,  tarifs,  décisions  ministérielles  ou  circu- 
laires de  douanes  qui  ont  pour  objet  de  modilier  la  législation 
maritime,  fiscale,  commerciale  ou  industrielle  du  pa^s  de 
leur  résidence.  L'envoi  de  tous  ces  documents  se  fait  en  dou- 
ble exemplaire,  et  doit  invariablement  être  accompagné  d'une 
traduction  certitiée  conforme  par  les  consuls.  Celte  règle  ne 
peut  soulTrir  d'exception  que  lorsqu'il  s'agît  de  pièces  telle- 
ment importantes  que  la  transmission  en  France  ne  puisse 
en  éfre  diSérée  sans  inconvénient,  ou  bien  lorsque  la  longueur 
de  la  traduction  exige  que  son  envoi  soit  ajourné  au  courrier 
suivant  (1). 

Mais,  quelle  que  soit  l'exactitude  des  agents  extérienrs  à 
rendre  compte  au  déparlement  des  diverses  mesures  prises  ou 
proposées  par  le  gouvernement  du  pays  où  ils  résident,  rela- 
livement  au  commerce  ,  à  la  navigation  ou  à  l'industrie  de 
leurs  nationaux,  on  conçoit  qu'il  est  difficile  qu'ils  puissent 
enregistrer  tous  les  actes  administratifs  de  cette  nature  au 
moment  où  ils  se  produisent  ;  on  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcher 
de  reconnaître  que  tous  ces  actes  n'ont  pas  un  titre  égal  à  une 
tllention  spéciale  et  immédiate  de  la  part  d'observateurs élrau* 
gers.  Il  est  néanmoins  nécessaire  que  l'administration  fran- 
çaise puisse  être  toujours  en  mesure  de  se  rendre  compte  des 
modifications  successivement  introduites  dans  les  législations 
étrangères,  et  mêmederéclamer  au  besoin  tacommunicationdes 
teitesofliciolsqui  n'auraient  pas  été  transmis  au  département; 
il  a  donc  été  prescrit  aux  agents  politiques  et  consulaires  (2)  et 
par  duplicata  d'adresser  tous  les  six  mois,  à  la  direction  com- 
merciale, en  l'accompignant  d'observations  sommaires,  un  ta- 
bleau récapitulatif  des  lois,  arrêtés  et  propositions  du  gouver- 
nement du  pays  de  leur  résidence,  surle  commerce,  l'industrie, 
la  navigation,  l'agriculture,  les  travaux  publics,  les  finances, 
les  institutions  philanthropiques,  f  hygiène  publique,  etc. 

(1)  Circullire  des  affuites  éiraiig^res  du  2!»  prairial  an  \. 
[i]  Id.  du  Ï2  novembre  WM. 
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•.  —  Bévlalaa  4r«  IrailarlIoBii  de  do«nmenta  élrangeni  rnMk'M 
pn  France. 

On  sait  que  le  .ninistère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
s'est  réservé  le  soin  de  faire  traduire  directement ,  dans  une 
forme  particulière,  certaines  lois  et  tarifs  étrangers  dont  il  re- 
produit ensuite  le  texte  dans  sou  Bulletin  officiel.  Les  consuls 
ont  été  invités  par  le  département  des  affaires  étrangères  à 
vérifier  et  contrôler  l'exactitude  de  ces  traductions,  et  ils  doi- 
vent alors  puiser  les  éclaircissemenis  qui  leur  sont  nécessaires 
auprès  des  autorités  douanières  ou  des  Dégociants  du  pajsdc 
leur  résidence  (I). 


Il  ne  suffit  pas  que  les  consuls  joig^ient  à  l'envoi  des  texte* 
originaux  de  documents  ofH ciels  une  traduction  (aile  sousleuts 
auspices  ;  ils  doivent  encore,  toutes  les  fois  que  dans  leur  cof 
respondance  courante,  dans  les  pièces  qu'ils  traduisent  c^ 
dans  des  tableaux  statistiques,  ils  ont  à  mentionner  des  poi^^' 
des  mesures  ou  des  monnaies  étrangères,  faire  connaître  si- 
multanément leur  conversion  en  unités  métriques  française^ 
Celte  recommandation,  qui  a  pour  objet  de  facililer  l'intell -^ 
gence  de  ces  dociunenlseldc  ()i;rmeltred" en  saisir  les  résulta*" 


-  lBrorpiall«n>  aittiUalrca. 


■■MMWOK'qw'ws  niiimiuH  m  tnam  des  Eials 
Wk  d'ooe  manière  plus  ou  moins  direcle  sur  leur  silua- 
Bitique  et  sur  les  rapports  commerciaux  qu'ils  eulre- 
leol  avec  le  deLors,  il  est  utile  que  le  gouvernement  cou- 
«  les  règlemenls  cl  les  usages  locaux  sur  les  op(;ral]ODs 
loursesâ  l'étranger,  comme  le  mouvement  et  la  nature  des 
Klions  sur  les  Tonds  publics  et  les  valeurs  industriel  les  (2). 

i  des  sujets  sur  lesquels  l'attention  des  consuls  a  été  avec 
Q  appelée  à  plusieurs  reprises,  est  celui  de  la  conservation 
1  santé  publique  en  France.  Le  chapitre  sixième  du 
wll devant  être  spécialement  consacré  à  la  déGnition  des 
IHtions  des  consuls  en  matière  de  police  sanitaire,  nous 
'Iwrnerons  à  indiquer  ici  qu'en  debors  des  informalions 
s  doivent  transmettre  directement  aux  commissions  et 
idances  sanitaires  de  nos  ports,  c'est  sous  le  timbre  de  la 
■lion  commerciale  qu'ils  doivent  envoyer  en  France  toutes 

?  relies  quaranlenaires  ou  autres  qui  sont  de  nature  à 
sur  nos  échanges  avec  les  contrées  étrangères,  soit  par 
I  toit  par  terre  (3).  Afm,  du  reste,  de  laciliter  aux  consuls 
omplissement  de  la  lâche  qui  leur  est  imposée  à  cet  égard, 
nstructions  ministérielles  leur  ont  recommandé  de  ne 
t  insérer  dans  le  corps  de  leur  correspondance  courante 

kvellea  purement  sanitaires,  mais  de  les  adresser  au 
L„.l «   t ^  A^  U..Ualir^e  »inn«D<i  tân-trâs     cl1Ei-«n. 
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liblcs  d'vire  iinni(:<liiitcment  communiqués  au  mîoïslère  da 
commerce  et  livrés  à  la  publicilé  (t). 


■  I .  —  PdckrH  n 


La  pécha  maritime  étant  l'un  des  principaux  élémenls  de  li 
prospérité  de  notre  commerce  maritime,  l'étude  des  qnestioDi 
qui  s'y  rattachent  rentre  naturetlement  dans  les  altributioni 
des  consuls. 


Certaines  pêches,  non-seulement  à  cause  de  l'imporiaiM 
commerciale  de  leurs  ré«ullats,  mais  encore  parce  qu'elle! 
sont  pour  notre  marine  militaire  une  pépinière  d'eioelleoli 
matelots,  reçoivent  des  encouragements  bous  forme  de  pri- 
mes :  ce  sont  celles  de  la  morue,  du  cachalot  et  de  la  baleine- 
Nous  réservons  pour  le  cha|)ilre  sixième  du  livre  Vce  qo* 
nous  avons  à  dire  des  obligations  particulières  de  conlrftle  ^^ 
de  surveillance  qui  sont  à  cet  égard  imposées  aux  consul»  *> 
mais  nous  devons  remanpier  id,  en  ce  qui  concerne  la  pécl^-' 
de  la  morue,  qu'elle  demande  à  être  étudiée  avec  le  soie  f  ' 
|>lus  attentif,  et  que  ses  produits  jouent  dans  nos  échange  ' 
avec  les  contrées  élrangiires  un  ri^le  trop  important  poui^' 
que  nos  agents  ne  couijirennent  pas  la  nécessité  de  recherci       "^ 


CBAP.  IV,  RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC,  ETP.,  icj 

les  coHfiuls  doivent  rassembler  avec  soin  et  traiisnieLlrc 
au  gnuvernemenl .  par  leur  correspondance  commerciale, 
tons  les  avis  qui  peuvent,  sotis  ce  rapport,  oRrir  de  l'inlérètà 
rodmiuîsiraliun  des  conlribnlions  indirectes  ;  de  ce  nombre 
•ont  ceux  qui  coDcernenI  l'exltinsion  ou  le  ralenlissement  de 
la  culture,  l'état  des  récoltes,  la  création  ou  la  suppression 
des  monopoles,  enlin  toutes  les  modiGcalions  qui  surviennent 
dans  le  régime  fiscal  du  tiibac  (1  ).  Quant  aux  achats  de  tabac 
en  feuilles  ou  Tabriqué  ,  et  aux  adjudications  publiques  de 
fournitures  faites  pour  compte  de  la  régie,  les  agents  qui  peu- 
Teol  éventuellement  être  appelés  à  y  concourir  reçoivent 
lOQJours  à  cet  égard  des  instructions  spéciales  qui  doivent  les 
guider  dans  leur  conduite,  et  ils  se  bornent  à  rendre  compte 
au  déparfempnt,  sous  le  timbre  de  la  direction  commerciale, 
de  l'accomplissement  des  ordres  qui  leurontcté  transmis. 

g  3.  —  ÉT*T3   PÉnlODUlUES   DE   CflMMEIlCE  ET  DE  NAVIGATION. 

Indépendamment  de  leur  correspondance  générale,  et  à 
litre  de  complément,  les  consuls  doivent  envoyer  îi  la  direc- 
tion commerciale  du  département  des  affaires  étrangères,  à 
la  fin  de  chaque  année  ,  divers  états  périodiques  sur  le  com- 
merce el  la  navigation  de  leur  résidence.  Ces  états,  don!  la 
ferme  a  subi  de  nombreuses  variations  ,  sont  exigés  aujour- 
d'hui de  tous  le'i  consul»  sans  exception,  et  sont  au  nombre  de 
neuf,  savoir  : 

i'  Tableau  des  importations  ; 

2°  Tableau  des  exportations  ; 

3'TabIeau  ilu  commerce  des  principales  marchandises; 

•4*Tabfeau  général  de  la  navigation,  auquel  il  Tant  ajonicr 
n  état  de  ta  navigation  sous  pavillon  tiers,  un  tableau  de  la 
hvipation  coloniale,  un  autre  de  celle  de  cabotage,  ctim  «pc- 
Hfcl  Ae  la  navigation  de  caravane,  pour  les  consulats  du  Lc- 


inl; 
•Sïfttal  du  mouvement 


principales  marcbnu- 
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7°  Tableau  du  cours  des  changes  ; 

8°  Tahleaii  des  prix  courants  moyens  des  principaux  arli' 
clés  de  commerce; 

9*  Tableati  du  cours  du  Tret  maritime  el  des  assurances. 

Afin  q>ic  ces  divers  clals  puissent,  du  reste,  avoir  (ouïe  l'u- 
lilité  que  l'on  esl  en  droit  d'en  allcndre,  ils  doivent  être  dres- 
sés d'après  le  type  uniforme  el  eommuii  à  lotis  tes  pays,  comme 
à  tous  les  portes,  dont  le  modèle  a  été  oflicieliement  Ininsmis 
aux  agents  par  la  circulaire  ministérielle  du  31  décem- 
bre 1841. 

■  .  —  Tableau  dm  ImparlnliOBii  ol  de»  ripori^DOMa  (I). 

Comme  recommandation  générale,  il  a  été  prescrit  à  loiii 
les  agents  de  comprendre  dans  ces  élats  non-seulement  le 
commerce  de  leur  résidence,  mais  encore  celui  qui  se  Tail  tant 
par  terre  que  par  mer  sur  les  autres  points  de  leur  arrondis- 
sèment  ou  de  l'établissement  consulaire  qu'ils  dirigent  (2). 
Pour  être  complets,  il  Taut  qu'ils  présentent  la  totalité  des 
marchandises  entrées  ou  sorties:  ainsi,  parmi  les  premicresiOft 
range  aussi  bien  ce  qui  a  été  admis  à  la  consommation  infé- 
rieure que  ce  qui  a  été  placé  dans  les  entrepôts  ou  n'a  fiiif  que 
traverser  Ii^  pays  en  transit  ;  de  même, à  la  sortie,  on  fait  figurer 
l'easemble  des  exportations,  que  celles-ci  soient, composée 
de  produits  du  sol  et  des  fabriques  nationales  ou  de  mar- 
cbaudises  étrangères  tirt'es  des  cnirepûts  ou  du  transit  (3). 
Lorsque  les  consuls  ont  recueilli  sur  les  diUéreiites  provenaoct 
ou  destinations  des  marchandises  des  données  circonstanciées, 
ils  doivent  en  faire  l'objet  d'un  rap[)oit spécial,  sous  forme  é 
dépêche  ou  de  mémoire  qui  accompagne  l'envoi  des  états,  i 
sert  â  donner  aux  chiffres  cousialés  par  eux  la  voleur  qu'un 
commentaire  écrit  peut  seul  leur  attribuer. 

Les  consuls  sont  également  tenus  de  faire  connaître  la 
sources  auxquelles  ils  ont  puisé  les  éléments  de  leurs  râleTih 
commerciaux,  el  les  bases  d'après  lesquelles  les  niarchandÎK 
s'y  trouvent  évaluées.  On  comprend,  en  effet,  que  la  Ci 


(1)  Formulaire  à  l'usage  dei  eomulat»,  n"  64  d  CS, 

(2)  Circulaire  ilcsaniiires  élrangircs  du  0  oclobre  1819. 

(3)  Id.  ilu  21  juin  i828. 
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jiii  s'attache  à  ces  docuinenls  ne  peut  se  mesurer  que  sur  le 
degrc  d'aulhenticitc  des  renseignements  dont  ils  ?e  compo- 
sent; el,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  en  apprécier  exacte- 
ment les  résultats  sans  connaître  le  mode  d'évaluation  adopté 
potir  chaque  arlielc  de  commerce,  puisque  les  chiffres  s'élè- 
Teront  ou  s'ahaisseronf  selon  que  les  marchandises  auront 
estimées  au  cours  du  marché  d'origine  ou  de  celui  de 
dcFlination,  avant  ou  après  l'acquittement  des  droits  de 
douane,  ou,  comme  cela  a  lieu  en  France  pour  les  tableaux 
généraux  du  commerce,  d'après  un  type  fixe  el  invariable  de 
valeurs  oflicielles  (1). 

Ouanl  aux  notions  générales  que  les  consuls  peuvent  avoir 
acquises  sur  les  opérations  du  commerce  interlope  de  leurrési- 
dence  on  des  ports  secondaires  qui  en  dépendent,  le  dévelop- 
pement s'en  consigne  dans  le  mémoire  annuel  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  ou  dans  la  lettre  d'envoi  des  états,  ceux-ci 
ne  devant  présenter  que  les  résultais  du  commerce  licite  (2). 

La  nomenclature  des  marchandises  qui  figurent  sur  ces 
étais,  ainsi  que  celle  des  provL'nances  et  des  destinations,  se 
modifie  nécessairement  suivant  ctiaque  localité  et  l'impor- 
lancc  de  ses  relations  commerciales  :  mais  l'ordre  alphabé- 
tique doit  y  élre  invariablement  suivi,  et,  pour  leur  conserver 
loule  la  clarté  désirable,  on  doit,  du  reste,  se  borner  dans  la 
colonne  des  articles  de  commerce  à  spécifier  les  principaux 
proiluils  en  réunissant  et  évaluant  en  masse,  sous  le  titre 
général  d'arlidfs  divers,  ceux  d'importance  secondaire. 

Cette  restriction  serait  cependant  susceptible  de  présenter 
des  inconvénients  dans  son  application  au  commerce  spécial 
de  la  France;  il  pourrait  en  elTet  arriver  que  les  articles  les 
plus  inij)ortants  de  ce  commeice,  ne  figurant  pas  au  m(*rae 
rang  dans  le  coumierce  général  de  Ici  ou  tel  pays,  se  trouvas- 
«L'ol  tous  confondus  sous  ce  titre  d'artirtti  àiner».  C'est  pour 
J  obvier  que  les  règlements  prescrivent  aux  consuls  de  trans- 
crire au  verso  de  leurs  étals  un  tableau  destiné  à  Taire  spécia- 
lement connaître  les  mouvements  particuliers  du  commerce 
iraiiçais  (3). 

(I)  CitcitUire  d 
[î;  td.  (tu  21  ji 
(5}  Id.  h 


L'évaluation  des  marchandises  jtnporlées  et  exportées  est 
présenlée  en  numéraire  dans  les  états  commerciaux  dresses 
par  les  consuls.  L'indication  des  valeurs,  qui  doit,  du  reste, 
toujours  avoir  lieu  en  francs,  et  non  en  monnaie  du  pays,  a 
cela  d'avantageux  qu'elle  permet,  par  la  réunion  des  valeurs 
partielles,  de  déterminer  l'importance  du  mouvement  com- 
mercial et  de  faire  d'utiles  rapprochements  entre  les  résultats 
constatés  :  mais  ce  mode  d'évaluation,  diQéraut  nécessaire- 
ment selon  Ie5  temps  et  les  lieux,  donne  des  résultats  aussi 
incertains  qne  mobiles,  et  ne  peut  avoir  de  significalion  pré- 
cise qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un  élément  [ilus  positif 
d'information,  la  quaniiii.  Le  département  ayant  néanmoini 
reconnu  qu'il  serait  difficile  de  porter  simultanément  sur  le« 
états  l'indication  des  valeurs  et  des  quantités  sans  y  causer 
une  complication  de  chiffres  nuisible  à  la  clarté  du  travail,  it 
a  été  prescrit  aux  agents  de  ne  mentionner  au  bas  du  tableau 
des  valeurs  que  la  quantité  totale  (en  unités  françaises)  de 
chaque  espèce  de  marchandises  expédiées  ou  reçues;  et,  pour 
suppléer  autant  que  possible  à  l'insuflisance  de  celle  donnée 
générale,  de  dresser  ensuite  un  tableau  particulier  des  mou- 
vements en  valettrset  enquantilés  du  Irès-pelit  nombre d'ar- 
licles  d'une  imporlauce  spéciale  pour  chaque  pays  [2). 

Afin  de  pouvoir  comparer  entre  eux  les  résultats  d'uu  ou  de 
plusieurs  exercices,  les  cbifïres  totaux  de  la  période  antérieure 
doivent  être  rappelés  sur  chaque  état  annuel.  Pour  le  lableaa 
du  commerce  des  principales  marchandises,  il  est  itième  né- 
cessaire que  ce  rap|>el  comprenne  une  série  de  deux  ou  trois 
années.  Il  va  sansdire,  du  reste,  que,  lorsqu'il  y  a  impossibiUté 
absolue  d'indiquer  les  quantités,  la  comparaison  des  totaux 
qui  termine  les  tableaux  ne  porte  que  sur  les  valeurs  (3). 

(1)  Formulaire  àCutage  des  consulats,  a' M. 

(2)  Clrculuire  des  affaires  étrangères  Jn  3)  décembre  IMl. 
{3J  la.  id. 


CHAP.   IV.  RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC,  ETf:.  1C7 

S.  —  Tableau  (encrai  «le  la  pavlgatlon  (1{. 

Comme  les  élals  de  commerce,  le  tableau  de  la  navigation 
de  chaque  posie  comprend  tout  te  monvemcnl  inarilimc  de 
l'a  rrond  if  sèment  donl  ce  poste  est  le  cbef-lieu,  et  les  pays  de 
provenance  ou  de  destination  s'y  classent  éf^alcment  par  ordre 
alphabétique  :  seulement,  pour  éviter  tout  double  emploi,  il 
convient,  en  le  dressant,  de  tenir  note  exacte  des  voyages  de 
cfaaquebâtiment.etd'cvilerdeconipier  successivement  comme 
autant  de  navires  dîUërenls  ceux  qui  se  sont  bornés  à  visiter 
par  escale  successive  deux  ou  plusieurs  ports  compris  dans  la 
même  circonscription. 

Les  agents  peuvent  d'aillenrs  aussi  grouper,  sous  l'indi- 
calion  commune  de  protenance^ef  dfslinations  diverse»,  tous 
hi  pays  dont  la  navigation  ne  serait  pas  assez  active  pour 
mériter  une  mention  spéciale[2].  Enfin,  le  rappeidu  mouve- 
ment maritime  de  la  période  précédente  s'inscrit  sur  chaque 
tableau,  au  bas  du  chiffre  total  des  navires  et  du  tonnage  (3). 

Le  rôle  que  joue  rintercour.ie  indirecte  sous  pavillon  tiers 
dans  les  opérations  commerciales  des  diverses  puissances  est 
devenu  depuis  quelques  années  assez  important  pour  que  le 
gouvernement  ait  attaché  du  prix  à  recevoir  à  ce  sujet  des  ren- 
Kignemenls  circonstanciés.  Aussi  est-il  prescrit  aux  consuls 
ie  joindre  à  l'étal  général  de  la  navigation  de  leur  arrondis- 
Ktneot  un  appendice  dressé  dans  la  même  forme,  et  présen- 
tant, dans  une  série  de  colonnes  divisées  d'après  la  nationalité 
des  pavillons,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  le  nombre  et  le 
tonnage  des  bâtiments  appartenant  à  cette  catégorie  (4).  Ce 
tableau  n'est  en  quelque  sorte  que  le  développement,  par  pa- 
fillon,  de  la  colonne  d'ensemble  de  l'étal  général  qui  Tait  con- 
naître en  bloc  le  mouvement  des  tiers  pavillons  (5). 

L'envoi  régulier  des  deux  tableaux  de  navigation  dont  nous 
tenons  de  parler  est  obligatoire  pour  tous  les  postes.  U  n'en 


(1)  Formulaire  à  Fiuage  des  cimsulats,  n"  66. 

(3)  Circulaire  des  affaires  firaiigères  du  29  décembre  18i7. 

(3)  Id.  du  31  décembre  tR4t. 

(4)  Id.  du  11  mars  1B46. 

(5)  Formulaire  à  futaye  des  consulatt,  n°  67. 
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esl  pas  de  même  des  élals  particuliers  de  la  navigation  colo- 
niale el  decabolage(l}.  Beaucoup  de  consuls  se  trouvent  for- 
cémenl  dans  le  cas  de  siipprinior  le  premier,  et  le  second  ne 
présente  d'utilité  réelle  que  dans  le  Irès-petil  nombre  de  pavs 
où  le  cabotage  n'est  p^s  réservé  au  seul  pavillon  national. 
Lorsqu'il  y  a  lieu,  du  reste,  de  les  rédiger,  il  est  bien  entendu 
que  la  recommandation  laite  aux  consuls  pour  les  relevés 
généraux  des  mouvemenis  maritimes  de  ne  mentionner  isole- 
ment que  les  provenances  et  destinations  principales,  el  de 
comprendre  toutes  celles  de  moindre  importance  sous  l'indi- 
cation commune  de  diverses,  leur  est  expressément  applica- 
ble (2). 

Pour  les  postes  du  Levant  el  de  Barbarie,  il  existe  ni» 
cinquième  espèce  de  relevé  maritime.  Nous  voulons  parler  dn 
tableau  de  la  navigation  de  caravane  (3),  qui  est  destiné  â  faire 
connaître  la  part  que  chaque  nation  prend  à  Tinlercourse 
d'éctielle  ou  de  cabotage,  le  long  des  côles  de  l'Asie-Mineure 
et  dii  littoral  barbaresque.  Les  divers  porls  qui  font  partie 
d'une  même  région  commerciale  s'y  réunissent  sons  une  mâme 
dénomination  de  province  ou  de  ville;  leur  nomenclature 
et  celte  des  pavillons  varient,  au  surplus,  suivant  les  relations 
de  chaque  écbelle,  mais  se  dressent  toujours  dans  l'ordre 
alphabétique,  et  se  complètent  naturellement  par  le  cbiflre 
des  mouvements  de  la  navigation  de  cabotage  dans  les  diven 
porls  de  chaque  arrondissement  consulaire  (4). 

4.  —  KMI  du  mouTCiDi'Bl  Krnéral    di^s  iiiiireh*BdlB«s,  cl  lakleaB 
deM  prldcipalM    ladunlrloa  (5). 

Pour  se  rendre  comple  de  l'ensemble  du  mouvemeni  com- 
mercial et  industriel  d'un  pays,  il  ne  suffit  pas  de  connaître 
quelle  a  été  l'importance  de  ses  échanges  avec  l'étranger;  il 
faut  aussi  savoir  quelle  a  été  sa  production  propre  el  la  masse 
de  ses  consommations.  Ainsi,  d'nne  pari,  en  recherchant  ce 

(1)  Formulaire  à  l'utage  riet  conaiilal»,  n"  Ëi  el  69. 

(3)  Circulnire  dos  alTaires  élrangèn-s  du  29  décembre  1827. 

(S)  Formulaire  à  l'unagê  des  eonxulatt.  n'  70. 

(t)  CifuulHJre  des  iilTaires  Olrangèrft  i1>j  %I  iJ(>Lvnibre  1827. 

(S)  Formulaire  à  Ctuoge  dtt  coMulatt,  n"  liS  el  71. 
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que,  pendanl  une  année,  chaque  pays  a  produit  en  grains  de 
toule  sorte,  en  colons,  en  laines,  en  sucres,  en  caTés,  en  bes- 
tiaux, eQ  bois,  en  combustible  ou  toutes  autres  matières  pre- 
mières ou  denrées  alimenlaires,  el,  d'autre  pari,  eu  sacbant 
ce  qu'il  a  consommû  soit  en  produits  nationaux,  naturels  ou 
inanuracluri^s,  soît  en  marchandises  tirées  de  l'étranger,  on 
peut,  en  comparant  le  résultat  de  ces  investigations  avec  les 
tableaux  d'importation,  d'esporlalion,  de  réexporlalion  et  de 
transit ,  arriver  à  préciser  la  véritable  situation  agricole,  com- 
merciale et  industrielle  d'un  pays.  Les  deux  étals  du  mouve- 
menl  général  des  principales  marcbandises  et  des  principales 
industries  de  chaque  pays  sont  destinés  à  servir  de  cadre  aux 
informations  que  les  consuls  sont  chargés  de  recueillir  sur  ces 
importantes  questions  de  slalistique  générale,  et  à  grouper  en 
tableaux  synoptiques  celles  de  ces  données  qui  sont  de  nature 
i  se  résumer  pur  des  chillres.  La  forme  de  ces  relevés,  dont 
dans  beaucoup  de  conirées  les  éléments  sont  fort  difGciles  à 
réunir,  n'a,  du  reste, rien  d'absolu,  et  les  consuls  sont  libres  de 
inodilier  iii  modèle  officiel  suivant  les  exigences  de  chaque 
localilé  et  la  nature  des  données  qu'ils  onl  pu  rassembler  (!]. 

•,  -~  Takleaui  ûa  «mm  dcn  rliitnKi>ii  cl  ilcn  prii  roaroala  mOioiiB 
4ci>  principales  ninrchnndiscH  [ï]. 

Il  csl  également  prescrit  à  tous  les  consuls  de  joindre  aux 
étals  de  commerce  et  de  navigation  de  leur  résidence  les  re- 
levés du  prix  mojcn  des  principales  marchandises  et  des  va- 
riations du  cours  du  change.  Ce  dernier  doit  indiquer  le  cours 
moyen  des  changes  et  les  variations  remarquables  qu'il  a  su- 
bies pendant  l'année  (3).  En  étudiant  les  causes  de  ses  varia- 
Uons,  les  consuls  s'appliqueront  à  en  tirer  les  conjectures  les 
plus  probables  sur  le  mouvement  général  du  commerce  et 
Bur  tes  échanges  qui  nous  inléressonl  plus  spécialement  (4), 

Quant  au  tableau  des  prix  courants,  il  doit  piéfcnter  le 
terme  moyen  annuel  de  la  valeur  des  principaux  articles  de 

(I)  Circulaire  îles  alTaîres  étrangères  du  5)  décembre  IStt. 
(i)  Formulaire  a  t'unnge  des  comutala.  n"  "îî  el  73. 
(3)  Circulaire  dw  aJIiiri's eirniigitts  du  Ci  Jiccmbit  1839. 
(ij  Id.  daS  i>ciot>re  181». 
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commerce  d'imporlation  ou  d'exporlalion.  Ces  prix  doivent 
être  indiqués  sinmllaiiémenl  en  moacaie  élran^ere  cl  en  ar- 
gent de  France,  de  même  que  l'unilé  de  quanlilê  doit  ëlre 
exprimée  en  mesures  ou  poids  du  pays  el  en  mesui-es  oa 
poids  de  France.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  ta  nomen- 
clalure  des  marchandises  qui  liguretit  dans  ce  tableau  ne 
peut  être  identiquement  la  même  que  celle  des  états  de  com- 
merce, el  que,  pour  les  articles  portés  sur  ceux-  ci,  et  qui,  tels 
que  les  tissus,  comprennent  sous  une  dénominalioa  commune 
des  variétés  de  prix  fort  distincts,  il  est  nécessaire  d'iudiquer 
te  mode  d'évaluation,  sinon  de  toutes  les  variétés,  au  inoini 
de  celles  d'entre  elles  qui  ont  le  plus  d'importance  (1). 

•.  —  Tableau  da  tmnrm  da  fret  naritlme  cl  dea  ■■■iiraTn» 

La  connaissance  des  cours  du  fiel  maritime  élant  un  des 
éléments  les  plus  importants  pour  la  solution  desquestions  de 
douanes  ou  de  tarifs  el  pour  l'étude  préparatoire  des  qucftiou 
de  négociations  iniernalionales,  le  concours  des  consuls  a  dû 
naturellement  être  mis  à  profit  pour  obtenir  sur  cet  objd 
essenliel  des  informations  exactes  et  régulières.  Les  règlements 
leur  ont  donc  prescrit  (2)  de  dresser  annuellement  un  tubleaa 
indiquant,  pour  les  opérations  niarilimes  les  plus  bsbitiielict 
du  port  où  ils  résident,  te  taux  moyen  annuel  du  fret  et  de> 
assurance8,Ët  signalant,  en  môme  temps,  la  différence  propor- 
tionnelle qui  se  fait  remarquer  le  plus  ordinairem<!nl  entre  \6 
fret  jmr  navires  étrangers  et  te  fret  par  bâtiments  français, 

9.  —  Épa^nea  de  Iranamlaalan. 

A  l'exception  du  tableau  du  cours  du  fret  qui  doit  èln. 
transmis  au  dé{»artement  par  périodes  trimestrielles  ou  *a-, 
meslrielles  (3j,  les  élats  de  commerce  et  de  navigation  nÇ; 
sont  dressés  qu'une  fois  par  an  et  à  la  lin  de  chaque  exer- 
cice (4).  L'importance  commerciale  de  certaines  résidences 

(1)  Circulaires  des  affaires  ëlraQgèrea  des  18  juillet  18i8  el  6  dt- 
cembre  185D. 

[i]  /d.  du  10  mars  1846. 
(;])  Id.  itu!f8  mars  1850. 
(i)  Id.  des  39  décembre  1827  el  19  mars  1838. 
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cependant  fait  consacrer  à  cel  égard  quelques  excepUoas  qui 
ont  élé  uolifiées  directement  par  le  niinislère  des  afTairea 
étrangères  aux  postes  pour  lesquels  des  cominunicalions  et 
des  envois  plus  rapprochés  de  tableaux  statistiques  ont  été  re- 
connus nécessaires  (1). 

R.  —  nëanlon  des  élpmcnta. 

La  rédaction  des  états  périodiques  de  commerce  et  de  navi- 
gation peut  sur  certains  points  rencontrerdesobstaclessérieui; 
mais  elle  n'est  nulle  pari  complètement  impossible,  et  l'on 
peut  tout  au  plus  admettre  que  les  éléments  n'en  soient  pas 
loua  égiilement  précis  et  circonstanciés.  A  défaut  de  publica- 
tions oftîcîelles  ou  dedonnées  recueil  lies  o  flic  îeusement  auprès 
des  administrations  financières  du  pays,  les  consuls,  en  y 
consacrant  une  attention  Journalière  et  ]>ert;évérante,  doivent 
toujours  arriver  à  puiser  les  renseignements  qui  leur  sont  né- 
cessaires, soit  dans  les  feuilles  périodiques  consacrées  au  com- 
merce, soit  dans  leurs  rapports  ou  leurs  communications 
intimes  avec  des  négociants  éclairés  (2).  Ledé|iartemeut,dans 
sa  justice,  tient  compte  aux  agents  des  dilljcullés  pratiques 
contre  lesquelles  ils  peuvent  sous  ce  rapport  avoir  à  lutter  j 
mais  il  est  en  droit  d'attendre  d'eux  qu'ils  ne  reculent  devant 
«ucuD  effort,  devant  aucun  sacrifice  pour  remplir  conscien- 
deiisenient  celle  partie  de  leurs  devoirs. 

AGn  d'accélérer,  d'ailleurs,  autant  que  possible,  la  confeo- 
lion  et  l'envoi  en  France  des  tableaux  dont  il  s'agit,  les  agents 
doivent  s'attacher  à  grouper  par  avance  les  données  isolées 
qu'ils  rassemblent,  de  manière  à  n'avoir  plus  à  la  fin  de 
l'année  qu'à  en  totaliser  les  résultats  partiels,  et  à  permettre, 
au  besoin,  à  leurs  successeurs  d'acliever  le  travail  qu'ils  ont 
préparé.  Cette  prescription  étant  réglemenlaire,  toute  négli- 
gence à  s'y  conformer  devrait  être  constatée  lors  de  la  prise 
de  possession  d'un  poste,  et  signalée  au  département  pour 
sauvegarder  la  responsabilité  de  l'agent  à  qui  le  service  est 
lemiseo  dernier  lieu  (3). 

(IJ  Cireuliire  des  ttlTaires  étrangères  du  19  mars  1828. 
(2)  Id.  du  31  juin  1828. 
(S)  /((.du 31  mare  1841. 
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S.  —  EBval  dra  élat*  par 

Nous  ne  devons  pas  négliger  d'ajouler  qne  le  ministère  des 
affaires  élrangéres  élanl  diins  l'iiFagede  comnmnitjiierà  c«lui 
«lit  commerce  tous  lesclals  slalistiqiies,  commerciaux,  mari- 
limes  ou  aulres  dressés  dans  les  consulals,  les  agents  sont 
tenusdeles  Iransmelire  lous  en  double  expédi  Lion  à  ladîreclioa 
commerciale  (l),  qui  exige  avec  raison  qu'ils  soienl  rédigés 
avec  un  soin  assez  scrupuleux  pour  prévenir  les  rclards  et  les 
correspondances  plus  ou  moins  multipliées  qu'entraîneraient 
forcémenL  les  erreurs  de  chillres  ou  les  omissions  qu'on  vicB* 
drait  à  y  reconnaiire  lors  du  contrôle  auquel  ils  sont  soumis 
en  France  (2). 

<0.  ~-  Mémoire  eoBnaerelal  annaol. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'envoi  des  états  périodiques  de- 
vait être  accompagné  par  le."  consuls  d'un  mémoire  ou  rap- 
port d'ensemble  sur  la  navigation,  le  commerce  et  rindustrlfl 
de  leur  résidence,  ainsi  que  sur  les  moyens  qu'ils  jugent 
propres  à  y  procurera  nos  relations  commerciales  tout  ledé- 
veloppetiienl  dont  elles  sont  susceptibles.  Celle  tâche  est  facile 
à  rem|i!ir,  puisque,  aprèsavoir  suivi  attentivemenllesdiverscs 
phases  ou  péripéties  du  mouvement  commercial  qui  s'est  pro- 
duit BOUS  leurs  yeux  pendant  le  cours  d'une  année,  il  8uîBl 
aux  agents  d'en  résumer  les  faits  les  plus  saillants,  sans  loD* 
giieurs  ni  digressions  inutiles,  mais,  au  contraire,  sous  formfl* 
de  considérations  générales  destinées  â  faire  apprécier  la  signi- 
fication réelle  des  relevés  statistiques  qui  par  leur  nalurt' 
même  ne  peuvent  se  passer  d'explications  et  de  commentaîrec 
plus  ou  moins  développés  (3). 

Ainsi,  par  exemple,  en  ne  prenant  pour  point  de  di'rpart  d(* 
leur  travail  que  les  seuls  tableaux  du  commerce  et  de  In  navK 
galion,  que  d'utiles  observations  les  consuls  n'en  peuvent-ilff 
pas  déduire  sur  la  marche  progressive  ou  rétrograde  de  nolrd 

(1)  Circulaire  des  «tTaires  élrangfcres  du  11  HOïeiubre  i 
(S)  /d.  duSl  mars  1811. 
(3J  Id.  du  28  juin  18i8. 
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coniriierce.siirsa  siliialioD  relative  vis  à-vis  de  tiiUii dos anlics 
peuples,  sur  la  reclierelie  el  l'explicalion  des  causes  qui  lont 
obstacle  à  ses  progrès  et  à  l'accroissement  de  nos  débouchés 
pour  tel  ou  tel  produit  industriel,  sur  le  caractère  vrai  de  la 
concurrence  contre  laquelle  nos  fabriques  ont  à  lutter,  soit 
quant  anxprix,  soil quant  à  la  qualité,  enIiD,sur  les  conditions 
même  de  chaque  marché  et  les  avantages  que  nos  rivaux  y 
ont  conquis  à  notre  préjudice  ! 

IVous  n'avons  pas  à  indiquer  ici,  nième  d'une  inani6re  géné- 
rale, la  forme  ni  l'èlendue  qui  doivent  être  donnces  à  ces  mé- 
moires annuels  :  c'est  à  chaque  consul  en  particulier  à  les  dé- 
terminer d'après  la  nature  et  l'abondance  îles  matériaux  dont 
il  peut  disjioser,  et  d'après  le  plus  ou  moins  d'activité  com- 
merciale de  son  poste  (t). 

Il  est  loutefois  deux  recommandations  esse nlielles  que  tes 
consuls  généraux  et  les  consuls  chefs  d'établissement  dont  le 
Iravail  embrasse  tout  le  commerce  d'un  même  pays  ne  sau- 
raient perdre  de  vue  dans  la  rédaction  des  mémoires  qui  leur 
loot  demandés. 

Il  convient  loul  d'abord  que  le  mémoire  annuel  soit  com- 
posé dans  une  intention  déterminée,  el  celle  intention  ne  peut 
être  antre  que  celle  de  préparer  des  malériaux  pour  la  conclu- 
»ioo  éventuelle  d'un  traité  de  commerce  el  de  navigation  entre 
la  France  el  le  pays  de  leur  résidence,  ou  pour  la  modification 
soit  des  conventions  de  cette  nature  déjà  existantes,  soit  de 
la  législation  Gscale  qui  nous  régit  en  France,  En  adoptant 
ainsi  une  idée  prédominante  à  laquelle  se  ratlacheronl  les  di- 
verses parties  du  travail,  hs  résultats  seront  plus  positifs  et 
plus  susceptibles  d'application,  non-seulement  pour  le  cas 
exceptionnel  de  la  négociation  d'un  traité,  mais  encore  pour 
les  résolutions  d'une  autre  nature  que  le  gouvernement  pour- 
rait avoir  â  prendre  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  exté- 
rieur, Toulefois,  el  c'est  là  une  considération  qui  dans  la  pra- 
tique a  peut-être  été  trop  souvent  négligée,  l'agent,  en 
développant  ses  vues  personnelles  sur  l'utililé  cl  la  conve- 
nance de  telle  ou  telle  stipulation  internationale  rédamée  en 
laveur  de  notre  commerce,  ne  doit  pas  oublier  d'en  étudier  le 

(I)  Circutaire  des  alTairesÈlrangÈres  Ju  3  spplerabte  1833. 
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conire-coiip  et  l'inlliience  réactive  sur  les  échanges  des  autre 
nations  qui  vieudraienl  à  invoquer  plus  tard  le  bénéfice  de  la 
réciprocité. 

La  seconde  recommandation  à  faire  aux  agents  de  tout 
grade,  c'est  de  donner  pour  base  aux  réflexions  dévetoppéta 
dans  leurs  mémoires  des  faits  dont  l'eiaclitude  ne  soil  ni  dou- 
teuse niconteslable  Ceux  qui  mérîlenlsurlouid'èlre  ob^rvés, 
et  qui  par  les  déduclions  qu'on  peut  en  tirer  doivent  procurer 
le  plus  de  lumière,  sont  ceux  consignés  dans  les  états  de  corn- 
merci:  et  de  navigation  ;  tels  sont  encore  les  variations  dans 
le  cours  des  changes,  les  fluctuations  des  prix  courants  des 
principales  marchandises  tant  d'impoi  talion  que  d'exporta- 
tion, les  droits  de  douane  et  de  navigation ,  les  obligations 
résultant  des  Irailés  soit  avec  la  France,  soit  avec  d'autres 
puissances ,  enfin  les  lois  et  les  règlements  administratif  en 
tant  qu'ils  aUtclenl  le  cooimerce  extérieur  (I). 

11.  —  Enval  4i'^ch«iitlUonB. 

Le  commerce,  si  timide  souvent  dans  ses  allures,  ne  se  con- 
tente pas  de  règles  générales  sagement  tracées  et  de  conseils 
inspirés  par  une  longue  expérie  ncedes  affaires  :  il  demande 
parfois  que  l'exemple  pratique  se  joigne  au  précepte.  C'est 
dans  ce  but  que  les  consuls  en  résidence  dans  les  pays  bor» 
d'Europe  ont  été  invités,  pour  compléter  leurs  inlurmationi 
coiniiierciales,  à  adresser  au  département  des  affaires  élrin* 
gères,  sauf  remboursement  ultérieur  de  leurs  dépenses  d'ncbat 
par  les  soins  du  ministère  de  l'agriculiure  et  du  commerce, 
des  échantillons  de  produits  étrangers  qui  jiermetlenl  à  nos 
fabricants  d'étudier  non-senlement  le  genre  defabricalion,  lus 
dessins  et  les  couleurs  des  tissus  rivaux  des  leurs,  mais  encore 
le  mode  particulier  de  pliage,  Taunage,  l'apprêt,  etc. Quoiqu'il 
convienne  que  les  agents  soient  en  général  fort  sobres  de  CS 
genre  d'<>nvois,  ils  ne  sauraient  néanmoins  négliger  dans 
l'occasion  d'appuyer  ainsi  depreuves  palpables  les  observa tioas 
ou  les  conseils  consignés  dans  leur  corre.'ipondance,  en  les 
accompagnant  d'ailleurs,  comme  de  raison ,  de  renseigneinmU 

0)  Circuloire  des  alTaires  étrangères  du  9  oc to tire  tSlSI. 
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être  amenr^s  n^'cxpalniir.  Il  n'est  pas  pans  intérêt,  d'unaaltt 
côté,  que  le  gouvernement  i^oit  mis  a  même  de  suivre  hàilt- 
loppement  pro^rcssiT  de  la  population  française  sur  tel  on  tel 
point  du  globe,  et  de  se  rendre  un  compte  exact  des  beBOÎw 
nouveaux  qui  peuvent  en  ressortir  soit  pour  notre  poUliqnCi 
soit  pour  notre  commerce  et  notre  inditMrie.  Alm  de  salishitt 
à  celte  double  exigence,  il  a  été  prescrit  aux  consuls  (I)dV 
dresser,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  direction  commiirciale, 
un  état  général  des  français  établis  dans  le  pvs  de  leur  réii- 
dence.  Cet  état  doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  àt 
chaque  français,  te  lieu  de  sa  naissance,  et  celui  de  sa  résidence 
actuelle,  sa  position  de  célibataire  ou  d'bonuue  ninriè,  el  en- 
fin le  nombre  de  ses  enfants.  Il  est  facile,  du  reste,  de  le  tenir 
BU  courant  d'une  année  à  l'autre,  en  inscrivant  au  fur  et 
jnesure.  sur  un  registre  spécial  teau  eu  chancellerie,  tous  la 
changements  survenus  journellement  par  décès,  départ,  oail- 
sancu  ou  immigration  nouvelle  dans  le  personnel  de  U  uatiou. 

>.  —  nelovéa  dea  oharKCBit^ila  do  moruea   fraBçataea    timfmrtl* 


Indépendamment  des  relevés  annuels  que  tous  les  consuli 
iadistînclement  sont  tenus  de  fournir,  il  en  est  quelques  autres 
qui  ne  sont  demandés  qu'à  quelques  postes  seulemeut,  et  qui 
n'intéressent  le  gouvernement  qu'à  uu  point  de  vue  spécial. 
De  ce  nombre  sont  les  relevés  sommaires  des  chargements  de 
morue  de  pèche  française  débarqués  et  vendus  â  l'élraager,  6li 
les  bulletins  du  prix  et  du  commerce  des  grains  sur  les  graoïll] 
marchés  de  céréales. 

Les  ordonnances  réglementaires  sur  les  primes  pour  la 
pèche  de  la  morue  imposent  aux  consuls  l'obligation  de 
tenir  jiour  les  chargements  de  morue  de  pèche  française 
reconnus  par  leiu-s  soins  el  vendus  dans  Ii^s  ports  de  leur 
arrondiswment,  un  registre  sur  lequel  sont  indiqués  les  noms 
des  bâtiments  importateurs,  ceux  des  capitaines,  les  lieux  de 
pêche  et  de  dcjart,  la  quantité  brute  et  nette  des  kilognm- 


(1)  IMcision  du  diretloire  eséciilif  du  22  gemînal  an  iv.  — Cîrtn- 
luire  des  Hiïuin-s  élroii|;i^r<£  du  SS  uiiûl  1818. 


ITS  Gt'IDE  PRATIQUE  DES  0055CUT9. 

production  des  céréales  dépasse  les  besoins  de  la  consoinini- 
lion  et  forme  nne  branche  de  commerce  plus  ou  moins  coD- 
sidérable  avec  le^  conEn'rs  étrangères,  les  consuls  ne  san- 
raicnt  à  l'époijuc  soit  des  récolles,  soit  des  exportations,  b«- 
ncr  dti  simple  envoi  de  ces  bulletins  les  indications  qu'il) 
ont  à  fournir  au  ^ouTernemenl  sur  un  siijel  aussi  impor- 
tant '■}  ;  ils  sont,  au  contraire,  tenus  de  lui  faire  connaîtra 
avec  exactitude  dans  leur  correspondance  courante,  l'état  des 
reçoit  s,  celui  des  approvisiunneniL'uts  de  toute  sorte,  les  mon' 
vemeots  de  baisse  ou  de  hausse  dans  le  prix  des  marcbéi 
suivant  l'abondance  ou  la  rareté  de  la  marcbandise,  et 
l'importaDce  des  demandes  pour  l'exportation. 

SECTION  in. 

OorreapondaDce  relalWe  i  Ii  comptablliu  an  chancelleriei  eoimlilnh 

La  correspondance  concernant  cette  partie  des  altributiooi 
consulaires  est  centralisée  dans  un  bureau  particulier  de  U 
direction  commerciale  ;  les  Jéjiéches  par  lesquelles  les  agents 
en  rendent  compte  doiveiil  donc,  comme  celles  qui  accompi' 
gnent  l'envoi  des  étals  d.!  déjiôts,  être  adressées  à  la  direction 
commerciale  du  départemi'nt  des  affaires  élrangères,  mow 
avec  une  simple  analyse  marginalp.  et  en  dehors  de  la  sén* 
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entretiennent  avec  la  direction  des  archives  et  de  la  chanccl- 
lerie  sont  du  deux  sortes  :  les  uus  se  rallacheat  au  service 
proprement  dit  des  arcliives,  c^sl-à-dire  au  classeniiint  ut  à  la 
1  «n  oi'dre  des  corrnspondanœs  di|)luma tiques  anciennes 
011  modetnes;  à  la  collectiun  des  documents  ofliciels,  traités, 
conventions  ou  autres;  aux  achats  de  plans  ou  caries  gêogra- 
phi<iiies,et  à  lontce  qui  concerne  le  service  de  la  bibliothèque 
Spi^cinle  des  aSaires  étrun<;ères,  etc.  Leurs  autres  rapports  de 
correspondance  avec  celte  niéme  direction,  et  ce  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants,  ont  Irait 
aux  aflaires  qui  reulreut  dans  la  compétence  du  bureau  de  la 
chancellerie. 

>  ■  —  Clompélonce  do  burean  do  l«  cb«Dccllcrle> 

Ayanl  déjà  eu  occasion  de  taire  connaître  au  chapitre  I" 
de  ce  livre  le  détail  des  atlribulions  de  ce  bureau,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  qu'elles  se  composent  de  l'ensemble 
des  alTuires  |)arliculiéres  auxquelles  ne  saurait  se  rattacher 
aucun  intérêt  général  de  politique  ou  de  commerce.  Toutes 
les  fois,  en  effet,  que  les  affaires  ressortissant  au  bureau  de  la 
chaticellerie  peuvent  donner  lieu  à  des  conflits  ou  à  descon- 
leslalionsdiploinaliques  proprement  dites,  elles  sont,  suivant 
Jear  nature,  renvoyées  aux  directions  politique  ou  commer- 
:iale  (1). 

t>  ~  Cllwienieal  M  nlgiialure  de*  dé|»<ebca> 

Les  dépêches  des  consuls  relatives  à  ces  sortes  d'aiïaires, 
doivent  porter  en  niarjje  la  double  indication  de  la  direction 
s  archives  et  du  bureau  de  la  chancellerie.  Comme  cha- 
Eunc  d'elles  a  trait,  en  général,  à  une  affaire  |iarticulière  dis- 
tincte, et  qu'elle  ne  doit  dès  lors  pas  entrer  dans  un  ensemble 
ic  correspondance  classé  colltclivement  et  d'une  manière 
uiiie  par  ordre  de  dates,  on  comprend  qu'il  serait  superflu 
lu  les  numéroter,  et  qu'il  sufâl  d'y  i^!^crir^  une  simple  analyse 
EtMTginale  (2). 

(0  ArrHé  du  minislre  des  affaires élrangères du  M  mire  1831. 

(2)  Circulaires  des  affaires  Élrani^tn-s  des  S4  mars  181(i  et  10  avnl 
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Quant  aux  lettres  par  lesquelles  les  agents  répoadeDt  aux 
demandes  de  reuscigneinents  ou  d'informations  spéciales 
émanées  du  bureau  de  la  chancellerie,  elles  doivent  toujours 
rappeler  en  marge  les  indications  qui  figurentsur  la  dépêche 
minislcrielle,  c'est-à-dire  le  numéro  d'ordre  du  dossier  et  le 
ciitlésime  de  raniiét!  pendant  !ai|uelle  ce  dossier  a  été  ouTert. 
C!es  réponses  doivent  être  adressées  direclemeut  au  minisire, 
quoique  les  dépêches  originales  ne  soient  souvent  signées  que 
par  le  directeur  des  archives  :  c'est  une  mesure  d'ordre  gé- 
néral que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'indiquer,  et  l'on 
comprend  qu'elle  s'applique  plus  fréquemment  aux  comoiu- 
nicultons  émanées  du  bureau  de  la  chancellerie. 

«.  —  B6llTrBBee  «u  vlaa  de*  ye-yrte  k  |)«ztéri«w. 

Le  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  est  persoDoellemenl 
autorisé  à  délivrer  pour  le  ministre  et  par  ion  autorisation, 
les  passe-ports  pour  les  échelles  du  Levant  el  de  Barbarie;  il 
vise  tous  les  autres  pas^e-ports  à  l'étranger  qui  ne  sont  point 
émanés  du  cabineL  du  ministre,  et  contre-signe  seulemeol  ces 
derniers  au-dessous  de  la  signature  du  ministre.  Le  type  de  sa 
signature  a  été  en  conséquence  transmis  dans  tous  tes  con- 
sulats (1). 

*.  —  I^sallsattona. 
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inlcressées  directement,  on,  s'ils  a'ont  reçu  des  ordres  cod- 
Iraires,  p.ir  l'inlervenlion  officieuse  des  autorilés  locales, 
sans  frais  ni  formalité»  de  justice  et  à  litre  de  simples 
renseignements  (I),  C'est  onlinairemcnt  le  chancelier  quiest 
charfïé  à  l'étranger  de  renii-ttre  ces  actes  judiciaires  aui  inté- 
ressés cl  lie  leur  en  ilemander  un  re^n  {î),  ou  de  constater 
leur  refus  s'ils  ne  veulent  pas  les  recevoir  ou  en  donner  récé- 
pissé. 

Ces  nc'es  ont  généralement  beaucoup  d'importance  pour 
les  individus  auxquels  ils  sont  destinés,  quand  ceux<ci  pos- 
sèdent en  France  des  valeurs  mobilières  on  des  immeubles 
sur  losquelslcsjiicemenls  rendus  contre  eux  parles  tribunaux 
français  el  (ju'on  leur  signifie  en  pays  étranger  peuvent  être 
cxtkulés.  Il  est  donc  essentiel  que  les  consuls  veillent  attenti- 
TenienI  à  ce  que  ces  sigiiificalions  soient  remises  ans  per- 
sonnes qu'elles  inlcressent,  afin  qneces  dernières  se  mettent 
en  mesure  de  s'opposer  à  l'exécution  ou  d'appe'er  des  juge- 
ments dont  il  s'agit  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

La  transmission  des  actes  judiciaires  à  l'étranger  est  eETec- 
luée  par  le  département  sans  lettre  d'envoi ,  et  avec  uo 
simple  bulletin  imprimé  indiquant  la  date  de  la  remise  faite 
à  l'aris  an  ministère  par  l'autorité  judiciaire  el  celle  de  son 
envoi  à  l'étrangiT.  Ce  bulleltn  dnîl  être  exactement  renvoyé 
au  bureau  de  la  chancellerie,  avec  le  reçu  de  la  partie  inté- 
ressée  on  la  déclaration  ilu  cb.nnci-lier  (]iii  en  tient  lieu.  Le 
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juge,  OU  qui  soot  relulirs  à  TexécutioD  soit  d'un  jugement, 
soil  d'une  iJécisîoh  rendus  en  France.  Il  suffit  de  rappeler  ici 
que  les  rc|fOnses  des  consuls  aux  comniissioni:  notoires  qui 
leur  Eonl  adressées  doircnl  loujours  être  transmises  par  eni 
au  bureau  de  la  chancellerie  des  affaires  élrangères,  quïlei 
fait  parvenir  aux  aulorilés  judiciaires  conipéleRlcs  (1). 

Les  commissions  rogaloires  que  tes  consuls  dans  les  pays 
musulmans  peiiveni,  par  suile  de  leurs  allributions  judi- 
ciaires, être  appelés  à  adresser  à  des  juges  ea  France  pour 
entendre  des  témoins  ou  procéder  à  tout  autre  acte  de  leur 
compétence,  doivent  aussi  être  transmises  en  France  par 
l'intermédiaire  du  bureau  de  la  chancellerie. 

•■  —  Afftt  *em  JeuBca  BoldkU  r^aldant  à  |l<lrus«Mi 

Les  jeunes  Français  qui  se  trouvent  à  l'étranger  au  moment 
oîi  laclat^se  à  laquelle  ils  appartiennent  est  appelée  àsatisbire 
aux  conditions  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  sont 
conToi]ués  par  l'intermédiaire  de  nos  consuls,  auxquels  le 
bureau  de  la  chancellerie  transmet  la  liste  nominative  de  ceux 
qui  sont  établis  ou  se  trouvent  momentanément  dans  leur 
arrondissement.  Lorsque  ces  jeunes  gens,  mis  en  demeure 
par  les  consuls  de  rentrer  en  France  pour  y  remplir  leurs 
obligations  militaires,  ne  se  prtjsentent  point  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  devant  l'aulorilé  chargée  du  recrutement  au 
chef-iiL'ti  de  la  division  uiilifain;  iloiil  fait  iiailie  le  di/parte- 
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Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  rinterTention 
officieuse  des  coiisiils,  et  ntilk-ment  d'une  intervention  o/)l- 
eielïe  qui  leur  s^erait  licmandée  en  raison  même  de  leurs  font- 
tionF,  et  qu'ils  ne  ^lourraîent  évidemment  refuser  à  ceux  qui] 
auraient  droit. 

Loisque,  au  conirairet  des  demandes  d'informations  ou 
d'intervention  ollicieuse  ayant  pour  objet  des  iniéréts  priiéi 
Icur^ont  transmises  par  le  départementdes  affaires  étrangères, 
les  consuls  ne  snuraicnl  s'en  occuper  avec  trop  de  soin  ni  trop 
d'activilé,  afm  d'assurer,  nulanl  que  cela  peut  dépendre  d'eu, 
le  succès  de  ces  réclamations. 

S'il  s'agit,  ce  qui  a  lieu  te  plus  fréquemment,  de  demandes 
d'actes  émanant  des  autorités  étrangères,  les  consuls  doivent 
toujours,  lorsqu'ils  ont  pu  se  procurer  ces  actes,  vn  faire  COD* 
naitre  h',  coi'it  au  dépcit  tentent  par  leur  dcpêcbe  de  transmis- 
sion, .ifin  que  les  somnii?g  dont  ils  ont  fait  l'avance  ptiiswnt 
être  récliinii'-cs  aii\  parties  intéressées  au  moment  où  la  chu- 
cellerii!  du  ministère  leur  fait  la  remise  des  pièces  qu'elles  oui 
demandées  (1). 

■  1.  —  D«naade  d'«e(«a  *  l'élraBRer  •■  d«  r<lrMgar«a  »»■■«■. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  des  Français  résidant  à  Yé- 
trangcr,  et  des  étniiigers  mnuie,  s'adressent  directement   à 

des  lo»cliniiniiir("i  mililics  l'u  Fijnire  nui  n^ltisfTil  loiirs  lellr 
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à  recevoir  leurs  demandes  accompognées  d'un  cerlifital 
d'indigence  dûment  constatée,  cl  à  les  transmettre  au  dépar- 
tement (1). 


■  «.  -  A«i«a  a 


e«rBui(  <e>  4lMuc«n. 


Les  consuls  doivent  s'aLsIenir  de  donner  suite  aux  de- 
mandes Tiiites  directement  par  des  étrangers  domiciliés  dam 
leur  résidence  pour  obtenir  des  actes  de  l'étal  civil.  Il  im- 
porte,  en  pareil  cas,  que  ces  étrangers  se  pourvoient  près  de 
leur  gouvernement,  qui  réclame  alors,  par  la  voie  diplomi- 
lique,  les  actes  ôoiit  il  s'agit,  et  qui ,  après  les  avoir  obteniu 
graluilement  de  l'administration  française,  ne  serait  pas  fondé 
à  refuser  la  même  faveur  à  notre  gouvernement,  s'il  se  trou- 
vait dans  le  cas  de  la  réclamer  pour  ses  nationaux.  Du  reste, 
ceci  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  décès,  attendu  que,  pu 
une  induction  tirée  de  l'article  80  du  Code  civil,  qui  prescrit 
l'envoi  à  la  mairie  de  leur  arrondissement  d'une  expédïtioa 
de  l'acte  de  décès  des  individus  qui  meurent  hors  de  leur  do- 
micile, les  actes  de  décès  de  tous  les  étrangers  morts  en 
France  sont  transmis  par  les  soins  des  préfets  au  ministre  dei 
relations  extérieures,  qui  les  adresse  aux  différentes  l^^alions 
étrangères  à  Paris  (2).  Il  suit  évidemment  de  ce  qui  précède, 
que,  pour  se  procurer,  en  France,  des  actes  ou  des  renaeïgne- 
ments  quelconques  concernant  leurs  parents,  les  étrangers  en 
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tt-  —  C*iuniunlealloni>  de  pracciliireii  Judlcliiirea. 

Ainsi  que  nous  le  dirons  an  livre  VIII,  en  nous  occnpanl 
le  l'exercice  du  droit  de  juridiction  altribné  aux  consuls,  ceux 
lecesagents  qui  lomplissetit  leurs  fonctions  dans  les  échelles 
In  Levanl  et  de  Barbarie,  doivent  envoyer  au  département, 
tptis  le  timbre  du  bureau  de  la  cbancellcrie,  par  duplicata,  et 
bus  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  leur  date,  l'exlrail  des  or- 
lonnances  et  jugements  correctionnels  rendus  par  eux,  afin 
to'il  puisse  être  transmis  en  temps  utile  au  ministère  de  la 
nstice  H). 


Le  bureau  de  la  ehancelleiie  centralisant  au  département 
les  aflaires  étrangères  tout  ce  qui  concerne  l'élal  civil  des 
fkaoçais  résidant  à  l'étranger,  c'est  lui  qui  examine  les  ques- 
kms  relatives  à  l'étal  civil  dont  la  solution  appartient  à  l'au- 
arité  administrative,  et  qui  instruit  celles  dont  la  solution  est 
ressort  de  l'aulorilé  judiciaire  ;  c'est  sous  son  timbre  que 
foiveni  être  adressées  au  département  les  demandes  d'auto- 
batioa  pour  contracter  mariage  dans  le  Levanl,  celles  qui 
Ot  pour  objet  les  dispenses  de  mariage  entre  beau-frère  et 
èlle-aœur  ou  autres,  la  reclificalion  d'actes  de  l'état  civil,  et 
bOd  les  ex[»éditions  d'actes  de  l'état  civil,  de  naturalisation, 

réintégration  dans  la  qualité  de  citoyen  français,  etc.,  etc. 

—  EbioI  du  rcKiiit 


Cest  également  à  ce  bureau  qu'il  est  prescrit  aux  agents 
Élérïeijrs  de  transmettre  une  expédition  de  tous  les  actes  de 
Télat  civil  de  nos  nationaux  dressés  par  eux  ou  déposés  dans 
■or  cbancelleric  conformément  aux  articles  GO  et  87  du  Code 
itU,  après  avoir  légalisé,  toutefois,  la  signature  des  officiers 

Blromentaires  (2). 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  23  oc- 

(1)  I^i  du  28  mai  1856.  arl.  78. 

(i)  Grcutùre  des  alfaires  étraogcres  du  51  août  t8^8. 


à 


If  •  ;  :■:  i:.a  ivz  des  coksuuts. 

tobre  1 S:^^.  lo  3<'i>»rifinent  doîl  eDcore  receToir  fons  le  même 
tiiiiiTv  :  I-  l'un  dif  >1i<iii'W  <je$  registres  de  l'état  civil  cIh 
«M  anvi-.'^i'.ir  us  3^1:1:53  ij  tîn  de  chaque  exercice,  ou, àdc- 
f.iui  tK  [x'jir::* .  1^11  itrliiîcal  atnslalant  que  pendant  lecoan 
i\i  1  aiiiiiv.  ii  ii'.i  l't"  reçu  am-tin  acte  de  celle  naliire  (1); 
^'  un  de-  .li'-.-Mif  ilii  n-^iï.ird^s  actes  noiariés  qui  e^tfiépoté 
ati\  arclii«i«.  aiin  i]i)<'  oi's  tA)H'dilîonsou  extraits  puJHCDteD 
èin,-  (lt-ii\irî  .)ii\  [t'i'sv'ncs  inléressves  en  nom  direct, dî 
leurs  hci'iiiirs  on  ;i>.inis  droîl,  en  vertu  d'une autoriulkn 
ji|vci.ik'  ou  iiiiriiïiiv  i  . 


*ew  «pp«(a. 


■alMUi  et  canl 


Enfin,  c'oft  t-^a1enient  an  bureau  delà  chancellerie qoe 
do(r(.>nl  êlre  traiwniisef  toutes  le»  inrormalions  recueillies  pv 
les  consuls  relalivemenl  anx  succession?  des  Français  morts  î 
l'étranger:  en  coi)iniiini|uant  au  ministère  les  renseigne- 
ments (|ui  leur  sont  parvenus  à  ce  sujet,  les  consuls  doivent 
joindre  â  leur  di''|>iVhe  :  I*  l'acte  de  décos  du  défunt,  en  ajaol 
soin  d'imliiiuer  le  Heu  de  sa  nais^mce  ou  de  son  ancien  domi- 
cile en  France,  atîu  ipie  Ton  puisse  faire  rechercher  immé- 
diatement ses  héritiers  ;  2*  nue  copie  régulière  de  son  testa- 
ment, s'il  eu  il  fait  un;  3'  enfin,  une  copie  également 
ré^'iilitire  liv  l'iiivenlaire  îles  valeurs  mobilières  et  immeubles, 
011,  s'ils  lia  |iuiiv;iient  se  procurer  cette  dernière  pièce,  un 
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Les  consuls  peuvent  recevoir  dans  leur  cliauci-llcric,  à  litre 

le  déf>àt,  e(  non  autrement,  soil  des  aulortlés  locales,  soit  des 

jBanriataires  que  les  héritit'rs  ont  conslîlué  sur  les  lieui,  le 

produit  de  ces  successions,  comme  ils  reçoivent  le  produit  de 

elles  qu'ils  ont  eux-  mêmes  Administrées  et  liquidées  d'office, 

iiisi  que  tous  autres  dépôts  volonlaires  ou  litigieux, 

f  Ils  sont  autorisés  à  garder  ces  dépôts  pendant  cinq  ans  ; 

Dais  ils  ont  la  faculté,  lorsque  le»  intéressés  sont  domiciliéscn 

Prance,  et  quand  il  n'a^té  formé  entre  leurs  mnlns  aucune 

apposition,  de  les  transujetti'e.  avant  l'ejipiralion  de  ce  délai, 

la  caisse  générale  d«s  consicrnaiions  à  Paris ,  par  l'intermé- 

[diaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  du 

lureau  de  la  cliancellerie. 

Lt)  produit  des  successions  des  marins  tlécédés,  de  la  vente 

IdesDavires  français  naufragés,  de  leurs  agr^  et  cargaisons,  est 

instnis  dir<'ctemenl  par  les  consuls  au  trésorier  général  des 

ivalides  de  la  marine,  sous  le  couvert  du  ministre  de  ce  dé- 

irtement,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  au  long  au 

^  kre  V. 

•  Du  reste,  en  nous  occupant  spécialement  au  livre  Vil  des 

ils  faits  dans  les  chancelleries  consulaires,  nous  rappelle- 

ins  tes  diverses  formalités  qui  doivent  en  accompagner  l'en- 

en  France,  selon  l'origine  cl  la  nature  particulière  de 

icun  d'eux.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  indiquer  de 

lelle  manière  doit  èlre  eiTecluée  la  transmission  en  France 

recouvrements  faits  à  l'étranger  pour  compte  de  Vrançais, 

U  CD  vertu  de  mandats  spéciaux  adressés  aux  consuls  par  îc 

buresu  de  la  chancellerie. 

'.  —  Wriiini»rr«if  nlii  Ae  cr6«neoa  do  partlcuMora  sar  parllenllerl. 

Noos  avons  déjà  dit  que  l'intervention  du  département  était 
■DUVent  sollicitée  par  des  Français  mis  dans  l'impost^ibililé  de 
^îrc  valoir  eux-mêmes  leurs  droits  à  l'étranger  ou  de  s'y 
$a\n  payer  par  leurs  débiteurs.  Dans  ce  cas.  les  réclamants 
doivent  joindre  aux  titres  originaux  de  leur  créance  dont  ils 
Ibnt  la  remi-e  au  bureau  de  la  chancellerie,  après  les  avoir  fait 
■TCgnlariser,s'it  y  a  lieu,  par  les  autorités  françaises  coiniiélenles. 
une  procuration  sur  laquelle  le  nom  du  mandalairc  est  laissé 
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«R  biane^  el  qui  est  ensuite  adressée  au  consul  {qui  doit  toujovn 
tnaecvser  rrcrplion  immédiatement  au  mititit^n),  aGo  qne 
celui-ci  (misse  la  remtillre  contre  tin  récépissé,  soit  à  une  pei^ 
sonne  de  L-onlîancc,  soil  à  un  liomme  de  loi  chargé,  soui  n 
survoiliaiicti,  des  déni;irches  nécessaires  pour  obtenir  le  paye- 
mont  lies  sotiitnes  rédamées.  Ct;tte  marche  cat  la  seule  que 
les  consuls  doivent  suivre  ]>otir  opérer  les  recouvrements  qui 
leursonl  recommandés  parle  miiiislëre  des  affaires  étrangères, 
attendu  qu'il  leur  cist  expressément  interdit  d'accepter  aucun 
mandat  on  (irocnration,  et  d'en  faire  personnel leiiienl  usage, 
sans  raut(>nsations]>éciale  el  préalable  du  ministre  (1  ].  Cepen- 
dant, il  importe  qu'ils  appuient,  par  une  interYenlion  Doa 
pas  oriieielio,  mais  officieuse,  les  démarches  du  mandataire 
dont  on  leur  a  laissé  le  choix,  dans  touBlescasoù.poureaU- 
snrer  le  succès,  cette  intervention  leur  semblera  nécessaire.  Du 
reste,  ils  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  n'usaient  de  tons  kl 
moyens  d'influence  dont  ils  peuvent  disposer  pour  rendre  à 
ceux  de  leurs  nationaux  qui  ont  sollicité  leurs  bons  offices 
le  service  qui  leur  est  demandé. 

Si  les  consuls  remarquent,  après  avoir  inutilement  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  pour  décider  le  débileur  à  se 
libérer,  que  le  payement  de  la  créance  à  recouvrer  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'intervenlion  des  tribunaux  du  pa'js  où  ils 
résident,  ils  doivent,  snr-lc-champ,  avant  d'exercer  aucun* 
poursuite  judiciaire,  en  informer  le  ministre  des  affaires  élran- 
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J'ordre  des  inl^resH'>s  (t).  Ces  traites  sont  accompagnées  d'un 
bordereau  indiiiiiant  distinclenicnt  el  sépartnieol  :  l'origine 
Mla  nature  de  la  créance;  le  nionlanten  principal  et  en  frais 
liiS Hommes  à  rt.'Couvrer;  les  payements  faits  selon  qu'ils  ont 
u  lien  partiellement  ou  inlégralemenl;  le  compte  des  frais 
lerecouvrenieul;  le  droit  dedcpôt  du  au  chancelier;  les  frais 
i'iictpiisition  de  la  iraile;  et  eniin,  Innt  en  monnaie  du  pays 
ju'oQ  moDnaie  de  France,  le  produit  net  remis  au  départe- 
inenl  (2).  Ce  bordereau  est  dressé  en  double  eipéiiilion  par  le 
ilianctilier,  vérifié  et  visé  par  le  consul,  et  transmis  au  bureau 
lie  la  chancellerie, qui  renvoie  l'une  desexpédilionsau  consul 
pour  sa  décliarge  après  l'avoir  fait  quittancer  par  les  ayants 
droit. 

En  somme,  toute  la  correspondance  des  consuls  ayant  Irait 
i  des  aR'aires  particulières  d'élal  civil,  de  successions,  recou- 
Trements,  réclamations,  inrormallons,  demandes  de  pièces  ou 
actes,  doit  donc  porter  le  timbre  du  bureau  de  la  chancellerie. 

•••  —  Traoaniiaalon  du  bulletin  ileji  lala. 

Enfin,  c'est  également  par  les  soins  du  bureau  de  la  chan- 
cellerie que  le  Bulletin  des  lois  est  transmis  aux  agents  du 
service  extérieur;  tous  les  numéros  doivent  en  être  classés 
par  ordre  de  date  et  conservés  dans  les  archives  par  les  soins 
des  ctianoïliers.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  la  collec- 
tion d'un  poste  vient  à  se  trouver  incomplète,  le  titulaire  doit 
le-champ  réclamer  au  département  les  numéros  qui  lui 
manqueul  ou  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus,  aûn  qu'elle  soit 
toujours  tenue  au  courant  (3). 

1».  -  meenniHaudalloi)  générale. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  chapitre  en  donnant  aux 
ConsoU  te  conseil  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  réclamations 
qoîleur  sont  adressées  par  le  bureau  de  la  chancellerie,  et  qui, 
{torcela  mime  qu'elles  louchent  à  l'intérM  privé  île  leurs  na- 
tionaux, Be  recommandent  plus  spécialement  k  leurs  soins  et 

(I)  Circiilnire  drs  affairps  élrangëres  du  1"  janvier  1837. 
(S)  Formulaire  a  rwagt  dei  coRsulalt,  u*  60. 
(5)  loilruclioa  du  20  février  1829. 
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à  leur  sollicitude  éclairée.  Ils  ne  sauraient  trop  a'empretKr 
d'y  donner  suite  dès  qu'ils  les  reçoirenl,  s'en  occuper  arec 
trop  d'activité,  ni  trop  souvent  (écrire  au  ministère  pourk 
tenir  constamment  au  courant  des  démarclifs  qu'ils  font  daiH 
le  but  d'accélérer  la  marche  et  la  conclusion  de  ces  nombreuKi 
aSaircs.  Du  reste,  ils  doivent  savoir  que  les  intérêts  priva 
sont  exigeants  et  généralement  peu  disposés  de  leur  naturel 
tenir  compte  aux  agents  du  service  extérieur  des  dilficultéi  et 
des  obstacles  souvent  fort  sérieux  que  ceux-ci  ont  à  vaincre 
pour  leur  procurer  la  satisfaction  qu'ils  sont  impatients  d'ob- 
tenir. De  là  des  plaintes  plus  ou  moins  vives  dont  le  ministèfe 
ne  peut  pas  toujours  se  dispenser  de  se  rendre  l'interprète,  et 
que  les  consuls  feront  certainement  cesser  en  suivanl  la  mv- 
clic  que  nous  venons  de  leur  indiquer. 


CH.\PITRE  VI. 


RAPPORTS  DES  COnSULS  AVEC  LA  DIRECTION    DE    LA    COMPTIBILITË   Et 
DU  CO-ITEIcnEDl. 


Toutes  les  dépêches  ayant  trait  à  une  question  pécuniaire. 
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ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  des  divers  serricti 
publics.  Les  crédits  oiiverls  pour  cliaqiie  exercice,  c'esl-à- 
dire  une  période  de  douze  mois,  du  1"  janvier  au  31  décem- 
bre, Bo  peuveal  être  employés  aux  dépenses  d'un  aalre. 

9.  —  C«mrl>klUM  pmr  cxcr«l«e* 

Les  dépenses  d'un  exercice,  qui  devaienl  aulrefois  èlre  «• 
donnaucées  avant  le  30  septembre  de  l'année  suivante,  doi- 
vent l'ètn;  aujourd'hui  avant  le  31  juillet,  c'est-à-dire  deux 
mois  plus  lui,  et  les  ordonnances  émises  ne  sont  payableiqiN 
jusqu'au  31  août  suivant  ;  passé  ce  lerine,  qui  est  celui  de  11 
clôture  dérinitivu  de  l'exercice,  toules  les  créances  arrieFétf 
qui  s'y  rapportent  ne  peuvent  plus  élre  ordonnancées  qo'i 
titre  de  rap|iel  sur  exercice  clos  et  d'après  les  règles  spéciaki 
déterminées  par  les  règlements  généraux  sur  la  complibilïts 
publique  (I). 

Les  relards  apportés  par  les  agents  extérieurs  à  raccomplit- 
sement  de  ces  formes  proieclrïces  de  la  fortune  publique  u 
peuvent  cire  qu'une  cause  d'embarras  pour  le  trésor  et  da 
dommage  pour  eux-mêmes  :  d'embarras  |)our  le  trésor,  parce 
qu'il  lui  im|>ortu  toujours  qu'une  dépense  qui  engage  l'Elat 
soit  connue  et  apurée  dans  les  déliiis  voulus  par  la  loi;  de  dom- 
mage )>our  les  agents,  à  cause  des  lenteurs  inséparables  dei 
formalilés  aiixi[iii;lli'.s  sont  s 
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donné  avis  par  la  direclion  des  fonds  (I).  Il  est  regretlalile 
que  l'accroissement  des  affaires  et  les  réductions  successirra 
du  personnel  de  l'administralion  centrale  aient  mis  le  départe- 
ment des  afïaircs  étrangères  dans  la  nécessité  de  renoncera 
un  usage  qui  avait  pour  résultat  de  faciliter  aux  agents  éloi- 
gnés leurs  rapports  avec  leucs  fondés  de  pouvoirs,  et  de  leur 
donner,  pour  leursémissionsde  traites  ou  mandats,  unesécu- 
rité  qu'ils  ne  sauraient  avoir  aujourd'hui  que  d'une  maaière 
indirecte  et  souvent  incomplète. 


lie;  pensions  de  rclralle  des  i 


Les  consuls  n'ont  pns  toujours  été  directement  rétribués 
par  l'Ëlat;  anciennement,  ils  l'étaient  même  d'une  manière 
dliférente  suivant  les  pays  dans  lesquels  ils  étaient  élablis. 
Ainsi,  en  pajs  de  chrétienté,  tantôt  ils  recevaient  no  traite- 
ment spécial  payé  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  marine  on 
de  celui  des  aifaircs  étrangères;  tantôt  ils  étaient  autorisés  à 
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tour  à  tour  payés  soit  sur  les  fonds  de  TEtat  par  les  trésoriers 
généraux  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  et  par  les  soins  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille;  quelquefois  même  ils 
n'ont  eu  d'autre  rétribution  que  les  droits  qu^ils  étaient  auto- 
risés à  percevoir  sur  le  commerce,  en  vertu  de  tarifs  aussi 
nombreux  que  variés,  et  qui  différaient  le  plus  souvent  dans 
chaque  consulat  (1). 

9.  —  Befl  IraKemente  aelaeki  et  4e  lear  inraflliHinec* 

La  Convention  nationale  a  établi  dans  ce  service  et  pour  tous 
les  pays  de  consulat  une  uniformité  que  Tordonnance  de  1 781  » 
applicable  seulement  au  Levant  et  à  la  Barbarie,  n'avait  pas 
étendue  aux  consulats  de  chrétienté  (2).  Aujourd'hui,  tous  les 
consuls  reçoivent  un  traitement  fixe,  inscrit,  comme  celui  de 
tous  les  fonctionnaires  publics,  au  budget  de  TEtat,  et  calculé 
approximativement  d'après  les  exigences  de  chaque  poste  et 
la  valeur  relative  de  Targent  dans  chaque  pays. 

Jusqu'en  1833,  les  fonds  provenant  de  la  perception  des 
droits  de  chancellerie  étaient  affectés  au  payement  des  frais  de 
bureau  et  aux  honoraires  des  chanceliers  Jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  du  traitement  du  consul ,  et  les  produits  excé- 
dant ces  dépenses  appartenaient,  savoir  :  les  deux  tiers  au 
consul,  et  l'autre  tiers  au  chancelier  (3).  Les  ordonnances 
des  23  et  24  août  1833  ont  fait ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
cesser  un  état  de  choses  qui ,  outre  qu'il  s'écartait  trop  des 
règles  générales  de  notre  législation  financière,  portait  encore 
atteinte  à  la  considération  dont  nos  consuls  doivent  jouir,  en 
exposant  souvent  leur  conduite  à  être  entachée  d'un  reproche 
ou  d'un  soupçon  de  partialité,  par  des  redevables  qui  pou* 
Talent  se  croire  lésés  par  eux,  ou  atteints  de  droits  trop 
élevés. 

0)  Arrêts  du  conseil  des  31  juillet  et  24  novembre  4691,  27  janvier 
el  8  septembre  1694,  9  juillet  HIO,  10  janvier  1718,  21  avril  1720, 
îl  janvier,  14  juillet  et  2  septembre  1721.  —  Règlement  du  28  fé- 
vrier 1732.  —  Ordonnance  du  27  mai  1733.  —  Arrêt  du  conseil  du 
f7  novembre  1779.  —  Ordonnance  du  3  mars  1781. 

(2)  Décret  de  la  Convention  du  22  août.—  2  septembre  1793.  —  Rè- 
glement de  germinal  an  ui. 

tS)  Ordonnance  du  8  août  1814,  art.  9. 
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IjCS  consuls  D'onl  donc  plus  aujourd'hui  Bucune  part  duu 
les  rcc(!llL's  de  leur  chancellerie;  et  si  celle  modificalioQ  du 
n'tjrirnn  antérieur  à  ia  relbrme  de  1 833  a  élé  ponr  eux  la  came 
lie  KniTilïu'i  plus  ou  moins  con^îdérableB,  ils  y  Irouvent  d^ 
uni!  n»ii|H'n!<:ition  par  l'accroissement  de  preslige  et  d'io- 
di'-p-n'liiiict!  jM-rsonnelie  qui  en  résulte.  Le  gouvernement 
a,  (lu  iVHii-,  pris  soin  dv  les  indemniEcr  dans  la  mesure  da 
r'<-KS(inri-i!!t  dont  iioiru  situation  fînancière  lui  a  permis  de 
itis|H>M!r([). 

Ou'il  nous  snit  cependant  permis  de  dire  ici,  en  oous  ip- 
puyHuI  sur  une  i;:(i)crience  déjà  longue,  et  acquise  tant  ai 
KiirnpiMpi'iai  Arrii|ue  et  en  Amérique,  que  les  Irailemeots  di 
nos  CDiiMiils  sont  i-n  majeure  partie  însuifisants.  «t  1!  est,  «  a  dit 
uné«-i-ivninipiioppnrlenail.  lui  aussi,  à  la  carrière  deiconsu- 
latH,  Il  uu  certain  degré  de  bienséance  au-dessous  duqud  m 
«  agent  lixlérieur  ne  peu!  rester  sans  perdre  la  coasidéntioa 
K  qui  lui  i!hI  nmsisiiire.  soit  à  l'égard  de  l'autorité  territoriale 
a.  qui  inesuri!  h  cas  qu'on  lait  d'elle  par  la  ternie  de  l'agent 
«  qu'on  lui  envoiu,  suit  n  l'égard  des  agents  des  autres  naltooi 
u  pIniV's  jirtïM  de  lui,  el  avec  lesquels  il  a  à  lutter  d'iofluence 
a  et  de  cnnsidérnlion  (S).  »  Disons  que  ces  obligations  de  re- 
présfiitiition  un  peuvent  |)lus,  dans  la  plupart  des  eu.  Un 
remplies  nujount'litii  par  nos  consuls  qu'en  suppléant  à  Vin- 
siiflisaïK-c!  lit!  leur  Irailement  par  des  sacriRces  personnels  qui 
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trois  mois  de  son  traitement,  dont  le  quartier  suivant  n'est 
oalurellement  liquidé  qu  après  échéance  (1).  Pour  les  agents 
envoyés  dans  des  résidences  Irès-éloignées  du  continent  eu- 
ropéen, celle  avance  peut  même  élre  portée  au  double,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre. 

Des  ordonnances  de  payements  anticipés  sont  également 
délivrées  pour  des  frais  de  voyage,  de  courrier  et  de  missions 
extraordinaires.  Les  avances  auxquelles  ces  dernières  doixnent 
lieu  doivent,  du  reste,  être  appuyées  d'une  décision  spéciale 
du  ministre  lorsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  à  20,000  fr.,  et 
d'une  décision  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  toutes  les  fois 
qu'elles  atteignent  ou  dépassent  cette  somme  (2). 

4.  —  •«▼eriwre  et  cenmtlAB  du  droit  «a  tralieBient. 

Jusqu'en  1848,  le  traitement  de  tout  agent  consulaire  qui 
allait  remplir  un  poste  non  occupé  commençait  à  partir  du 
oiois  de  soodépart  de  Paris  ou  du  lieu  de  sa  résidence,  savoir  : 
pour  le  mois  entier,  s'il  partait  avant  le  16  ;  et  pour  la  moitié 
du  mois  seulement,  s'il  partait  après  le  1 5  (3)  :  aujourd'hui  c^tte 
disposition  est  abrogée.  Le  comité  des  finances  de  TÂssemblée 
constituante  ayant  en  efiTet  demandé  que  les  traitements  des 
agents  ne  courussent  que  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions, 
et  non  de  celui  de  leur  nominalion  ou  de  leur  départ,  celte 
modification  aux  règlements  antérieurs  a  élé  prescrite,  d'une 
manière  impérative,  par  l'Assemblée  elle-même,  en  1849, 
pour  iou$  les  agents  pJcLcés  en  Europe  ;  quant  aux  agents  placés 
dans  les  autres  parties  du  monde,  la  Constituante  a  également 
décidé  qu'ils  recevraient  la  moitié  de  leur  traitement  seulement, 
i  compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur  ar- 
rivée (4).  Lorsqu'un  agent  quitte  son  poste  par  suite  de  rappel, 
il'Oesse  d'avoir  droit  au  traitement  de  ce  poste  à  partir  du  jour 
où  il  a  reçu  la  lettre  qui  lui  notifie  son  rappel;  s'il  s'absente, 

(i)  Arrêté  du  Direcloire  du  24  vendémiaire  an  vi. 

(2)  Règlemeol  général  du  6  novembre  1840,  arl.  55. 

(3)  Arrêtés  du  Direcloire  des  27  germinal  an  iv  et  té  vendémiaire 
an  VI. 

(4)  Rapport  de  la  commission  du  budget  sur  les  dépenses  du  mmis- 
tèrc  des  afiaires  étrangères  en  1849. 
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au  contraire,  par  congé  auloriBé,  il  consenre  hod  traitemoil 
entier  jusqu'au  jour  de  son  départ.  L'agent  qui  revient  à  tOD 
poste  après  un  congé  a  droit  à  son  traitement  inlëgral  du  jour 
de  la  date  du  procès-verbal  de  prise  di:  possession  du  service.  Si 
quelque  cause  étrangère  à  sa  volonté  vient  à  retarder  l'accoo- 
plisseinent  de  celte  formalité,  le  ministre  décide d'one  manière 
spéciale  si  l'agent  doit  recevoir  son  traitement  à  partir  an  jour 
de  son  arrivée. 


Les  agents  consulaires  absents  par  congé  régulièrement 
autorisé  jouissent  dé  la  moitié  de  leur  Irailement,  à  compter 
du  jour  où  ils  remettent  le  service  au  gérant  iatérimaire  du 
poste  jusqu'à  celui  où  ils  reprennent  leurs  fonctions  (1).  Tou- 
tefois, la  durée  de  la  jouissance  de  ce  demi-traitement  est  U- 
tnilée  à  six  mois  de  séjour  en  France  [i);  tes  agents  qnï  dé- 
passent ce  terme  légal  avant  de  retourner  à  leur  poste  perdent 
tout  droit  à  recevoir  un  traitement  quelconque,  et  ne  le  recou- 
vrent que  du  jour  du  leur  arrivée  dans  leur  résidence  pour  les 
agents  en  Europe,  ou  de  leur  départ  de  France  pour  ceux 
établis  dans  les  autres  parties  du  monde. 
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pressément  prohibés,  et  une  juste  sévérité  alteindrait  lesagents 
qai  se  laisseraient  aller  a  ces  transacUons  (1). 

Si  un  gérant  est  suppléé  lui-même  dans  les  fondions  qu'il 
cesse  d*exercer  pour  gérer  un  consulat,  son  remplaçant  a  éga- 
lement droit  à  la  moitié  du  traitement  attaché  à  ses  fonctions. 

Les  élèves  consuls  appelés  à  gérer  un  consulat  conservent 
en  entier  le  traitement  de  leur  grade,  qu* ils  cumulent  alors 
avec  le  demi-traitement  du  poste  qu  ils  gèrent  ;  ils  ne  sauraient 
en  effet  perdre,  dans  ce  cas,  la  jouissance  d^un  traitement 
attaché  à  leur  titre,  et  qui  n'est  pas,  comme  celui  des  consuls, 
attaché  à  telle  ou  telle  résidence  (2). 

Lorsqu'un  consul,  déjà  titulaire  d'un  poste,  est  chargé  d'en 
gérer  un  autre,  il  touche  à  la  fois  le  demi- traitement  du  poste 
dont  il  est  titulaire,  si  ce  dernier  demi-traitement  est  libre, 
et  la  moitié  du  traitement  du  poste  dont  la  gestion  lui  est 
conférée. 

V.  —  Avlfl  h  donner  par  le*  eonimlfl* 

Les  agents  sont  tenus  de  faire  connaître  officiellement  au 
minbtre  tout  changement  survenu  dans  leur  position  qui  se- 
rait de  nature  à  modifier  la  quotité  du  traitement  auquel  ils 
ont  droit.  Ainsi,  il  leur  est  prescrit  de  ne  jamais  s'absenter  de 
leur  poste,  pour  une  cause  quelconque,  sans  faire  connaître 
au  département,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  compta- 
bilité et  par  un  avis  spécial  et  direct,  la  date  précise  de  leur  dé- 
part: il  doit  en  être  de  même  pour  Tépoque  de  leur  retour  (3). 

11  est  également  prescrit  à  tous  les  agents  du  service  exté- 
rieur d'adresser  au  département,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
une  note  qui  rappelle  avec  exactitude  les  changements  sur- 
Yenus  dans  la  position  des  personnes  placées  sous  leurs  ordres 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Cet  envoi,  qu^un  trop  grand  nombre 
d'agents  se  sont  donné  le  tort  de  perdre  de  vue,  doit  être  fait 
en  même  temps  que  celui  de  Tétat  des  frais  de  service  du  tri- 
mestre. Quant  aux  agents  consulaires  dont  les  fonctions  ne 
comportent  pas  de  frais  de  ce  dernier  genre,  les  notes  qui  les 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  août  1890. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  l*',  art.  64. 

(3)  Circulaires  des afiairesélrangères des  28  août  1827  et  30 avril  1830. 
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concernent  personnellement  doivent  être  odreuées  au  dépar- 
tement par  le  consul  dans  l'arroodissement  duquel  ils  résident, 
de  telle  sorte  iju'ù  l'échéance  de  chaque  Irimeetre  le  départe- 
ment ait  une  connaissance  exacte  et  complète  des  positiom 
individuelles,  sous  tous  les  rapports  qui  intéressent  le  ser- 
vice de  sa  complabilitc.  Il  arrive,  sans  doute,  souvent  que  cet 
noies  trimestritilles  ne  font  mention  d'aucun  chaDgemenl; 
mais  l'utilité  qu'elles  peuvent  avoir  en  certains  cas  suflil  pour 
que  leur  envoi  périodique  doive  être  Kiil  avec  eaactitude  (1). 


t.  —  TimUeaMBt  aea  4r«cHiaBi 


Les  règ^les  que  nous  venons  d'exposer  relativemeDt  u 
mode  de  payement,  soit  intégral,  soil  partiel,  des  trailemenb 
des  consuls,  sont  également  applicables  ;  1"  aux  drogmai»; 
2*  à  ceux  des  chanceliers  qui  reçoivent  directement  un  trai- 
tement sur  les  fonds  généraux  du  budget;  3<>  aux  agents  vice- 
consuls  qui  touchent  une  indemnité  fixe  sur  n'importe  qud 
chapitre  du  budget. 


§2-  - 


DES   TRAITEMENTS    l»'rNACTIVITË   BT    PES    THAITUlIKIt 
ALLDL'ËS  *m   AGENTS   ES  CERTAINS  CAS. 


r 
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avait  laissé  en  dehors  de  litur  applicalioa  des  cas  nombreux 
qui  appvluienl  le  développement  du  ses  cou  séquences.  La 
guerre  n'est  pas  en  uiïcl  lu  seule  ciiise  dn  rnppel  des  agents 
cïléricurs  :  un  simple  refroidissement  dans  les  retalions  d'Etat 
Q  Eial,  la  suppression  permanente  ou  momentanée  de  l'em- 
ploi ,  nn  cliungemenl ,  une  niodi(ii:alion  de  système  peuvent 
aussi  déterminer  le  rappel  d'un  agent  auquel  le  gouvernement 
a  conservé  toute  la  pléiiiludedcsacontiam-e  (Ij.  Lea  diverses 
circotislances  donnant  droit  à  un  Iraitement  d'inactivité 
peuvent  élre  résumées  ainsi  :  l' t^uppresrion  permanente  ou 
momentanée  de  l'emploi;  2°  rappel  du  l'a^entpourdeii  causes 
étrangères  9U  mérite  de  ses  services. 

Les  Irailements  <)'inaclivilé  ont  été  Gxés  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  22  mai  1833  : 

à  4,000  Tr.  pour  les  consuls  généraux; 

il  2,400  fr.  pour  les  consuls  de  première  classe  ; 

à  1 ,800  fr.  pour  les  consuls  de  seconde  classe  (2). 

Toutefois,  le  droit  au  traitement  d'inactivité  n'est  acquis  aux 
agents  que  lorsqu'ils  comptent  plus  de  dix  ans  d'aclivtlé  de 
service  avec  traitement  annuel  et  personnel  dans  le  départe- 
ment des  oITaires  étrangères.  Eif  outre,  ceux  qui  sont  rappelés 
doivent,  pour  avoir  drotl  à  la  jouissance  d'un  traitement 
d'inactivité,  y  être  admis  par  la  décision  même  qui  prononce 
>leur  rappel,  disposition  qui  est  pour  eux  une  gnraotie  contre 
rinsirfGsance  des  motifs  qui  pourraient  le  provoquer.  Les 
gérants  intérimaires  ne  sont  point  assimilée  aux  agents  titu- 
laires, et  n'ont  droit  en  aucun  cas  au  Iraitemeni  d'inactivité  (3). 

Ln  durée  du  traitement  d'inaclivilé  est  limitée  à  trois  ans 
pour  les  a$;ents  qui  comptent  moins  de  quinze  ans  d'activité 
>-de  service,  et  à  cinq  ans  pour  ceux  qui  en  comptent 
quioze  (4). 

L'ordonnance  du  22  mai  1833,  que  nous  venons  d'ana* 
Ijser,  laissait  encore  quelques  positions  indécises  ;  les  droits 

(t)  lUppon  du  mJDJstre  tles  affaires  étrangères  au  roi  du  32  iii&i 
18S3. 

(S}  Ordonnaocrs  du  H  mfii  1833,  arl.  4,  el  du  SO  auttl  1833,  art.  9. 
(S)  /(L  4a  SI  mai  1835,  art.  1, 2el  3. 
(4)  M,  Id.  art.  5. 
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inhérents  à  ces  diverses  posilions  ont  été  déterminés  par  lei 
ordonnances  poslérieiires  des  7  juilicl  1834,  1"  août  1835, 
30  octobre  1843  et  27  juillet  1845. 

Les  agents  dont  les  fonctions  ont  été  suspendues  pour  une 
cause  étrangère  nu  mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  sont  pu 
admissibles  ail  frailenicnt  d'inactivité  faute  par  eux  de  rem- 
plir les  conditions  exigées  par  l'ordonnance  du  22  mat  1833, 
peuvent,  en  vcrtri  d'une  décision  spéciale  émanée  du  chd 
du  pouvoir  exécutif,  recevoir  la  moitié  du  traitement  assigné 
au  poste  dont  ils  étaient  titulaires  pendant  un  espace  de  ten^ 
qui,  saufdcscirconstances  particulières,  ne  doit  pas  excéder 
une  année.  Cette  allocation  ne  peut,  du  reste,  être  réclamée  par 
l'agent  rappelé  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé 
et  où  le  traitement  de  l'emploi  continuerait  d'être  porté  au 
budget  (1). 

Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en 
France,  reçoivent  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport 
molîvé  du  ministre  des  affaires  étrangères,  l'ordre  de  rester  à 
Paris  pour  une  afiairc  de  service ,  touchent  la  moitié  du 
traitement  de  leur  emploi  jusqu'au  terme  du  travail  dont  ils 
ont  été  chargés,  ou  jusqu'à  nouvelle  décision  émanée  da  chef 
du  pouvoirexécutir(2). 
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mois,  el  après  ce  terme  elle  est  réduite  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Les  consuls  généraux  ayant  un  traitement  de  quarante  à 
quarante-cinq  mille  francs  reçoivent  15,000  fr. 

Mémo  grade  de  vingt  cinq  à  trente-six  mille  fr.,  12.000  fr. 

Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  traitement  de  qua- 
rante mille  fr.,  12.000  fr. 

Même  grade  de  vingt-cinq  à  trente  mille  fr.,   IO,OtX)  fr. 

Mfimc  grade  de  quinze  à  dix-hnit  mille  fr.,  6,000  fr. 

Méin«  grade  de  dix  à  douze  mille  fr. ,  5,000  fr. 

Les  consuls  de  seconde  classe  avant  un  traitement  de  vingt 
mille  fr..  6.000  fr. 

Môme  grade  de  quinze  à  dix-huit  mille  fr.,  S.OOO  fr. 

Même  grade  de  huit  à  douze  mille  Ir.,  4,0t>0  fr. 

Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  ci- 
dessus  reçoivent  le  traitement  de  congé  (1). 

Les  agents  consulaires  qui  ont  été  réformés  du  25  février 
au  25  juillet  1848,  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  de 
réorganisation  ou  pour  toute  autre  mesure  administrative 
n'ayant  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  deslilulion,  et  qui 
comptaient  pas  la  durée  de  services  snffisanle  pour  être 
admis  à  la  retraite,  reçoivent  une  indemnité  temporaire  cal- 
culée pour  chaque  année  à  raison  du  soixanliémede  leur  trai- 
tement moyen  pendant  les  quatre  dernières  années  d'activité, 
et  dont  la  jouissance  est  limitî'e  à  un  temps  égal  à  celui  de  la 
durée  de  leurs  services  (2).  Cette  disposition  n'ayant  clé  con- 
sacrée qu'à  titre  de  mesure  exceptionnelle  et  transitoire,  aucun 
•geat  rappelé  ou  révoqué  postérieurement  au  mois  de  juillet 
1848  ne  serait  fondé  à  l'invoquer  et  à  s'en  prévaloir  comme 
d'un  précédent. 

J  3.—  DurosmORS  c£ntH*ucs  heutives  a  toute  kupèck  df.  traitements. 


AucuD  traitement  d'inactivité  ne  peut  être  cumulé  avec  un 

(I)  Orioananu  du  il  juillet  t84S.  art.  3. 

(i)  DéCMt  da  GoaverndDeot  prooiMire  du  i  iDii  18*8,  art.  î. 
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Iraitemciit  quelconque  payé  par  le  Irésor  public,  ni  svec  noe 
pension  à  la  chnr|i;e  du  budget  de  l'Elat  ou  sur  lea  fonds  de 
retenue,  si  ce  n'est  pour  services  militaires  (1). 

Anciiii  Irailrincnld'ncliviltinc  peut  également  être  cumulé 
avec  une  iHïnsion  de  relruile  servie  soit  sur  les  foods  de  l'Elat 
ou  des  communes  ,  »oit  si[r  les  fonds  de  retenue,  en  lanlqoe 
l'un  et  l'autre  léunis  dépassent  la  somme  de  sept  centi 
francs  (2). 

Les  anciens  militaires  ou  marins  jouissant  à  la  fois  d'une 
pension  de  retraite  et  d'un  traitement  actif  comme  empIo|éi 
civils,  sont  soumis  à  une  retenue  sur  leur  Irailemeot,  calculée 
selon  le  chiffre  de  leur  pension,  et  qui,  dans  aacuo  cas,  ne 
peut  excéder  la  moitié  du  chifire  le  plus  faible  de  la  pemion 
de  retraite  ou  du  traitement  civil  (3). 

«.  -  S^elaMtUoM  k  fmrmir. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  prescriptîoD,  loot  fonc- 
tionnaire de  l'Etat  jouissant  d'un  traitement  civil  d'activité  est 
tenu  de  déclarer  s'il  réunit  ou  ne  réunit  pas  à  ce-  traitement 
une  pension,  dotation,  demi-solde  eu  autre  allocalîbn  payée 
sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat,  ou  sur  un  fonds  de  retenue 
quelconque.  G^tle  déclaration  est  reçue  par  l'autorité  admi- 
nistrative chargée  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnaneement 
des  traitements,  et  mention  doit  en  être  faite  sur  les  mandats 
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nistre  des  affaires  étrangères,  soit  à  toute  autre  autorité 
administrative  dont  ils  viendraient  à  dépendre,  celles  des  allo- 
cations spécifiées  dans  le  décret  du  12  août  1848,  dont  ils 
pourraient  jouir  ou  qu'ils  viendraient  à  obtenir  postérieure- 
ment. 

Cette  obligation  n'est  pas  imposée  seulement  aux  consuls, 
elle  s'applique  encore  à  tous  les  employés,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  ou  Torigine  de  leurs  émoluments,  taxations  ou 
autres.  Elle  concerne  donc  aussi  les  chanceliers  tant  titulaires 
qu'intérimaires,  les  gérants  et  les  commis  ayant  une  rétri- 
bution à  la  charge  de  TEtat;  les  consuls  manqueraient  dès 
lors  à  leur  devoir  s'ils  ne  tenaient  strictement  la  main  à  leur 
exécution,  en  ce  qui  concerne  les  divers  fonctionnaires  placés 
ou  qui  viendraient  à  se  trouver  placés  sous  leurs  ordres,  même 
d'une  manière  provisoire. 

a«  —  gaUiea-TrêUi  cl  «ppoiillUiis  «ur  les  traHemeaUi* 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  sont  saisissables  jusqu  à  concurrence  du  cinquième  sur 
les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du 
quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'é- 
lèvet  et  ce  jusqu  a  l'entier  acquittement  des  créances  (1). 

Les  sommes  que  reçoivent  les  agents  diplomatiques  em- 
ployés à  l'extérieur  ont  pendant  longtemps  été  considérées 
moins  comme  un  traitement  que  comme  une  indemnité  pour 
subvenir  aux  frais  indispensables  de  représentation  qu'exige 
le  rang  qu'ils  occupent,  et  il  avait  en  conséquence  été  décidé 
qu'elles  étaient  insaisissables. 

Mais  l'avis  rendu  à  cet  égard  par  le  conseil  d'Etat  le 
25  novembre  1810  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  a  depuis  lors  été  considéré  comme  non  avenu,  et  le 
garde  des  sceaux  ayant  reconnu  l'impossibilité  d'en  re- 
mettre les  dispositions  en  vigueur,  les  traitements  diplo- 


(1)  Loi  du  21  vcnl(yse  an  ix. 
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■naliques  sont  désormais  soumis  à  la  règle  générale  (1). 
Les  saisies- arrôts  ou  apposilions  sur  les  Bommes  dues  (w 
l'Etat  aux  agents  consulaires  sont  soumises  aui  mêmes  fw- 
maiilés  que  celles  exerces  sur  les  traitemenls  de  tous  autres 
foDclionnaires  civils.  Elles  doivent  âtre  faites  à  Paris  à  la  dili- 
gence des  iotéressés ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  entre  les 
mains  du  conservaient  des  oppositions  au  ministère  des  fi- 
nances, et  non  ailleurs  :  toutes  oppositions  signifiées  directe- 
ment au  ministère  des  aiïaires  étrangères  seraient  nulles  et 
non  avenues;  elles  n'ont,  du  reste,  d'efTet  que  pendant  cinqaoi 
à  compter  de  leur  date,  et  sont  rayées  d'oftice  des  regislM 
sur  lesquels  elles  ont  été  inscrites  si  elles  n'ont  pas  élé  rernih 
velées  dans  ledit  délai  (2). 

4>  —  melenne  amr  les  tralteneata  paor  Ib  Mriaac  4ea  r^tttHm. 

Les  agents  du  département  des  aRaires  étrangères  dont  les 
traitements  sont  payés  directement  sur  les  Tonds  du  budget 
supportent,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  du  ministère, 
diverses  retenues  dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Une  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  traitements,  ■ 
raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  francs 
desdits  traitements,  de  quatre  pour  cent  sur  les  seconds  vingt 
mille  francs,  de  trois  pour  cent  sur  les  troisièmes,  de  àxni 
pour  cent  sur  les  quatrièmes,  et  enGn  de  un  pour  cent  sur  kl 
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supporter  ce  traitement  ou  cette  augmentation  de  traitement 
dans  le  cours  d'une  année  (i). 


§  i.    —    DES  RETRAITES  DES   CONSULS  ET  DROGMANS. 
1.  ;—  Mîue  k  lA  retrAUe« 


Le  produit  des  diverses  retenues  exercées  sur  les  traitements 
des  agents  est  destiné  à  acquitter  la  dette  du  gouvernement 
envers  ceux  qui  sont  laborieusement  parvenus  au  terme  de 
leur  carrière,  et  constitue  les  recettes  de  la  caisse  des  retraites 
du  département  des  atTaires  étrangères,  à  laquelle»  du  reste, 
rÉIat  accorde  chaque  année  une  subvention  destinée  à  suppléer 
à  FinsufCsance  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  des 
agents. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  à  tout  agent 
dont  le  traitement  est  passible  d'une  retenue,  après  trente 
années  de  services  rétribués,  ou  seulement  après  vingt -cinq 
ans,  en  cas  d^inGrmités  graves  contractées  au  service,  recon- 
nues et  dûment  constatées. 

s.  "  ^otlté  des  retraites* 

La  pension  des  consuls,  ainsi  que  celle  des  drogmans,  se 
calcule  sur  les  grades  dont  ils  ont  été  revêtus  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  leurs  services,  et  en  prenant  le 
terme  moyen  des  pensions  iixées  pour  chacun  de  ces  grades 
après  trente  années  de  service,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  consuls  généraux,  à  6,000  fr.  ;  pour  les  consuls  de 
première  classe  et  les  premiers  drogmans  de  Gonstantinople, 
à  5,000  fr.;  pour  les  consuls  de  seconde  classe,  les  seconds 
drogmans  de  Gonstantinople  et  les  premiers  drogmans  des 
consulats  généraux,  à  3,000  fr.;  pour  tous  les  autres  drog- 
mans, a  2,400  fr.  (2). 

Toute  pension  accordée  avant  trente  années  de  service,  et 

(1)  Ordonnance  du  19  novembre  1823,  art.  1*^.  —  Règlement  géné- 
tal  du  6  novembre  i8-i0,  art.  Gl . 

(2)  Ordonnances  du  19  novembre  1825,  art.  2  et  5,  et  du  20  août 
1833,  art.  9. 


^ 
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danslecnsd'innrmilûsgravc!,  doit  subir  autant  de  Irenlièmo 
dti  diminution  qti'il  manque  d'années  à  ce  terme. 

En  vci  tu  du  dôcrct  du  gouvernement  provisoire  du  2  mai 
1848,  sur  la  réorganisation  des  services  publics,  quelquei 
pensions  ont  élé  accordées  à  des  agents  eitérieurs  après  vii^ 
ans  <le  service,  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'applîcatii» 
de  ce  décret  ne  saurait  élrc  considérée  que  comme  une  déro- 
gation aux  règlements  généraux  sur  la  matière,  bile  en  vos 
de  circonstances  et  de  nécessités  politiques  exceptionnelle. 

Les  i^euls  services  qui  donnent  droit  à  la  pension  de  retraite 
sur  les  fonds  de  retenue  des  affaires  étrangères,  soit  qa'ili 
aient  été  rendus  dans  le  ministère  ou  dans  toute  autre  adni- 
nistralion  de  l'Etat,  étant  ceux  dont  le  payement  est  directe- 
ment ctlectuë  sur  les  fonds  du  budget,  les  clianceliers  de 
consulats  ou  de  missions  (iij>lomalîques  qui  n'ont  pas,  iodé- 
pendamuieut  de  leurs  taxations  ou  minimum  d'honorairtl, 
un  traitement  H\e  sur  le  budget  n'ont  droit  en  cette  qulili 
à  aucune  i>ension  de  retraite  ;roir  livre  II,  chap.  5). 

Les  services  ne  sont  comptés  dans  la  liquidation  dea  re- 
traites qu'à  partir  de  l'ùge  de  vingt  ans,  et  leur  durée tft* 
laie,  qu'elle  soit  de  trente  années  ou  seulement  de  Tiàgi- 
cinq,  doit  toujours  en  comprendre  une  de  quinze  anoéH 
au  moins  dans  le  déparlement  des  afiaire»  élraDgèrea.  Le 
teinpil'inactiviléavectrailemontdans  le  département  compte 
comme  temp^  de  service  actifi  seulement  il  ne  peut  ètreidonit 


el  214  du  Code  civil,  relatifs  aux  obligalîons  réciproques 
époux  entre  eux  et  à  celles  des  descendants  envers  leurs 
if  mère  el  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  (2), 


B  veuve  d'un  pensionnaire,  aussi  bien  que  celte  d'un 
il  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  après  trente 
101  de  service,  peut  obtenir,  si  elle  est  dénuée  de  for- 
1  une  pension  égale  au  quart  de  celle  dont  jouissait  ou  à 
allfl  avait  droit  le  défunt;  mais  pour  cela,  elle  est  tenue 
ntifier  qu'elle  était  mariée  a\ec  lui  cinq  années  avant 
mtion  de  sa  retraite  ou  l'ouverture  de  son  droit  à  l'ob- 
.  Dam  le  même  cas  de  défaut  de  fortune,  chacun  des 
bIîdb  de  père  et  mère  issus  des  mariages  spéciGés  ci- 
18  peut  obtenir  une  pension  égale  au  vingtième  de  celle 
jouissait  ou  à  laquelle  avait  droit  leur  père  ;  celte  pension, 
la  durée  peut  être  limitée  à  un  nombre  d'années  quel- 
ue,  ne  saurait  d'ailleurs  leur  être  payée  passé  l'âge  de 
nit  ans,  et  n'est  point  susceptible  de  réversibilité  (3). 


■  Teoves  des  agents  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
,  avant  d'avoir  aciguis  par  trente  années  de  services  le 
i  la  jouissance  d'une  pension  de  retraite,  peuvent  aussi, 
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département  des  aflaires  étrangères  sur  les  Fonds  spéciaui 
portés  à  cet  ciïet  au  biidgi:!  de  chaque  eiiercice  ;  mais  l'obleD- 
tion  de  ce  secours  ne  di'^tivc  pas  d'un  droit  acqtiîSt  et  n'eit 
qu'une  simple  faveur  dont  la  conlinualion  pendant  un  Ci.rtaiD 
espace  de  temps  est  subordonnée  à  la  quotité  du  chiffre  des 
crédits  mis  à  la  disposition  du  département,  ainsi  qu'à  U 
décision  du  ministre. 


SECTtON  III. 
Des  frais  d'élablUscmcnts  alloués  aux  agents  consulaires. 

<  ■  -  Hèilca  «^aéralCB. 

Les  agents  politiques  et  consulaires  sont  tenus  d'avoirun 
établissement  conforme  à  leur  rang  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence olGcielle.  Le  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  )a  dignité 
de  la  nation  qu'ils  n'présentent  à  l'étranger,  l'intérêl  de  la 
mission  qui  Jour  est  confiée,  kur  imposent  une  représen- 
tation honorable,  quoique  renternicc  duus  de  sages  limites. 
Celle  obligaliou  exige  de  la  pari  des  n^^enls  une  dépense  de 
preinit'i'c  mise  jKiur  Tacquisition  de  tous  les  objets  qui  doivent 
composer  leur  Ltubli^semenl,  tel»  que  meubles,  cristaux,  linge 
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Tout  ce  qui  concerne  les  frais  d'établissement  était  autre- 
fois réglé  par  Tarrétc  du  Directoire  du  28  vendémiaire  an  vi, 
et  les  ordonnances  des  12  janvier  1837  et  7  avril  1842.  Le 
décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  14  décembre  1848 
avait  apporté  à  Tancienne  législation  des  modifications  radi- 
cales, qui  ne  furent  toutefois  pas  sanctionnées  lors  du  vote  du 
budget  de  1849  (i).  Un  arrêté  du  président  de  la  République, 
en  date  du  15  juin  1 849,  a  depuis  abrogé  ce  décret  lui-même, 
en  donnant  une  forme  légale  et  exécutoire  aux  vues  dévelop- 
pées au  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

L'indemnité  allouée  aux  agents  consulaires  pour  frais 
d'établissement  est  aujourd'hui  réglée  d'après  les  bases  sui- 
vantes : 

io  Quand  l'agent  nommé  chef  d'un  poste  consulaire  se 
trouve  promu  pour  la  première  fois  par  cette  nomination  à 
Pun  des  grades  suivants  : 

Consul  général, 

Consul  de  première  classe, 

Consul  de  seconde  classe, 
Findemnité  est  du  tiers  du  traitement  assigné  à  l'agent 
lorsque  ce  traitement  n'excède  pas  soixante  mille  francs; 
quand  le  traitement  dépasse  soixante  mille  francs,  l'indem- 
nité est  composée  :  1*"  d*un  tiers  des  premiers  soixante  mille 
francs;  2?  d*un  quart  de  la  somme  suivante,  depuis.soixante 
mille  francs  jusqu'à  cent  mille  ;  3**  d*un  cinquième  de  la  por- 
tion de  traitement  qui  excède  cent  mille  francs  :  dans  l'état 
actuel  aucun  traitement  consulaire  n'est,  du  reste,  supérieur 
à  soixante  mille  francs. 

2^  En  ce  qui  concerne  les  agents  qui,  ayant  déjà  été  anté- 
rieurement revêtus  de  Tun  des  grades  ci-dessus  mentionnés, 
sont  nommés  avec  le  même  grade  à  un  autre  poste  : 

Si  Tagent,  à  l'époque  de  sa  nomination  nouvelle,  se  trouve 
en  disponibilité  et  a  passé  trois  mois  au  moins  en  inactivité, 
depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  dans  son  poste  précédent 
jnsqu'à  celui  de  sa  nomination  nouvelle,  l'indemnité  qui  lui  est 
accordée  pour  son  nouveau  poste  est  également  réglée  d'après 
les  bases  déjà  indiquées  ; 

(1)  Rapport  de  la  commission  du  budget  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  en  1849. 
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Si,  au  conlraire,  l'agent  nommé  avec  le  même  grade  knn 
nouveau  poste  est  encore  en  activité  dans  un  autre,  ooâ, 
n'étant  [tas  en  aclivilé,  il  n'a  pas  passé  trois  mois  au  moini  en 
inactivilé  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fondioiil 
précédentes  jusqu'au  jour  de  ta  nouvelle  nominatïoD,  l'in- 
demnilé  qui  lui  est  accordée  pour  son  nouveau  poste  est  seo- 
lement  des  deux  tiers  de  celle  résullant  des  Butions  pcM- 
dénies  [I]. 

••  —  Mappart  et  «Ucamplo  des  ia4aaMUtéa> 


Celte  indemnité  n'est  définitivement  acquise  aux  c 
sionnaires  qu'après  Irois  ans  de  résidence  dans  le  posle_iioat 
lequel  elle  leura  été  attribuée  (2). 

Lorsqu'unagent  occupant  un  poste  pour  lequel  il  a  reçu  m» 
indemnité  d'établissement  est  nommé,  avant  trois  ans  de  réo- 
dcnce  dans  ce  même  poste,  à  une  nouvelle  desliDation,  U 
subit,  par  précompte  sur  l'indemnité  allouée  pour  celte  noo- 
velle  destination,  la  déduction  d'une  somme  représenliot 
autant  de  trenle-siiièmes  de  l'indemnilé  non  complètement 
acquise  qu'il  lui  manque  de  mois  pour  parfaire  les  Irais  ans 
de  résidence  :  les  fractions  de  mois  sont  comptées  pour  un 
moisenlieren  Taveurde  l'agent (3). 

Si  un  agent  rappelé  avant  un  séjour  de  trois  ans  pour  èlra 
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tampeoMiWoa  ainsi  accordé  puisse  jamais  excéder  dîz-htiit 
mois,  c'est-à-dire  moitié  de  l'indefiinilé.  En  conséquence, 
lorsque  la  durée  de  la  ri'sidtnce  el  le  lem|JS  de  com|jen$aliOD 
ne  forment  pas,  par  leur  réunion,  les  trois  années  voulues,  la 
différence  manquante  est  précomptée  sur  l'indemnité  attribuée 
à  la  nouvelle  destination  (l). 

Les  agents  qur,  avant  un  séjour  de  trois  ans  dans  leur 
poste,  sont  rappelés  pour  cesser  d'apparleiiîr  à  la  carrière 
diplomatique  ou  consulaire  (et  non,  (tar  conséquent,  s'ils 
passent  de  l'une  dans  l'autre)  sont  également  admis  à  compter 
jusqu'à  concurrence  de  dJx-huil  mois  de  compensation  en  sus 
du  droil  acquis  par  la  durée  eiïective  de  la  résidence,  c'est-à- 
dire  dix-huit  trente-sixièmes,  dans  le  règlt^menl  de  leurs  droits 
dérinitifs  à  l'indemnité  reçue.  Quand  la  réunion  du  tem^iB  de 
résidence  et  des  dix-buîl  mois  de  compensation  ne  complète 
pas  les  trois  années  voulues,  ils  ont  à  restituer  au  trésor,  sar 
la  simple  demande  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
dans  te  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  cette  de- 
mande, la  somme  qui  ne  leur  est  pas  acquise.  La  réquisition 
en  restitution  peut  être  fuite  par  le  minisire  dès  qu'il  le  juge 
néces-oaire,  et  même  immédiatement  après  la  mesure  du  rap- 
pel, tout  agent  rappelé  par  le  ministre  pouvant  être  considéré 
comme  ne  devant  pas  dire  réemployé  à  l'extérieur.  Mais  si. 
■près  l'exécution  de  la  mesure  qui  lui  a  accordé  une  corn- 
pensalioa  anticipée  jusqu'à  concurrence  de  dix-huit  trente- 
sixièmes,  un  agent  vient  à  élre  remis  ultérieurement  en  actî- 
tité  avant  un  laps  de  temps  ^al  à  celui  qui  lui  aurait  été 
alloué  en  compensation,  ta  différence  reçue  en  trop  est  pré- 
comptée sur  l'indemnité  aOérenle  à  son  nouveau  poste  (2), 

Tout  agent  maintenu,  à  la  suile  de  son  rappel ,  dans  une 
SilUBlion  d'expectative,  el  qnî  néanmoins  n'est  pas  cmplojé 
ie  nouveau  à  l'eitérieiir.  dans  l'espace  de  Irois  ans  à  partir 
du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  doit,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  l'expiration  de  ces  trois  ans,  et  nonobstant 


(t)  Merel  du  dief  (tii  pniivoir  ex^culifdu  tld^ci-tnliretStS.nri.  fi. 

—  Arrflédu  prfsiiii'tit  lie  la  ^pnliligue  du  15  juin  18J9,iirl.e. 

(J)  DécTi-l  du  (lii.f  du  pouvoir  exiiciiiif  du  U  ilfcriiiliret8*8,art.7. 

—  Arrfilé  du  prMidem  de  la  Këpulilique  du  IG  jum  1819,  arl.  7el  S. 
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(t)Hti*  (irolialiililé  de  son  rappel  ultérieur  à  t*actî«ilé,  resliluer 
au  livsor  la  snmmo  qui  ne  lui  est  point  acquise  far  l'indem- 
iiiU'  |tn\vilciiui«'iil  reçue  (I). 

l.itr!i«]u'un  a^eiil,  nprès  avoir  pris  possession  du  poste  au- 
(|iii'l  il  a  i-U'  nouimé,  vient  à  décéder  en  pleine  activité  de  ser- 
^iiv  ml  pcniliiit  un  cotisé  toniporairc,  l'indemnilé  qu'ils 
n-Viii'  pom-  Trais  d'élal>lissomcnl  est  considérée,  dans  tous  les 
cas,  niiunie  détînilivi'Uient  acquise  à  sa  succession  (2}. 

I.'nfn'ut  dcftilui'  pour  rnnst!  d'inconduite  n'a  droit  à  ancnne 
(tiui|ti>iis,ili«)ii  ini  dehors  des  trente-sixièmes  acquis  par  II 
duivi'rnivli\i>  (11'  te»  services  (3). 

l'jilîii,  dans  le  cas  ofi  un  agent  qui  a  reçu  son  indemBÏté 
c>l  ivnipliiiva\antsi'm  départ  et  nommé  à  une  autre  résidenoe 
ditiiiMul  divil  |<tiur  frais  d'élaldissement  à  une  indemnité 
iiiniiidre,  il  rrsiiliie  imiuédiatemeiit  la  difTérence. 

Si  l';ii^'iii  rcuiplatv  avant  son  départ  n'est  pas  en  même 
■l'iiips  appi-li'  .'i  une  aulrt'  d(,>stination,  il  est  tenu  de  rerener 
an  lit>i>r.  s.iiis  drl.ii.  la  ti^talité  de  ce  qu'il  a  perçu.  Toute- 
litis,  lui  s,|!i('  M>ii  iviiiplaivint'iil  provient  de  causes  extraordï- 
ti.iiivs,  iiM,ni:.uiivs  ou  iniléivudantes  de  son  fait,  et  qu'il  est 
iv^iilU-ii-in.-iii  i-<'ii.<l.i1r  qut>  l'indemnilé  dont  il  s'agit  a  déjà, 
il>'  Ik'iiiu-  u>;.  i-ii'  cinplDMV  à  l'ai i|uisi lion  dri  mobilier  destiné 
à  -.>>n  ct.iMKsi-'.iii-til  d.ni^  le  poste  qu'il  devait  occuper,  le  mi- 
iiiniii-  .ii>  .iil.iiti-s  i-liMiiizèivs  .ipprél'ie  et  détermine,  selon 
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Les  consuls  qui,  après  tivoîr  passé  dix  ans  dans  un  même 
poste,  y  sonl  mainlenus  dans  un  înlérél  de  service,  peuvent, 
suivant  les  circonslances  et  par  décret  rendu  siir  la  proposi- 
tion du  ministre  des  aCTaircs  élrangères,  ohlenir  une  seconde 
indemnité  de  frais  d'établissement.  Cette  indemnité  n'est, 
toutefois,  que  du  tiers  de  celle  à  laquelle  aurait  droit  un  nou- 
veau titulaire,  et  elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions  de 
précompte  ei  de  restitution  que  la  première  (1). 

Les  frais  d'établissement  sonl  liquidés  d'ofûce,  surordoa- 
nances  individuelles,  d'après  la  quotité  du  traitement  qui  sert 
de  base  à  leur  fixation,  le  grade  et  la  ]>osition  au  service  des 
ayants  droit  :  destinés  à  subvenir  à  l'acquittement  des  pre- 
mières dépenses  des  agents  dans  leur  résidence,  ils  sont  payés 
avant  ie  départ  de  ceux-ci  pour  leur  destination,  en  tant 
cependant  que  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  au  budget  ne 
s'y  oppose  pas,  auquel  cas  ils  nu  sonl  pajés  que  plus  tard  et 
SOT  les  crédits  supplémentaires. 

■•  —  IMleHinlt^  PB  ran  de  perte*  par  Ineendlp^  nualrmg^,  etc. 

Quelquefois,  en  cas  de  pertes  r^>sullant  d'événements  de 
fwce  majeure,  une  indemnité  extraordinaire  peut  êlre  accor- 
dée par  le  ministre  :  le  cliiffre  de  ces  indemiiités  est  toutefois 
irès-faible,  le  crédit  spécial  destiné  à  y  pourvoir  étant  annuel- 
lement limilé  à  douze  mille  francs. 

Les  indemnités  pour  perles  résultant  de  force  majeiire, 
comme  naufrage,  révolution,  incendie,  etc.,  etc.,  varient 
forcément  selon  la  nature  môme  de  la  perte;  elles  sont  ac- 
cordées aux  agents  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  et 
«elon  la  limite  des  crédits.  A  défaut  de  en-dit,  une  demande 
spéciale  doit  être  présentée  h  la  législature.  I!  est  bon  d'ajouter 
qae  la  réclamation  h  fins  d'indemnité  doit  toujours  être  dù- 
nwot  justifiée  par  la  preuve  du  fait  pouvant  donner  lieu  à 
indemnité,  et  être  accompognéc  :  1°  d'un  inventaire  général 
ci  délailié  de  tous  les  objets  dont  le  remboursement  est  dé- 
fi) Décret  du  chef  du  pouvoir  euCcnlif  du  Ud^ceml>rel818,  arl.tî 
eH3.— Arrêlédu  prtsulenl  de  lu  République  d«  iSjuLo  1849, art.  15 
«14. 
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mandé  ;  2*  de  l'estimation  de  leur  valeur;  et  3*,  le  eu  échéant, 
des  comptes  mêmes  d'achat  et  de  déboanës. 


SECTION  IV. 

Dm  trait  de  roul«  et  de  Toy ife  det  agenU  eoniulalrei. 


Les  frais  de  roule  des  agents  politiques  et  consuhîni 
envoyés  en  mission  ou  revenant  en  France,  ou  voyageut 
pour  affaires  de  service,  sont  remboursés  par  le  départe- 
ment (1). 

Tous  agents  rappelés  ponr  être  admis  au  traitement  d'inac- 
tivité ou  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  ont  égale- 
ment droit  au  remboursement  de  leurs  dépenses  pour  rentrer 
en  France  [i]. 

Les  lamiiles  des  agents  morts  à  l'étranger  dans  l'e 
de  leurs  fonctions  sont  rapatriées  aux  frais  de  l'État. 

Les  frais  de  route  sont,  au  contraire,  considérés  a 
chai^  personnelle  et  non  remboursable  lorsque  les  agents 
voyagent  pour  leurs  propres  aOiiires,  qu'ils  rentrent  en  France 
en  congé  volontaire,  ou  qu'ils  retournent  dans  leur  résidence 
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OÙ  ces  moyens  de  transport  n'existent  pas  sont  liquidés  Bur 
état  et  pièces  justificatives  de  la  dépense  faile  (1). 

Wt~-  Tarir  dea  frala  de  voyage* 

Le  tarif  des  frais  de  voyage  alloués  aux  agents  politiques  et 
consulaires  a  élé  calculé  d'après  les  appréciations  delà  moyenne 
des  dépenses  selon  les  exi<^ences  de  chaque  grade,  en  y  com- 
prenant tous  les  menus  frais  accessoires,  ainsi  que  le  transport 
d'un  poids  proportion  né  de  bugage;  il  est  divisé  en  deuxcalé- 
gories,  dont  la  première  s'applique  uniquement  aux  voyages 
d'agents  se  rendant  pour  la  première  fois  à  leur  résidence 
l^cielteou  la  quittant  définitivement,  el  ayant  en  conséquence 
à  transporter  avec  eux  leur  famille,  leurs  gens,  leurs  bagages 
et  leur  établissement  ;  la  seconde  concerne  les  voyages  dits 
de  service,  c'est-à-dire  ceux  des  agents  se  déplaçant  tempo- 
niremenl  de  leurs  postes  pour  affaires  de  service. 

L'allocation  allouée,  par  myriamèlre  parcouru,  aux  agents 
du  service  cMjnsulaire,  varie  encore  selon  que  le  voyage 
s'eBèclue  en  poste  ou  par  chemin  de  fer;  le  tarif  arrêté  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  le  25  avril  1849  Ta  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 


Consuls  g^néra'tx 

Coasuts  de  première  classe 

—      fie  seuinilt^  clus'ie 

Premier  drofcrn^io,  si-er-'ioirt:  in 
If-rprète  f  l  second  drnKiniin  i 
Coiisttinliiiople,  premier  dmt! 
matjs  deii  CimiiiilMlM  (.'énërHii: 
el  chnneelicrs  df  missions  di 
plomaiinufs  révolus  du  lilr 

Élèïf  «consul», ligetiIsconhiiUir. 
droirmrinset  autres pti»nrelier 
que  ceuï  désignés  ci-di-.-Sii'. 


(I)  Circulaire  desafbires  élrungères  du  l^juin  1851. 
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Ces  prix  renferment  tous  frais  quelconques  de  transport  de 
personnes  et  de  mobilier,  aiasî  que  tous  frais  et  e 
de  banque. 


Quoique  les  consuls  ne  puissent  se  trouver  que  trèl- 
raremenl  dans  le  cas  d'expédier  en  courrier  nn  dea  otBden 
attachés  à  leur  i>Dsle,  ils  ne  doivent  pas  négliger  de  et  np- 
peter,  le  cas  échéant,  qu^aucune  dépense  pour  coarse  ds 
courrier  ou  d'agent  expédié  en  courrier  ne  saurait  être  rem- 
boursée sur  les  fonds  du  déparlement,  si  elle  n'est  appuyést 
indépendamment  des  pièces  justiGcali¥eB  de  la  dépense,  d'im 
certificat  délivré  par  le  chef  de  la  mission,  et  constitanl 
que  la  course  prescrite,  et  qui  d  oit  être  spécifiée,  a  été  uni- 
quement et  absoluuient  motivée  par  une  nécessité  de  ser- 
vice (1). 

Les  voyages  qui  apparlieiinent  à  la  seconde  catégorie  du 
tarif  doivent  être  préalnbleinent  prescrits  et  autorités  par  le 
miaislre,  e(  no  sauraient  élre  entrepris  par  les  agents  soos 
leur  propre  responsabilité,  que  lorsqu'il  y  a  urgence  et  impos- 
sibilité absolue  pour  eux  d'alleudre  raulprisalion  de  se  dé- 
placer, niais  dans  ce  cas,  le  rcnibourseinent  n'en  est  effectué 
qu'après  que  leur  nécessité  a  été  dueoieut  constatée  et  recon- 
nue par  le  ministre  (2). 
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Jïarquer  sur  des  paqueliolR  ou  des  navires  du  commerce,  et  le 
montant  de  leur  passage,  ainsi  que  celui  de  leur  famille  et 
de  leurs  domestiques,  leur  est  remboursé  sur  un  élat  [iroduit 
par  eus  et  appuyé  des  pièces  jusliHcalives  de  cbaque  article 
de  dépense.  Nous  indiquerons  au  livrsV,  en  nous  occupant 
des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire,  les  condi-> 
lioDs  spéciales  relatives  à  leur  passage  et  à  leur  embarque- 
ment sur  les  bâtiments  de  I  Élat. 

Tout  élat  de  frais  de  voyage  dont  le  remboursement  est  ré- 
clamé doit  Sire  accompagné  des  preuves  de  la  dépense,  c'est- 
i-dire  du  reçu  de  cbaque  partie  prenante;  en  outre,  pour  toute 
■omme  résultant  d'un  mémoire  on  d'un  compte,  ce  mémoire 
ou  ce  compte  doit  être  produit  à  l'appui  du  reçu.  De  même, 
à  l'égard  de  sommes  résultant  de  contrats  quelconques,  ces 
contrats  et  le  compte  de  règlement  constatant  la  somme  à 
payer  en  vertu  des  conditions  stipulées,  doivent  également 
appuyer  le  reçu  ;  tels  sont,  par  exemple,  pour  les  voyages  qui 
ne  peuvent  s'elTectuer  qu'au  moyen  de  bêtes  de  selle  ou  de 
somme,  les  marcbés  faits  avec  les  conducteurs,  muletiers  ou 
tous  autres  entrepreneurs  qui  ont  fourni  ces  bétes  de  selle  ou 
de  somme,  soit  à  tant  par  jour  ou  par  monture,  soit  à  telle 
autre  condition.  Ces  marcbés  et  le  compte  détaillé  auquel 
Us  donnent  lieu  doivent  être  fournis  avec  la  quittance  du 
payement. 

Tels  sont  encore,  pour  les  transports  d* objets  mobiliers  :  les 
lettres  de  voiture,  relativement  aui  trans^iorts  par  terre; 
les  connaissements  des  capitaines  pour  les  transports  par 
navigation  maritime  ou  fluviale. 

Les  lettres  de  voilure  et  les  connaissements  doivent  être 
conformes  aux  prescriptions  légales  ;  ainsi,  les  connaissements 
délivrés  p.ir  les  capilamcs  de  navires  français  doivent  con- 
tenir toutes  les  énonciations  voulues  par  l'article  2Si  du  Code 
de  commerce;  l'article  102  du  même  Code  détermine  égale- 
ment pour  les  commissionnaires  français  les  indications  que 
doit  contenir  la  lettre  de  voiture. 

En  résumé,  l'Étal,  de  même  que  tout  parliculier,  doit  re- 
cevoir, non  pas  simplement  la  preuve  d'un  payement  fait, 
mais  aussi  les  titres  réguliers  qui  conslalent  l'origine,  les 
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éléments,  ainsi  que  l'exaclilude  de  la  somme  payée  et  dont  on 
lui  réclame  le  reiriboursemenl. 

Quant  aux  menus  frais,  aux  donaliveii  et  aus  dé|>en!ei 
pour  lesquelles  il  peut  y  avoir  impossibilité  de  se  procurer 
quittance,  il  en  doit  être  justifié  par  une  déclaration  de  l'agent 
dans  laquelle  il  certilie  la  réalité  de  la  dépense,  cl  explique 
les  molifs  qui  s'opposent  k  la  production  du  reçu.  Celle  dé- 
claraliou  doit  contenir  un  bordereau  détaillé,  toutes  les  fois 
que  lasonmie  totale  se  compose  d'éléments  partiels  (I). 

Les  quittances  ou  bordereaux  quittancés  des  Itanquiers 
ou  tiers  iiitermMi'airesqui  ont  avancé  pour  nu  agent  le  paie- 
ment d'une  dépense  quelconque  ne  peuvent  dis|>enK«rc«t 
agent  de  produire  les  reçus  des  ayants  droit  qui  oiit  Hé 
désiniêres^és  par  des  liers. 

Toute  pièce  juslifiiative  en  langue  étrangère  doit  élre  ac- 
compagnée de  sa  traduction  liuérale,  complète,  cerlitiée  vé- 
ritable et  signée  par  Tagenl. 

Les  dates  de  l'iire  miisidmane  et  de  toute  ère  ou  manière 
d'énoncer  les  jours,  mois  et  années  doivent,  après  leur  tra- 
duction littérale,  être  représentées,  entre  parenlbèset  par  leur 
date  correspondanle  selon  l'alinanach  grégorien. 

L'état  de  dépense  doit  Être  envoyé  au  ministre  en  double 
expédition  (2).  Il  doit  énoncer  dans  la  teneur  de  sod  litre, 
noLi-st  ulemenl  le  nom  et  le  grade  de  l'agent,  le  lieu  du  pre- 
iiiit'i'  |iui[il  de  départ,  celui  de  la  destination  et  la  période  de 
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Toute  dépense  d'une  oature  diUérenlo  doit  former,  daas 
cctélat,  un  article  distinct. 

Il  doit  [irésenlerpour  chaque  article,  par  colonnes  et  suivant 
l'ordre  de  succession  des  luits  accomplis  :  f  le  numéro  d'or- 
dre ;  2"  la  date  de  la  dépense  ;  3°  le  lieu  où  elle  s'est  effectuée  ; 
4'  ta  nature  de  cette  dépense  et  la  dénomination  en  toutes 
lettres  des  monnaies  étrangères  avec  lesquelles  elle  a  été  ac- 
quittée; 5°  la  somme  en  monnaie  étrangère;  6°  le  taux  du 
change  en  Francs,  justiné  autant  que  possible  par  un  cer- 
tificat de  deux  banquiers  on  négociants;  7°  le  produit  en 
francs  d'après  le  taux  du  change  ;  8"  les  numéros  d'ordre  et 
la  désignation  sommaire  des  pièces  justificatives,  écrits  ea 
regard  de  chaque  article  qu'elles  concernent  respectivement  ; 
9"  lesobsemations  ex|ilicatives. 

Cet  élat  doit  être  certiTié  au  bas  sincère  et  vcrilable,  et  ce 
certilitat  doit  mentionner  en  toutes  lettres  la  somme  totale 
réclamée.  Il  doit  être  daté,  signé  par  l'agent,  et  revêtu  du 
•ceaudu  consulat  (I). 

s.—  Frais  de  sëloar   et  d^ttenseB  citraor<llii>lr«a. 

Les  frais  de  séjour  dans  tel  ou  tel  lieu  pendant  le  cours  du 
Toyage  ne  sont  pas  remboursés  par  le  département  :  c'est  aux 
i agents  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  éviter, 

Toutes  dépenses  extraordinaires  ou  résultant  d'événements 
de  force  majeure  doivent  être  l'objet  d'explications  spéciales 
qui  en  fassent  connaître  la  cause  et  la  nécessité  ;  elles  ne  sont 
remboursées,  en  tout  ou  en  partie,  qu'autant  que  le  minlbtre, 
noQ-seulemenl  les  a  reconnues  indispensables,  mais  encore  a 
jugé  qu'elles  ne  doiveut  pas  rester  à  la  charge  de  l'agent. 


SECTION  V, 

Cornpiatillllê  des  Trais  rie  fcrTlee. 
i.  —  ClBHiafallaa  et  justlBentlon   dca  dépenaea. 

Les  iaslnictions  générales  pour  les  agents  du  service  exté- 
(I)  Circulaire  lies  nilnircfi  tlrangÈres  du  1"  juin  185t, 
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rieur  sur  les  rapporb  pécuniaires  que  leurs  fonctions  font 
naîlre  enlre  eux  et  le  département  des  aSairea  étrangères, 
étaient  cparst-s  dans  une  foule  d'acEes  du  gouvernement  et  de 
circulaires  minislérielles  publiées  à  diverses  époques  sur  let 
frais  de  service  (1]  :  un  règlement  spécial,  en  date  du  20  sep< 
tenibre  1838,  les  a  toutes  réunies  et  coordonnées,  eo  y  ajoD- 
tant  les  dispositions  coin plémen [aires  nécessaires  pour  mettre 
celle  matière  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  qui 
régissent  aujourd'hui  la  complnbilîié  et  la  justification  dej 
dé|>en$es  publiques.  Les  prescriplionit  de  ce  règlement,  con- 
firmées par  celui  du  6  novembre  1840,  ont  été  depuis  lors, 
sinon  modifiées,  du  moins  expliquées  par  de  nombreuses  cir- 
culaires qui  toutes  oui  eu  pour  but  soil  d'appeler  l'alleDlioD 
des  agents  sur  des  irrégularités  signalées  par  U  cour  des 
comptes  dans  la  comptabilité  des  frais  de  service  de  plusieurs 
résidences  ou  sur  l'insuffisance  des  justifications  prodailes 
dans  certains  cas,  soit  de  circonscrire  les  dépenses  dans  les  li- 
miles  du  crédit  fort  restreint  porté  au  budget  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  service  (2). 

Le  maximum  de  la  dépense  pour  frais  de  service  de  chaque 
poste  est  fixé  par  le  ministre,  selon  les  exigences  de  chacun 
d'eux  ;  mais  ce  maximum  n'est  pas  un  abonnement  &  forfait, 
ce  n'est  bien  plutôt  qu'un  crédit  ouvert  que  les  agents 
doivent  même  s'efforcer  de  ne  pas  atteindre  (3). 

Toute  dépense  faite  par  un  apenl  sous  sa  respoosabilitc, 


CFIAP.  VI.  RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC,  ETC.  !27 

elle  dépasse,  au  point  de  vue  d'utililé,  les  lîniiles  que  l'a- 
gent aurait  dû  s'imposer,  elle  est  réduite  de  toute  la  portion 

[i  fnil  excédant  (1). 

Les  cla^si fixations  des  dépenses  que  les  ai-enls  sont  autori- 
•fs  a  faire  coinme  frais  de  service,  les  conditions  qui  les  ré- 
.gissc'nt,  les  JiistiGcations  auxtpiellcs  elles  sont  soumises,  se 
icsiimenl  de  U  manière  que  nous  allons  siiecessivement  faire 
,«oimiiIlrc. 

t.  —   FrniB  de  corrciipoïKlanco- 

Les  frais  de  porls  de  lettres  et  paquets  de  service,  et  les 
étrenncs  aux  lacleiirs,  sont  lembonrsés  aux  agents  comme 
irais  de  service  sur  la  justification  résultant  d'un  bordereau 
quittancé  des  directeurs  des  po;^tes  ou  d'un  compte  des  lettres 
reçues  et  alTranchies,  certifié  par  l'agent  dans  les  résidences 
qui  n'ont  point  de  bureau  de  {)Osle  ou  dont  les  usages  ne  se 
prêtent  pas  k  cette  formalité  (2).  Ce  mode  de  justification  ne 
■aurait  âtre  remplacé  par  une  simple  déclaration  des  sommes 
dépensées  par  les  agents  pour  frais  de  correspondance,  car 
dans  les  résidences  où  soit  l'usage,  soit  la  loi,  ne  permettent 
pas  de  demander  à  l'administration  des  postes  une  quittance 
en  règle,  il  n'est  pas  d'agent  qui,  avec  l'assistance  d'un  em- 
ployé quelconque,  ne  puisse  tenir  un  compte  régulier  des  let- 
tres qu'il  reçoit  et  de  celles  qu'il  expédie  (3). 

s.—  C«arrleni|  meiiii>trn()  galdi^a  et 

Ces  frais  sont  remboursés  p;ir  le  ministère  sur  la  demande  " 
motivée  de  l'agent,  appuyée,  soit  de  la  quittance  des  parties 
prenantes,  soit,  à  son  défaut,  d'une  déclaration  supplétive  de 
l'agent  (4).  Celte  déclaration,  indiquant  les  motifs  qui,  dans 
ie$  cas  exceptionnels,  empêchent  les  agents  de  produire  une 


(1)  Circulaires  des  alTdirBs  étrangfres  des  IB  avril  '1848  et  15  sep- 
icmlffc  IKK). 

(Jj  Formulaire  à  riitage  desconsulatt,  n»18, 

(3)  R*Kl<>mpiit  ilii  20  septembre  I8"8.— Circulaire desafTairesétran- 
>9»rn  du  S»  mai  latT. 

(ï)  Formulaire  à  rusage  dei  consulats,  C  19. 
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justification  d'une  autre  nature,  doit  être  dûment  motivés 
et  sifrnée  par  l'agent  soiia  la  responsabilité  duquel  la  dépeue 
qu'eileatteste  est  eOectuce.  On  comprend,  du  resle,  avec  quelle 
réserve  les  agcnla  doivent  user  de  ce  ufiode  de  justificalion.qai 
n'a,  par  le  fait,  aucune  valeur  légale,  puisque  ce  n'est,  à  vni 
dire,  qu'un  titre  que  l'agent  se  donne  à  lui-même.  En  admet- 
tant ces  déclarations  comme  preuves  comptables,  le  gouv^ 
nement  a  placé  les  rares  exceptions  pour  lesquella  il  Ml 
permis  aux  agents  de  justifier  ainsi  leurs  dépenses,  sonsli 
garantie  de  leur  probité,  et  il  a  dû  compter  qu'ils  n'uieraienl 
de  cette  faculté  que  dans  les  cas  où  il  leur  serait  absolumeot 
impoE«ible  de  mettre  le  vérilable  créancier  de  l'Élat  en  pré- 
sence du  trésor  (l). 


Les  journaux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  l'usage  penoniwldei 
agents,maisscrallacliunl,au  contraire,  d'une  manière  directe, 
à  l'exercice  de  leurs  fondions  ofiicielles,  sont  payes  comne 
frais  de  service  ;  la  demande  de  remboursement  du  coût  de  leur 
abonnement  doit  être  appuyée  de  la  quittance  du  libraire  OU 
des  éditeurs.  Les  journaux  français  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  allocation  ;  le  prix  des  documents  Klatisliques  ou  com- 
merciaux transmis  au  ministère  ou  acquis  avec  l'autorisation 
du  miniiftre  pour  l'usage  ou  les  collections  des  agences,  eit 
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ces  documcDls  sur  l'inventaire  du  mobilier  ou  des  archives  du 
poste  (IJ. 

C>  — objets  4'art  et  madbleH  ImBanlB  par  ■«■  agcMitii. 

Il  arrive  rréqoemment  rjue  les  aïeuls  sont  sollicilés  à  l'étran- 
ger peut  transmettre  au  déparlement  des  aRaires  étrangères 
ou  à  d'autres  départements  minisférieJs,  notamment  à  celvtf  " 
de  la  guerre  ou  du  commerce,  des  modèles,  plans  ou  objel 
d'art,  inventions  plus  ou  moins  réelles  ou  prétendues,  qul"^ 
donnent  lieu  à  des  frais  de  transport  considérables.  Dans  aucuD 
cas  les  agents  ne  doivent  faire  d'envoi  de  ce  genre  avant 
d'avoir  demandé  et  obtenu  l'assentiment  du  ministère,  et 
toute  dépense  résultant  des  frais  de  transport  ou  à  plus  forte 
raison  des  frais  d'acquisition  qui  n'aurait  pas  été  préalable- 
ment autorisée,  serait  laissée  à  leur  charge  (2). 

•,  — AetcalBléreiHBBl  de»  particulier*  <leiD«ti<tca  par  te  mlDluttre* 

Nous  avons  dt^à  dit.  en  nous  occupant  au  chapitre  précé- 
dent des  rapports  des  consuls  avec  la  direction  des  archives, 
que  les  agents,  en  transmettant  au  bureau  de  la  chancellerie 
les  actes  qui  leur  ont  été  demandés  pour  des  particuliers,  de- 
Taîenf  en  faire  connaître  le  coût  par  la  dépèche  même  de  trans- 
issîon.  Ils  doivent,  en  outre,  faire  dresser  tous  les  trois 
mots  un  état  de  tous  les  actes  transmis  par  eus  au  départe- 
ment, et  qui  indique  la  date  de  la  demande  laite  par  le  mi- 
re, le  numéro  et  t'aunée  du  dossier,  la  date  de  l'envoi  au 
IniDistère,  la  nature  des  actes  et  les  noms  des  individus  qu'ils 
concernent,  le  coût  en  monnaie  du  payseten  argent  de  France, 
«1  les  numéros  d'ordre  ou  la  désignation  des  pièces  à  l'appui. 
Cet  état  doit,  en  outre,  être  daté,  certifié  sincère  et  signé  par 
is  agents,  et  annexé,  en  double  expédition,  aux  pièces  justi- 
catives  de  leurs  frais  de  service  ;  enfin,  son  total  doit  former 
n  des  articles  de  leur  état  général  de  dépenses  (3). 

(1)  Btglement  du  20  septembre  1838,— Circulaire  des  alT.iires  Clian- 
gim  du  1"  iiuliilirc  1848- 

(i)  Circulaire  des  ulTuiri-s  i!lraDg(.'res'du  8  stiplembre  <SI(>. 
^}  /(/.dulîjdnvierlSSO. 
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7.  —  Vrmim  de  baresn. 

Ces  frais  soni  à  la  chatte  des  agents,  de  même  que  les  gages 
des  garçons  de  bureau,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  par 
une  décision  formelle,  auquel  cas  ils  seraient  imputés  sur  les 
produits  de  la  chancellerie  (1). 


Dans  les  pays  non  catholiques,  les  dépenses  qiie  le  ministère 
a  jugées  nécessaires  au  culte  sont  payées  comme  frais  de  ser- 
vice, maisloujours  sur  la  production  de  la  quittance  des  par- 
ties prenantes.  Dans  les  résidences  catiioliques,  les  loyers  des 
bancs  d'église,  aumônes,  etc.,  sont  payés  par  les  ageDta(2]. 

*•  —  LoTcra  et  réparalloBc 

Les  loyers  dès  maisons  d'habitation  sont  à  la  charge  des 
agents,  qui  doivent  également  subvenir  à  l'achat  et  à  l'entre- 
tien de  leur  mobilier.  Dans  les  résidences  où  il  est,  par  ex- 
ception, alloué  aux  agents  un  dédommagement  à  titre  de  loyer 
de  chanuillerie,  cette  dépense  est  imputée  sur  les  produits  de 
cet  oflice.  Les  grosses  réparations  de  clôture  et  de  toiture  des 
maisons  appartenant  à  l'I^tiit  sont  reuiboursces  aux  agents; 
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!••  —  t;>gcs  dtiB  conelergra   ci  Biilreii   gca»   do  BOrilee. 

Les  gages  des  concierges  des  habifalions  apparlenanl  à 
l'Elat,  ainsi  que  le  salaire  des  gardiens  du  mobilier  qui  les  gar- 
nit, lorsque  l'élablissenient  de  ces  concierges  ou  gardiens 
a  élé  aulorisé,  sont  à  la  charge  du  ministère  et  rembourses 
aux  agents  sur  les  quittances  des  parties  prenfintes.  Les  gages 
de  tous  les  autres  doinesliques  sont  payés  par  les  agents  (  1  ] . 

•  •.—  Solde,  haMIIcmonl,  ^clB|pa|ir'<  phanlhigo  et  logement  dca 
JaniaaalrCH,  et   iiriMiDii. 

Les  frais  ordinaires  de  celle  nature,  spécians  aux  consulats 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sont  à  la  cbarge  du  ministère.  Ils 
Vivent  élre  justifiés,  savoir  :  les  frais  pour  la  solde,  par  un 
Irardercau  dctaillc  indiquant  la  somme  payce  à  chaque  ayant 
droit  cl  cerlidé  tant  par, le  drogmau  que  par  le  consul; 
Tbabillemenl,  le  chauOage  el  l'éclairage  des  janissaires,  par 
les  reçus  ou  quittances  des  ayants  droit  ou  fournisseurs,  ou, 

CAS  d'impossibilité  de  se  procurer  ces  pièces,  par  l'atlesta- 
liOD  du  drogman  (x>ur  chaque  espèce  de  dépense,  certifiée  par 
l'agent  liliilaire  du  poste  ;  ennn,  les  frais  pour  loyer  du  loge- 
aient des  janissaires,  des  prisonseldesmagasitis.par  les  quit- 
tances des  propriétaires  ou  l'attestation  du  dcognian,  également 
oertifiée  par  le  titulaire  du  poste  (2). 

I.— Tr*lteMcn<a  ci  «llocotloiu  pcraonaeUcM  d«  toute  nKtnre. 

Aucun  traitement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  nedoitètre 
alloué,  sur  les  frais  de  servici^,  sans  une  autorisation  spéciale 
ministère;  à  plus  forte  raison,  les  indemnités  ou  traîle- 
ils  accordés,  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  ou  des 
lissions  extraordinaues,  à  quelques  agents  consulaires,  ne 
peuvent-ils  leur  ôlre  payés  par  les  consuls  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés  qu'en  \ertu  d'une  décision  préalable  et 
■pédale  du  gouvernement.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  de 
remboursement  de  toute  dépense  pour  payement  de  trailemeut 

(I)  BJsgtemenl  du  ÎO  septembre  (  838, 
(S)  Id.  Id. 
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qaelconque,  imputable  soit  sur  les  frais  de  serrice,  aoit  sir 
le  fonds  de  missions  extraordinaires,  doit  être  appuyée  de  la 
qnillance  des  parties  prenantes  et  de  l'extrait  ou  tout  au  moini 
de  l'indication  de  la  décision  minislérielle  qui  rautorise. 

Nous  rappellerons  ici  que  s'il  arrivait  que  des  consuls,  des 
drogmans  ou  des  chanceliers,  s'appuyant  sur  des  conndéra- 
lions  plus  ou  moins  fondées  de  localité  ou  d'usages,  ne  lais- 
sassent aux  commis  ou  employés  dans  leurs  cbancelleriei 
qu'une  portion  de  leur  traitement,  en  exigeant  cependant  de 
ceux-ci,  pour  élre  produits  comme  pièces  comptables,  des  reçu 
pour  la  totalité  de  ce  traitement,  ces  faits  ne  seraient  pas  sen- 
lemenl  contraires  aux  principes  de  morale  et  de  délicalesK 
qui  doivent  animer  tous  les  agents  de  l'admiDistralion,  mail 
qu'ils  seraient  encore  en  opposition  avec  les  dispositions  for- 
melles des  r^lemenls.  La  sévénlé  du  ministre  altt-indrait  en 
conséquence  les  agents  qui  lui  seraient  signalés  comme  s'étant 
laissé  entraîner  à  de  semblables  transactions,  et  le  devoir  dei 
consuls  n'est  pas  seulement  de  s'en  abstenir,  mais  l'intéril 
personnel  qu'ils  ont  à  sauvegarder  leur  responsabilité  les 
oblige  à  faire  connaître  au  ministre  ceux  de  It'urs  subordonnés 
qui  contreviendraient,  par  des  arrangements  de  cette  nature^ 
à  une  disposition  générale  qui  s'étend  aux  agents  de  tout 
grade,  comme  elle  est  applicable  aus*î  à  Ions  les  employés  oa 
salariés  quelconques,  garçons  de  bureau,  domestiques,  ja- 
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penses  pour  fêleii  et  cérémonies  extraordinaires  son(  à  celle 
du  ministère  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  ordonnées 
par  lui.  Le  remboursement  s'en  efleclue  sur  un  élat  spécial 
appuyé  des  pièces  justificalives  analogues  à  chaque  espèce  ds 
dépense,  ù  moins  que  la  totalité  des  frais  ti'ait  été  autorisée  à 
forrait  par  le  ministère,  auquel  cas  Itixtrail  certifié  da  la  dé- 
dsioa  du  roÎDislre  suriit  pour  toute  justification  (1). 


I 


IL—  etrcaocia  cl  donatlrea. 


Les  présents  qu'un  agent  envoyé  en  Levant  ou  en  pays  de 
Barbarie  peut  être  dans  le  cas  de  faire  selon  l'usage  du  ^ays 
en  arrivant  dans  sa  résidence,  ou  à  l'occasion,  soit  de  certaines 
TÎsttes  ofûcielles,  soit  de  certains  anniversaires,  lui  sont  re- 
mis par  te  ministère.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'agir  autrement,  la 
somme  aOecIce  aux  présents  est  toujours  fixée  d'avance  et  ne 
•anrait  être  dépassée.  Le  remboursement  s'en  efleclue  sur  la 

Sroduction  de  l'eilrait  de  la  décision  du  minisire  et  d'un  él3t 
étaillé  de  distribution  certifié  par  l'agt^'nt.  Il  en  est  de  même 
pour  les  donatives  ordinaires  faites  dans  les  mêmes  pays,  à  des 
époques  fixes,  ou  loulcs  autres  donatives  accidentelles  faites 
pour  le  service  et  que  le  département  prend  h  sa  cliarge  lors- 
que leur  nécessité  est  suffisamment  justifiée  (2). 

Aucune  pension  ne  peut  être  accordée  sur  les  frais  de  ser- 
vice; aucun  secours  annuel  ne  doit  èlre  donné  sans  une 
aulorisaliou  préulublc  du  inînislère.  Kn  princijie,  ces  secours 
ne  sont  dus  qu'aux  Frunçais  indigents  qui  désirent  rentrer 
dans  leur  patrie,  ou  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'y 
rerenir.  La  dépense  doit  toujours  être  appuyée  non-seulement 
de  tous  les  reçus  qu'il  est  possilile  de  se  procurer,  mais  encore 
d'un  état  spécial  indiquant  les  nom,  âge,  qualité  ou  profes- 
•Kio,  lieux  de  naissance  uu  de  destination,  ainsi  que  les  motifs 
d'expatriation  des  personnes  secourues,  et  Ceux  qui  |teuvent 
les  empècber  de  se  rapatrier,  lorsque  ce  sont  des  Français 

(t)  n^Rlpmeat  du  20  septembre  lS5d. 
if)  td.  Id. 
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sédentaires  qui  ont  été  secourus.  Cel  élai  doit  être  arrêté  à  h 
fin  de  chaque  trimestre  et  certilié  véritable  par  les  agents; 
s'il  mentionne  <]uclquc  secours  annuel,  un  extrait  de  la  déci- 
sion du  ministre  qui  en  autorise  le  payement  doit  y  èlre  an- 
nexé (1). 

19.  —  Frala  4e  r>p*lriemeBt. 

Ces  frais  ne  concernent  le  dé|>artemenl  des  affaires  étran- 
gères que  dans  les  cas  très-rares  où  il  s'ogit  de  penonaei 
déj^ndunt  de  son  service  ou  que  leur  position  fait  rentrer  dnu 
ses  attributions  (2j.  Diverses  ordonnances  et  décisions  mi- 
nistérieiies  ont  olul>lieu  |)rincipe  que  celte  sorte  de  dépenae 
serait  reitibonrséu  par  le  dé|>artemcnt  niinistérie)  auquel  ip- 
partiennunt  les  rapatriés.  Ainsi,  le  ministère  de  la  guerre 
paye  pour  les  militaires,  les  Algériens  et  toutes  autres  per- 
sonnes ([ui  dépendent  du  son  administration  ;  celui  de  la  ma- 
rine, pour  k'S  maleiols  et  autres  gens  de  mer,  etc.  ;  et  celui  de 
rintorioiir,  dans  les  allributions  duquel  rentrent  les  secoun 
aux  indigent?,  supporte  lus  frais  de  rajutriement  des  Fran- 
çais dépourvus  de  toutes  ressources  qui  sont  étrangers  aux 
services  publics  (3). 

Miiis  évidemment,  cliacnn  de  eus  ministères  n'accepte  une 
semblable  (Irpuii^e  que  lorsqu'il  a  pu  vérilier,  ou  moyen  des 
pièces  JustiiiL'alivus,  et  conjffiler  (ju'ulle  lui  incombe  réelle- 
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dicatioiis,  la  dépense  nV-st  [las  remboursée  par  te  niini^lère 
jquel  00  la  réclame,  el  la  responsabilité  de  l'agenl  qui  l'a 
faite  est  forcéintinl  compromise. 

Aiiisi  que  nous  le  verrons  nu  chapitre  deuxième  du  livre 
Hiivaiit,  les  avances  faites  pour  le  compte  du  déparleineot  de 
h  marine  par  les  consuls  leur  sont  directement  remboursées 
lur  un  état  (burni  par  eux  à  la  fiii  de  chaque  trimestre. 
Quant  à  celles  qu'ils  eflectueut  pour  les  déparlemenls  de 
i  guerre,  de  riiitérieiir  ou  tout  anlre,  avec  lesquels  ils  ne 
lonl  |)as  autorisi^s  à  correspondre,  ils  doivent  en  dresser, 
"  s  trois  mois,  un  bordereau  particulier  qu'ils  transmet- 
tent au  miaislèredes  alTairesélrungiireâ  en  l'annexant  à  l'état 
trimestriel  de  leurs  frais  de  service,  pour  ijuc  le  rembourse- 
^nent  en  soil  demandé  au  ministère  compétent. 

Vu  état  général  dressé  par  les  soins  de  rad.-ninistration  des 
ilTairos  ttraogiM-es  est  transmis,  chaque  trimestre,  à  chacun 
les  autres  départements  conq)étenl!i,  avec  les  bordereaux  par- 
ticuliers et  pièces  jusiificalives  à  l'uppur,el  le  remboiirsenieat 
t'effectue  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs  de  l'agent  qui 
•  fait  ies  avances  (1). 

Nous  ferons  remarquer  en  dernier  lieu  que  les  frais  de 
npatriemenl  dtt  indiijenli  u'apparlenaut  à  aucun  service 
«i/îc  doivent  toujours  être  renrcmiés  dans  lesliiniti-s  les  plus 
troiles;  qu'un  principe,  cutte  laveur  du  rapatriement,  n'élant 
il  |)ersonne,  ne  doit  être  accordée  que  très-rarement,  et 
pgage  toujours  la  responsabilité  de  l'agent  qui  l'ordonne  si 
on'a  pas  été  préalablement  autorisée.  S'il  fallail.  en  effet, 
ue  TEtat  rapatriât  h  ses  frais  tous  ceux  qui,  conduits  par  de 
>lles  espérances  sur  des  boixls  étrangers,  finissent  |)ar  s'y 
"ûuver  sans  ressources,  ce  serait  là  une  de  ses  charges  les  plus 
purdes,  el  qui  tendrait  ii  s'accroître  tous  les  jours  d'une  ma- 
nière funeste  pour  les  intérêts  du  trésor. 

■  M,—  AviMoro  poDr  le  luliiuitre  do  lagnerrr. 

Les  dépenses  que  les  consuls  sont  autorisés  ù  faire  loiir  te 
coniplc  du  (iéparfemcnt  de  la  guerre  consistent  en  secours 
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et  frais  de  roule  ou  de  passage  accordés  aux  militaires  fran- 
çais ({iii  peuvent  se  trouver  isolés  à  l'élrangcr,  Mon?  nom 
occuperons  spécialement  a»  dernier  chapitre  du  livre  Vil  des 
devoirs  et  des  attributions  des  consuls  à  regard  des  mîiîtairea 
français  à  l'étranger;  disons  seulement  que  toutes  les  dépen- 
ses qu'ils  effectuent  à  leur  sujet  doivent  être  portées,  à  la  ib 
de  chaque  trimestre,  sur  un  litat  certifié  par  eux,  el  qui  ptê- 
senle  distinctement,  pour  chacun  des  n>ilitaires  qui  y  fi^ 
reni,  la  nature  du  secours  qu'il  a  reçu  et  la  somme  qui  ^est 
afférente,  ainsi  que  le  moulant  des  avances  qui  peuveni  liû 
avoir  été  laites,  et  le  prix  de  son  passage  lorsque,  rapatrié  pw 
mer  et  navire  élranger,  le  pris  a  dû  être  acquitté  avuit  Ift 
dépari  (1).  Lorsque  des  secours  ont  été  accordés  à  des  mili- 
laires  voyageant  par  détachement,  les  élals  nominatif»  de  de- 
mande adressés  aux  consuls  par  les  commandants  de  cesdéta* 
chemenis  doivent  être  annexés  aux  états  tritnestriebdnitséf 
dans  les  consulats,  sans  qu'il  soit,  du  reste,  nécessaire  d'y 
ajouter  aucune  pièce  justificative  (î). 

La  marche  à  suivre  dans  les  consulats  lorsqu'il  s'agit  da 
rapatriement  d'Algériens  au  compte  du  déparlement  de  la 
guerre,  est  absolument  la  même  que  pour  les  militaiies. 

Le  département  de  la  guerrL>  a  plusieurs  fois  demandé,  par 
l'intermédiaire  de  celui  des  afl'aîresélrangèies,  aux  consuls  et 
résidence  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  el  sur  les  cAles  A 
l'Amérique  du  Sud,  de  lui  faire  l'envoi  des  plantes  et  gniafll 
d'arbres  forestiers,  fruitiers  et  d'agrément,  aînsî  que  dll 
plantes  industrielles  dont  l'inlroduclion  et  la  culture  en  Algi^ 
rie  leur  paraîtraient  pouvoir  être  lenlêes  avec  succès  et  profil 
pour  la  colonie.  Tous  les  frais  auxquels  donnent  heu  11 
recherche,  l'achat  et  le  transport  de  ces  objets,  son!  Tera 
bourses  aux  consuls  par  le  déparlemeni  de  la  guerre,  suj 
un  élat  de  dégiense  dressé  par  eux  et  appuyé  des  qiiillanci 
des  fournisseurs  ou  marchands  dont  la  production  est  prei 
crile  par  les  règles  générales  de  la  coiriplohilité,  el  qu'il 
transmellent,  avec  l'avis  de  leurs  envois  dans  un  porldo  n 

(1)  Fiirmiilnire  à  l'uxage  <fe.i  catmulaU.  n"  17. 

(3)  OrdoDuaDCc  du  20  ilécembre  183T,  arl.  W  b  101. 
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aa  déparlemenl  des  affaires  étrangères,  lequel  les  remet  à  celui 
de  la  guerre  (1). 

■•.  —  AvanccMi  pour  le  ■Illlll»l^re  lie  riafcrlcnr. 

Ces  avances  coosislent  presque  uniquement  dans  les  frais  de 
rapatrifinent  de  Français  nécessiteux  qui,  quoique  ne  relevant 
directeint-nl,  ni  à  raison  de  leurs  anléeédenls,  nj  par  Itiur  po- 
sition actuelle,  d'aucun  déparlemenl  minislériel,  sont  cepen- 
dant digni-s,  par  leur  moralité  et  leur  manque  complet  de 
ressources,  du  l'intérêt  et  de  l'appui  du  gouvernemcnl  (2).  Les 
consuls  doivent  dresser  tous  les  trois  mois  iiu  élatrécapitidatif 
iodiiiuant  k-s  nom,  profession,  âge,  lieux  de  naissance  et  da 
destination  des  individus  rapatriés  par  leurs  soins,  ainsi  que 
l'allocation  payée  à  cet  effel  et  les  circonstances  particulières 
qui  ont  pu  tnériler  à  chacun  d'eux  ta  laveur  exceptionnelle  de 
rentrer  en  France  aux  frais  de  l'Etat  {3).  Cet  état  doit  être 
accompagné,  pour  les  rapatriements  par  voie  de  terre,  des 
quittances  des  Français  rapatriés  eux-mêmes,  et  pour  ceux 
diectués  par  voie  de  mer,  des  quittances  des  capitaines  des 
bâiitnents  à  bord  desquels  ils  ont  été  opérés;  les  unes  et  les 
autres Eont  jointes  aux  étals  trimestriels  des  frais  de  service; 
•Mes  relalives  aux  rapatriements  par  voie  de  mer  en  sont 
ensuite  détachées  dans  les  bureaux  du  départemeut  ft  trans- 
jinises  à  celui  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  duquel  le  rembour- 
Kmcnt  final  en  est  elTeclué. 

Quant  aux  rapatriements  par  voie  de  terre,  le  département 
do  l'intérieur  ayant  relusé,  il  y  a  quelques  années,  de  conti- 
nuer à  les  prendre  à  sa  charge,  c'est  celui  des  aDiiires  étiau- 
^res  qui  est  forcé  d'en  supporter  lu  dépense  à  titre  de  secours 
àc  route.  Ces  secours  à  des  Français  nécessiteux  ne  sauraient 
donc  être  accordés  par  les  consuls  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
«crve  et  seulement  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine résidence  d'un  autre  agent  français,  lequel  continue 
l'allocation  ou  la  mocliQe,  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées 

ft)  Circulaires  des  affnires  étrangères  des  31  octobre  1842  el 
7  avril  1945. 

{t)  td.  du  9  mai  1849. 

(3)  Formulaire  a  fuaage  des  consul aU.n"  IC. 
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dans  le  pays  à  traverser  et  à  la  longneur  de  la  roule  à  pu- 
courir. 

El)  ce  (]iii  tnnclie  les  rapatriements  par  voie  de  mer,  les 
cnpit.-iin"S(lc  bàlirricnts  sont  tenus  de  recevoir  a  leur  bord, 
ainsi  que  nous  l'i-lnitliroiis  nu  livre  suivant ,  tout  passager 
sans  n^s^nrcts  iloiil  reinbarqucmcnt  est  requis  par  un  consul 
à  litre  lit.'  i'.ip.-i  trio  ment.  Dans  les  Kchelles  du  Levant  et  de 
Barltario,  le  pris  du  passage  des  indigents  doit  être  Gic 
à  un  Tranc  par  jour  pour  tous  Trais,  par  application  des  ar- 
ticles 31  et  32  du  lilruS  de  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781; 
quant  aux  .lutrcs . ré^'ions  du  globe,  le  déparlement  de  li 
marine  a  rtfœmmcnl  L<\prim(;  l'avis  que  l'induction  tirée  de 
l'onionnance  du  12  mai  1836,  combinée  avec  les  dispositioni 
de  celte  du  3  mars  1781  sur  le  rapatriement  des  ïadividin 
sans  resfotircef,  n'était  pas  fondée  ;  qu'en  conséquence  le  prii 
du  jiassaffedes  indigenis  n'appartenant  à  aucun  service  public 
devaîl,  ailleurs  qu'en  Levant  et  eu  Barbarie,  être  réglé  à 
l'amiable  entre  les  consuls  et  les  capitaines.  Celte  opinion  n'est 
sans  dnule  pas  celle  du  ministère  des  affaires  étrangères;  mui 
jusqu'à  ce  qu'une  disposition  rt'glemen taire  formelle  soit  in- 
tervenue en  celte  matière,  les  agents  doivent  la  prendre  pour 
T^le  de  leur  conduite  ;  nous  pensons  seulement  qa'ifin  de  ne 
pas  s'exposer  à  dépasser  les  limites  si  restreintes  àa  crédit 
spécial  porté  au  budget  pour  ces  sortes  de  secours,  les  consnli 
sont  moralement  tenus,  en  rapatriant  par  mer  des  indigents 
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lires  objets  de  commerce  et  de  documents  divers,  sont 
aboursés  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par  la  caisse  de  ce 
urieinent  minir^lériel.  sur  un  êlal  de  dépendes  dressé  et 
né  [lar  tiux,  et  dûment  appuyé  des  reçus  des  rournii^senrs, 
'ils  aiiressenl  directement,  avec  la  note  des  objets  qui  ont 
iné  lieu  à  la  liéjiense,  au  ministère  des  ail'aires  étrangères, 
quel  est  laissé  te  soin  de  le  Iransmettre  à  celui  du  com- 
erœ  [1).  Il  est  seulement  recommandé  aux  agents  de  bien 
Scifier,  Kur  ces  étals  et  pour  chiicun  des  articles  de  dépense 
:i  y  figure,  la  division  et  le  bureau  du  ministère  du  com- 
trce  qui  en  a  soliieiié  l'achal  ou  l'envoi. 

».  —  AvaneoB  pour  le  miniatèrc  de  ■■  Jiulleo. 

Les  frais  de  justice  que  les  consuls  peuvent  être  dans  le  cas 
tvancer  dans  les  échelles  dn  Levant  et  de  Barbarie  en 
îculion  de  la  loi  du  iS  mai  1836  sur  la  poursuite  et  la  ré- 
Bssion  des  crimes  et  délits  qui  y  sont  commis  par  des  Fran- 
is,  leur  sont  remboursés  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
I  au  compte  de  celui  de  la  justice.  Mais  ce  rembour- 
nenl  s'effectue  sur  la  production  d'états  distincts  de  ceux 
B  frais  de  service  avec  lesquels  ils  ne  doivent  jamais  être 
afondus  (2).  Toute  demande  de  remboursement  de  de- 
nses de  cette  nature  Taite  seulement  sur  l'état  des  frais  de 
rvict;  serait  considérée  comme  non  avenue. 
Cette  prescription  s'applique  à  tous  les  consulats  indistinc- 
nent  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  faites  à  l'occasion  du  ren- 
1  en  France  d'individus  inculpés  de  crimes  ou  délits  commis 
tord  de  nos  bâiimeuts  et  dont  Tarreslalion  à  terre  ou  la  dé- 
lltoD  en  pri.'on  jusqu'à  Tépoque  où  ils  ont  pu  être  embarqués 
nr  France,  ont  nécessité  une  avance  de  fonds  de  la  part  des 
Isnie.  CeuxH^i  doivent,  le  cas  échéant,  se  rembourser  do 
jrs  avances  sur  le  ministère  des  affaires  étrangères,  chargé 
Kercer  la  répétition  contre  qui  de  droit  (3)  ;  mais  ce  rem- 
nirsemenl  est  indépendant  des  trais  de  service,  et  nous  n'en 

'D  Clrea1&irede<niïai^es(^t^.^ng^^os  ilu  10  no^embre  1810. 

p)  Id.  dulSjuilIcl  1830. 

(3)  OrdoDnance  ilu  iïl  oclolire  183S,  arU  51. 
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liKii^Tif  in  nwntNm  qne  ponr  rappeler  qu'il  ne  dut  pas  èln 

Ckinl 011.^11  BtK  n".;i-ci  sur  an  seol  et  même  état  de  compli- 


Los  srt--nlf  n;  pc-uvanl  rwouçrer  les  avances  faites  pour  le 
scni.'v  yy^d  irL-xiH  A'i.uc  0]>éralk)n  c'e  banque  quienlnlns 
un  t\:\<u  ic  ii>niii'.'f$ii'n.  il  Ifur  e»t  alloué  pour  cet  objet  uni 
K'n-.;:,-.\.i.-a  àe  i  }i->Lir  100  sur  toutes  les  sommes  port» 
ii:ins  'i  :'.r«  i  :>:>■  .îv  frais  3e  sî-nice  ou  avancées  pour  le  compte 
«ic  ;i".:î  ai.:rrt  .iii.srii--ments  miaistcriels  (1). 


Au  L-î'Tnmt-'iiivnit^nt  de  chaque  trimerire,  les  consnlt  doi- 
\enl  tranMrcl'.rc"  â  U  direction  de  la  comptabilité  un  état  pré- 
sen!:.r.t  \c  relt-\e  de  leurs  dépenses  pour  frais  de  lerrice 
[x'n  lant  !t-  trimoslr»'  prtviMent   2'. 

Cil  t-til  iloit  toujours  ètiv  dnfsé  5ur  deui  colonnes  daiu 
l'une  tlt'?iutllof  ft^nl  indiquées  W  sommes  pajées  en  moD- 
mic  du  iviys:  ci-s  mêmes  sommes  cor.verties  en  francs,  an 
rbanci.'  in  ii.|U(.-  sur  IV'tat  lui-même,  sont  également reporléei 
■hns  l'autro   ;ï  . 

L'iliiiinislration  ivnlrali' du  d.'parlement  des  affaires  élran- 
■dei      ■  
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sur  les  états  de  frais  de  i^ervice  ;  les  articles  qui  ont  entre  eux 

de  l'analogie  doivent  cependant  se  suivre,  autant  que  possible^ 

il  est  bon  de  faire  figurer  en  première  ligne  les  dépenses  per- 

■onnelles  et  de  n'inscrire  les  dépenses  malérielles  qu'à  la  suite. 

11  faut  surfout  éviter  de  roiifotidre  ensemble  des  articles  de 

dépense  d'une  nature  dîiïérenle;  la  quotité  de  cliaque  article 

doit  toujours  être  indiquée  séparément,  afin  qiieia  liquid.itioa 

puisse  également  la  saisir  et  l'appri-cier  di-tincteiiient  (1). 

Chaque  article  du  dépense  dort  invariablement  être  Bp[>tiyé 

de  sa  justitlcalion  :  toute  pii<ce  quelconque  produite  par  uu 

egeol  doit    1"  être  certifiée  par  hii    sincère    et  véniable; 

~^  £tre  traduite  en  français,  et  les  somnirs  auxquelles  elle 

ippliqup  être  converties  eu  monnaie  de  France,  lorsqu'elle 

1  libelk^  en  langue  et  monnaies  étrangères  ;  3°  èl^e  accom- 

•goéc  d'un  tableau  de  conversion  en  dates  du  calendrier  Gré- 

lorsqu'il  s'agit  d'énonciations  empruntées  aui  calen- 

iers  grec,  musulman  ou  autre  (2). 

Les  quittances  des  banquiers  ou  autres  intermédiaires  qui 
il  payé  dt.'g  dépenses  faites  uu  prescrites  par  un  agent  ne 
ilieasent  pas  do  produire  les  reçus  ou  mémoires  donnés  à 
1  intermédiaires  parles  ayanlsdroit  qu'ils  ont  désintéressés; 
règle  géni^rale,  quelles  que  soient  les  dispositions  des  rè- 
imenta,  les  déclarations  des  agents  ou  de  leurs  sulmrdonnés 
sont  admises  aujaurd'lnii  en  remplacement  des  quittances 
t  parties  directes  pour  toute  espèce  de  dépense  que  lorsqu'il 
a  eu  pour  l'agent  qui  a  désintéressé  ou  fait  désintéresser  les 
fants  droit  impoasibiliié  absolue  de  se  procurer  leurs  reçus. 
W  motifs  de  cette  impossibilité  doivent  être  expliqués  et  cer- 
iée  par  l'agent,  et  le  déiinrleriient,  auquel  l'appréciation  ea 
Ir^rvée,  admet  ou  éc:irie  la  dépense  en  raison  de  l'appré- 
llton  faite.  Lorsque  la  somme  constatée  par  la  déclaration 
compose  d'éléments  partiels,  celle-ci  doit  toujours  cire 
Compagnée  d'un  bordereau  détaillé  iudiquant  séparément 
nature  et  la  quotité  du  chacun  des  articles  qui  roniieut  la 
totale;  l'absence  de  ce  bordereau  donnerait  lieu  à  l'a- 


(1)  Circutsires  des  affaires  élrangtres  des    1"  a«ril   1B43  el    15 
Itril  1848. 

(ij  Id.  des  SOjanTier  1837,  1"  avril  I8i3el  15  avril  18*8. 
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joDrneinent  de  la  liquidation  jusqu'à  es  production  ;  car  ni  le 
trésor  ni  la  cour  des  comptes  ne  peuvent  admettre  que  l'Elit 
paye  sans  examen  une  somme  dont  le  créancier  réclamant  ne 
le  met  pas  à  même  de  vérifier  et  discuter  les  élémeuls  tout 
autant  que  le  cliiFTre  total  (1). 

Toutes  les  pièces  jusIiricatÎTCS  doivent  porter  un  'numéro 
â*ordrequî  est  ensuite  indiqué  sur  l'état;  elles  sont  réunieiet 
attachées  ensemble  de  manière  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne 
puisse  s'échapper  de  l'enveloppe  lorsque  la  dépécbe  est  déci- 
chetée  (2). 

Enfin,  lorsqu'une  dépense  faite  pendant  l'année  qui  donne 
sa  dénomination  à  l'exercice  est  payée  dans  le  courant  de 
l'année  suivante,  elle  ne  change  pas  pour  cela  d'ori^oe,  et 
doit  figurer  sur  un  état  séparé  et  supplémentaire  dont  le  mon- 
tant, après  liquidation,  est  ordonnancé  sur  le  crédit  de  l'iM^ 
cice  auquel  appartient  réellement  ta  dépense  (3). 


Les  dépenses  pour  le  service  tecret  que  les  consuls  peuvent 
être  autorisés  par  le  ministère  à  faire  dans  leur  résidencCf  ne 
doivent  jamais  être  comprises  dans  les  frais  de  service.  La 
nature  de  ces  dépenses  ne  comporte  aucun  développement; 
il  doit  en  cire  dressé  des  étals  séparés  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  lettre  d'envoi,  laquelle  doit  contenir  en  outre  les 
éclaircissementp  nécessaires  à  leur  jusl  ification  ;  les  or^onnon- 
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SECTION  VI. 
Du  oiuliilitr  appartenant  i  l'ËiHt  àaat  les  podcs  coneuliiircs, 

Nos  loU  n'accordent  pas  seulenieot  à  la  cour  des  comptes  !e 
conlt'Alti  (le  loules  les  rtïcctlcs  et  dépenses  de  l'Elut,  mais  en- 
core celui  liesTalcurs  matières  qui  lui  appartiennent. 

Le  mobilier  fourni  par  l'Elat.  à  certains  agents  du  dépar- 
tement des  oFTaires  étrangères  doit  être  Tubjet  d'un  înTeQ> 
taire  comprt:naul  tous  les  objets  mobiliers  dont  il  se  com- 
pose. 

Cet  inventaire  énonce  :  1'  le  numéro  d'ordre  ;  2"  la  date  de 
l'inscriplion  ;  3"  la  désignation  de  l'objet  ;  4°  te  montant  du 
prix  d'achat;  5"  la  destination  et  le  lieu  d'emplacement; 
©°  eiiDn,  dans  une  colonne  réservée  aux  observations,  les 
mutations,  détériorations,  etc.,  avec  indication  des  motifs. 
Dans  les  résidences  poliliques  et  consulaires  où  le  mobilier 
•partenant  à  l'Etat  se  compose  non-seulement  des  objets 
BÔeclés  au  service  de  la  chancellerie  et  des  arcbives,  mais  aussi 
4c  meubles  meublants  et  de  valeurs  mobilières  de  diverse  na- 
ire,  le  mobilier  de  la  chancellerie  doit  être  rassemblé  dans 
'inventaire  en  une  section  séparée,  de  telle  sorte  que  les 
blés  meublants  et  valeurs  mobilières  forment  une  caté- 
s  complclemenl  distincte  qui  doit  elle-même,  s'il  y  a  lieu, 
Ire  subdivisée  par  sections,  suivant  l'analogie  des  objets  et 
ordre  des  lieux  d'emplacement. 
Cet  inventaire  doit  être  récolé  à  la  fin  de  cbnque  année  cl 
chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable;  les  accrois- 
sements et  diminutions  survenus  dans  l'intervalle  d'un  réco- 
lement  à  un  autre  doivent  être  consignés  dans  le  procès- 
Verhal  qui  en  est  dressé.  Un  double  de  chacun  de  ces 
procès-verbaux  doit  être  chaque  fois  envoyé  au  départe- 
ment [1). 

(1)  Ordonnance  du  31  mal  tâ58,  arl.  162.  —  It&B'emenl  gfnfral  du 
.  novembre  IMO.art.d?.  — Arr&ié  du  mloislredesNlIaireseinuigëres 
lu  l"  octobre  1848,  arl.  1 ,  2  el  3. 
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Tout  objet  acquis  aux  frais  de  l'Etat,  (|u'il  ail  été  payé  sur 
le  chapitre  des  frais  de  service,  Rur  lo  produit  des  droits  de 
chancellerie  ou  enfin  sur  loul  autre  fonds,  doit  être  immé- 
diatement poi'té  sur  Tin  venlaire.  Un  certiScat  du  chef  du  posic 
constatant  cette  inscriplion  est  envoyé  au  département  auc 
les  pièces  jnstiltcalives  du  pris  d'achat.  Nous  avons  déjà  dil  i 
la  section  précédente,  qu'à  défaut  de  ce  certificat  d'iascription, 
la  dépense,  lors  même  qu'elle  aurait  été  autorisée  ou  qu'elle 
serait  de  nature  à  être  approuvée  par  le  département,  ne  senil 
pas  admise  à  remboursement  (1). 

s.  —  BeapABaaMIItd  des  aseala. 

Les  agents  sont  responsables  de  (ont  le  mobilier  apparleiunt 
à  l'Elat  dans  le  poste  qu'ils  occupent.  Ils  ne  peuvent  en  veo- 
dre,  éch[inger,  supprimer  ni  acheter  aucune  partie  sans  auto- 
risation préalable. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  suppression  ou  translation  d'un  poste 
politique  ou  consulaire,  le  chef  du  poste  supprimé  ou  tranS' 
féré  doit  compte  du  mobilier.  Lorsque  ce  mobilier  ou  une 
portion  quelconque  de  ce  mobilier  à  dû  être  vendu,  l'agent 
est  tenu  de  justifier  du  produit  par  procès-verbal  de  vente  en 
forme  aulbenlique.  Le  njunlanl  de  ce  produit,  après  vérifica- 


Des  aHaires  conienlieuEes. 

Le  bureau  du  conteolieux,  dont  la  création  na  ministère  des 
aHaircs  étrangères  remonlait  à  réjioque  où,  sous  le  directoire 
Exéculir,  l'administration  centrale  de  ce  déparlenient  reçut 
«ne  organisation  complète  et  définilive.  fut  supprimé  en  1829, 
et  lu  soin  de  traiter  les  atlaires  contcntieuses  fut  laissé  à  cha- 
cune des  lieux  directions  entre  lesqnejles  tout  le  travail  des 
bureaux  était  alors  partage,  selon  que  cliarjue  ailaire  apparte- 
nait par  son  caractère  particulier  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
directions. 

L'expérience  ayant  Tait  reconnaître  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux aux  inléréls  du  service  et  à  la  prompte  expédilion  des 
fllTaires  contentieuses  elles-mêmes  que  le  travail  fût  centralisé, 
Celies-ci  furent  réunies  en  m35  aux  alIribuLions  de  la  direc- 
tion coiiKnerciale  où  elles  étaient  traitées  dans  nu  bureau 
»p^cial(l). 

Le  biin^au  du  contentieux  centralisait  tout  ce  qui  était 
4%lntif  à  la  discussion  des  réclainulions  pécuniaires  d'un 
caractère  conicnlieux,  et  qui  devaient  être  ap|)réciées  d'après 
des  conventions  diplomatiques,  telles  que  les  questions  de 
liquidations  ou  d'indemnités  à  la  suite  de  blocus,  embargo, 
expéditions  militaires  ou  guerres  civiles,  lorsqu'elles  étaient 
devraues  l'objet  d'arrangements  internulionaux,  soit  que  ces 
Vûclamatious  fussent  formées  par  des  Français  contre  des  gou- 
vernements étrangers,  soit  enfin  qu'elles  fussent  faites  par  des 
étrangers  contre  le  gouvernement  français. 

Le  chef  du  bureau  du  contentieux  remplissait  les  fonctions 
de  secrétaire  près  le  comité  consultatif  du  contentieux  attaché 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Le  bureau  du  contentieux  est  aujourd'hui  supprimé  (2),  et 
nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  premier  de  ce  livre  que  ses 

(1)  Cirealiiiredp!»  alTairesflrangères  iluSOiiiin  18~>S. 

{i)  Arteit  dutnintiice  des  utKiicM  tiraDgfcrcsdu  11  uvrillâtS. 
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attributions  avaient  été  réunies  à  celles  de  la  direction  de  la 
comptabilité. 

Les  consuls  ont  rarement  à  s'occuper  dans  leur  correspon- 
dance des  ailaires  de  la  nnliire  de  celles  dont  la  coonaissaDce, 
autrerois  réservée  au  bureau  du  contentieux  ,  apparlieat 
aujourd'hui  à  la  direction  de  la  comptabilité  des  fonds  et  du 
contentieux.  Les  règles  générales  que  nous  avons  déjà  tra- 
cées pour  leur  correspondance  avec  les  autres  directions  sont 
naturellement  applicables  à  celle  qui  a  trait  à  des  affaires  cou- 
teoticuses;  cette  correspondance,  destinée  à  être  cla&séepir 
dossiers,  ne  doit  pas  être  numérotée. 


LIVRE   CINQUIEME. 

DES   FONCTIONS   DES   CONSULS 

VÀH8  IMBMB  RAPPORTS    AVEC    LA    MARINE    MIUTAIRE    ET    LA 

HARIKE    HARGBANDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CORRESPONDANCE   DES  CONSULS  AVEC    LE   MINISTÈRE  DB  LA  MARINE. 

1.  —  •ft||eC  de  la  eorreapondaBee* 

Nous  aTODs  dil  au  livre  V^  que,  quoique  les  consuls  fussent 
exclusivement  placés  depuis  1793  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  ils  entretenaient  néanmoins 
avec  celui  de  la  marine  une  correspondance  directe  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  maritime  en  }>ays  étranger. 

Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur  les 
mouvements  des  forces  navales  françaises  et  étrangères,  les 
armements  et  expéditions  militaires  dont  les  consuls  peuvent 
avoir  connaissance,  les  événements  de  mer,  les  nouvelles 
institutions  maritimes  adoptées  par  les  puissances  étrangères, 
la  police  de  la  marine  marchande,  les  sauvetages,  Tadminis- 
tration  des  prises  en  temps  de  guerre,  la  conduite  tenue  par 
les  navigateurs  français  dans  les  ports  de  la  résidence  des  con- 
sab,  les  ressources  que  ces  mêmes  ports  peuvent  offrir  pour 
Tapprovisionnement  des  bâtiments  de  la  flotte  ou  des  arse- 
naux en  munitions  de  différentes  espèces,  les  découvertes  et 
ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes  parties  de  Tart  nau- 
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gletnents  et  instnicliona  sur  le  service  finaDcier  d' outre-mer. 
DftscTON  DBS  iKVALiDRS.  —  BuTeau  cmfral  dti  invalide»  et 
des  fMntiont.  L'admitiislnition  et  lacomplabililé  delacaisse 
des  invalides,  la  liquidation  et  te  pajement  des  pensions  des 
invalides. — Bureau  det  prises,  bris  et  naufrages.  La  liquida- 
tion et  le  contentieux  administratif  des  prises  et  des  nau- 
frages ()}. 


It  n'est  pas  prescrit  aux  consuls  de  numéroter  leursdépéches 
adressées  au  ministère  de  la  marine  i  mais  il  leur  est  re- 
commandé d'inscrire  ù  la  marge  de  chacune  d'elles  udq 
analyse  sommaire  du  contenu  (2). 


Les  dépêches  adressées  par  le  ministère  de  la  marine  aux 
consuls  ne  sont  signées  personnellement  par  le  ministre  que 
lorsqu'elles  contiennent  décision  ou  instnictiou  sur  une  ques- 
tion importante  ;  .les  simples  demandes  d'informations  el 
les  accusés  de  réception  sont  signés,  sous  l'autorisation  du 
ministre,  par  le  chef  de  la  direction  dont  elles  portent  le 
timbre.  11  va  sans  dire,  néanmoins,  que  toutes  les  réponses 
doivent  être  adressées  directement  au  ministre. 
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Quant  à  la  conservation  et  à  l'enregistrement  à  Tétranger 
de  la  correspondance  des  consuls  avec  le  département  de  la 
marine,  les  règles  à  suivre  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que 
celles  que  nous  avons  indiquées  au  livre  précédent  pour  leur 
correspondance  avec  celui  des  affaires  étrangères. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  COBfPTABILITÉ    DES    CONSULS    AVEC    LE    MINISTÈRE   DE    LA    MAEINE. 

SECTION  I. 

De  Vlnterrentlon  des  eonsula  dans  racquittement  des  dépenses  de  la  flotte 

à  l'étranger. 

fl*  —  C^mptablUlé  relative  «ax  bàilmento  do  sncrro. 

Le  service  de  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  départe- 
ment de  la  marine  est  aujourd'hui  beaucoup  moins  important 
qu'il  ne  1  était  autrefois. 

L'ordonnance  de  1 776  sur  les  fonctions  des  officiers  de  ma- 
rine à  bord  des  bâtiments  de  TElal,  relativement  aux  consom- 
mations et  remplacements  des  munitions  et  des  effets  en  cours 
de  campagne,  avait  chargé  les  consuls  de  pourvoir,  dans  les 
ports  étrangers,  au  ravitaillement  de  ces  bâtiments  et  à  leurs 
besoins  de  toute  nature  (1). 

Ce  mode  de  procéder»  fort  compliqué  dans  son  application, 
avait  entraîné  des  inconvénients  aussi  graves  que  nombreux, 
et  en  1841,  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  sur 
cette  matière  entre  les  deux  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine,  il  dut  être  abandonné.  Les  consuls  furent  en 
conséquence  exonérés  de  Tobligation  qui  leur  était  antérieu- 
rement imposée  de  pourvoir,  à  Taide  de  traites  sur  le  trésor 

(1)  Ordonnance  du  27  septembre  i776,  art.  19  et  24. 
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public,  aux  dépenses  qu'occasionneoj,  dans  les  ports  de  leur 
résidence  les  bâiiments  de  l'Etat,  et  d'en  justifier  selon  les 
formes  réglementaires. 

Celle  disposition  a  élé  définitivemeut  sanctionnée  en  1845; 
les  traites  concernant  les  bâtiments  de  guerre  à  l'étranger 
sont  aujourd'hui  émises  par  le  capitaine,  conjoiulement  avec 
Vofficier  chargé  du  détail  et  le  commis  d'administration.  Ce 
n'est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  lor»:)ue  le 
départ  subit  des  bâtiments  a  mis  les  officiers  chargés  du  soin 
de  tirer  ces  traites  dans  l'impossibilité  absolue  de  liquider  la 
totalité  des  dépenses  faites  par  eux  que  les  consuls  sont 
chaînés  de  les  acquitter;  mais  ils  ne  peuvent  même  plus  tirer 
de  traites  sur  le  caissier  central  du  trésor  public  en  rembour- 
sement de  ces  avances;  ils  doivent  seulement  en  comprendre 
le  montant  dans  leur  propre  comptabiHié  avec  le  département 
de  la  marine,  et  ils  en  sont  remboursés  sur  te  vu  des  pièces, 
c'est-à-dire  des  étals  de  prise  en  charge  à  bord  et  des  reçus 
des  fournisseurs  à  terre,  au  moyen  d'ordonnances  directes  dé- 
livrées  à  Paris  à  leur  profil,  et  payables  entre  les  mains  et  sur 
l'acquit  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  (1). 

En  dispensant  les  consuls  d'intervenir  dans  les  opérations 
relatives  à  l'acquillement  et  à  la  jut^titicalion  des  dépenses 
de  la  flotte  en  pays  étranger,  on  ne  pouvait  cependant  pas 
exempter  eus  agents  de  l'obligation  de  participer  aux  opéra- 
tionsniiis'v  r;Ltl;u-lH'rit.  cl  t\>'  coiiti'iliii 
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consuls,  apparlient,  comme  de  raison,  aujourd'hui  aux  admi- 
□islralions  du  bord;  mais  comme  celles-ci  ne  sauraient  re- 
cueillir de  la  pari  des  consuls  qtie  d'utiles  notions,  non  pas 
seulement  sur  les  moyens  de  ravitaillement,  mais  encore  sur 
le  plus  on  moins  de  probabilité  d'obtenir  un  bon  service  de 
tels  ou  tels  soumissionnaires,  c'e^^l  en  leur  présence  et  dans 
leur  chancellerie  que  tous  les  marchés  doivent  être  passés. 
L'acte  qui  en  est  dressé  doit  expressément  faire  menlion  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  Hre  signé  par  le  consul 
et  timbré  du  sceau  officiel  du  consulat  (1).  On  le  dresse  en 
quintuple  expédition  dont  une  reste  déposée  en  chancellerie 
avec  un  certificat  du  conseil  d'administration  du  bord  con- 
slatanl  la  manière  dont  te  soumissionnaire  a  rempli  ses  enga- 
gemenls,  pour  que  ces  documents  puissent  être  consultés  et 
servir  de  renseignements  au\  commandants  des  bâtiments  qui 
pourront  ultérieurement  atiordtr  dans  les  mêmes  parages  (2). 
Les  quatre  autres  expëditions  du  marché  se  répartissent  entre 
les  nfliciers  du  bord  et  les  fournisseurs. 

Nous  croyons  utile  d'ajouter  ici  une  observation  relative  à 
la  passation  de  ces  marchés  dans  les  consulats.  Le  système 
d'adjudication  publii]ue  a  pour  but  d'ap|)eli;r,  pour  la  soumis- 
sion des  fournitures,  une  concurrence  utile  aux  intérêts  du 
trésor.  Néanmoins,  on  s'astreint  rarement,  à  l'étranger,  à  ce 
mode  de  procéder  dans  l'espoir  d'obtenir  un  meilleur  service. 
C'est  souvent  un  abus,  et  nous  croyons  qu'alin  de  dégager  leur 
responsabilité,  les  consuls  devraient  toujours  insister  pour  que 
les  marchés  passés  dans  leur  chancellerie  eussent  lieu  par  ad- 
judication publique.  Dans  les  ports  de  station,  les  instructions 
générales  du  minislère  de  la  marine  veulent  ilu  reste  qu'il  en 
soit  toujours  ainsi,  à  moms  que  des  circonstances  inhérentes 
à  la  localité  et  d'une  nature  exceptionnelle  n'y  mettent  obs- 
tacle[3ji  mais,  dans  ce  cas,  les  consuls,  aussi  bien  i]ue  les 
officiers  commandants,  sont  tenus  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  pu  nécessiter  une  si'rnblable  dérogation  à  la  règle. 

Les  consuls  savent  que  les  adminislrations  de  bord  ne  sont 

(i)  Formulaire  à  l'uiage  des  consulats,  n°  HG. 
(S)  Circulaire  de  la  marine  du  2â  avril  IS4I. 
(3]  Id.  du 50  aovcmbre  ISiS. 
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tenues  de  passer  de  marchés  que  pour  les  fournitures  dont  le 
montant  excède  la  somme  de  cinq  cents  francs  (1),  ils  ne 
sauraient  donc  prétendre  à  aucune  intervention  dans  les  con- 
ventions verbales  concernant  les  dépenses  inférieures  à  ce 
chiffre. 

Hais  il  peut  arriver  qu'un  bâtiment  ayant  besoin  de  four- 
nitures dont  la  valeur  dépasse  le  t;iux  de  cinq  cents  francs,  ne 
puisse  pas,  par  des  motifs  d'une  urgence  extrême,  passer  un 
marché.  Dans  ce  cas,  les  fournitures  peuvent,  s'il  y  a  à  cet 
égard  accord  entre  le  conseil  d'administration  du  bord  el  le 
soumissionnaire,  être  faites  d'après  les  clauses  et  conditions 
du  dernier  marché  passé  par  un  autre  bâtiment.  C'est  au 
consul  à  apprécier  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pour  le  tré- 
sor à  prêter  les  mains  à  cet  arrangement,  et  dans  le  cas  affir- 
malif,  comme  il  ne  suffit  pas  que  la  date  du  marché  soit 
indiquée  sur  les  étals  de  comptabilité  dressés  à  tx>rd,  pour  la 
justiJicalion  régulière  des  dépenses,  et  quMl  faut  que  le  mar- 
ché lui-même  les  accompagne,  le  consul  doit  en  délivrer  au 
commissaire  du  bâtiment  trois  expéditions  certifiées  confor- 
mes, une  pour  être  conservée  à  bord,  et  les  deux  autres  pour 
âtrc  transmises  au  département  de  la  inarine  (2). 

3.  —  a^sul>riii«UaB  '<«■  plèMM  JaiUBestlTea. 

Indépendamment  de  leur  atisistance  à  la  passation  des  mar- 
chés, l'attache  des  consuls  est  encore  nécessaire  pour  donner 
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TÎsés  par  eux  ont  tout  le  caractère  de  la  sincérité.  Comme  les 
traites  de  bord  tirées  sur  le  trésor  national  jouissent  partout 
avec  raison  du  premier  crédit,  la  négociation  doit  s'en  faire  à 
un  taux  supérieur  ou  au  moins  égal  au  meilleur  papier 
de  commerce  et  de  banque.  Le  ministère  de  la  marine  a 
donc  le  droit  d* exiger  que  la  comparaison  des  certificats  de 
change  légalisés  dans  les  consulats  et  fournis  à  l'appui  de 
la  comptabilité  des  bâtiments  de  guerre  avec  le  cours  ofG- 
ciel  du  commerce,  fasse  ressortir  constamment  la  preuve  de 
la  vigilance  exercée  à  cet  égard  par  les  consuls  (1). 

Quant  aux  reçus  ou  pièces  probantes  de  toute  nature  écrites 
en  langue  étrangère,  les  règlements  prescrivent  d'y  joindre 
toujours  une  traduction  faite  par  le  drogman  ou  le  chance- 
lier. Les  consuls  ne  doivent  pas  négliger  de  légaliser  sur  ces 
pièces  ainsi  traduites  la  signature  de  leurs  subordonnés  (2); 
car  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  serait  relevé  par  la 
cour  des  comptes,  et  ces  pièces  elles-mêmes  devraient  être 
renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine  aux  consuls  pour  qu'ils 
y  apposent  leur  légalisation. 


SECTION  IL 

Des  dépenses  effectuées  dans  les  consulats  pour  le  service  du  déparlemeol 

de  la  marine. 

t.—  Hainre  de*  dépense*. 

La  modification  capitale  qui  a  été  apportée  il  y  a  quelques 
années,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  aux  relations  des 
consuls  avec  le  département  de  la  marine  sous  le  rapport  de 
la  comptabilité,  a  i^écessairement  beaucoup  restreint  l'appli- 
cation des  règles  qui  leur  avaient  été  tracées  à  diverses  épo- 
ques en  ce  qui  concerne  ce  service.  Nous  allons  indiquer  les 
^positions  des  anciens  règlements  qui  sont  encore  en  vigueur, 
et  auxquelles  les  consuls  sont,  par  conséquent,  tenus  de  se 
conformer  avec  soin. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  octobre  1833. 

(2)  Jd.  du  22  avril  1811. 
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4.  ~  Spëdallté  de*  exerelees. 

La  spécialité  des  exercices  et  des  chapitres  du  budget  étant 
de  règle  fondamentale,  il  doit  être  dressé  par  exercice  autant 
d'états  séparés  qu'il  se  trouve  de  chapitres  sur  lesquels  les  dé- 
penses sont  imputables.  Conséquemment,  c'est  au  titre  de 
Texercice  pendant  lequel  les  droits  ont  été  acquis  ou  le  service 
exécuté  que  les  dépenses  doivent  être  classées*  alors  même 
que  le  payement  s*en  eflectuerail  dans  le  cours  d^un  exercice 
subséquent»  ce  qui  peut  arriver  en  quelques  circonstances. 

s.  —  Étato  par  ehapitre. 

Chacun  de  ces  états,  distinct  par  chapitre  et  dûment  daté, 
arrêté  et  signé  par  le  consul,  doit  être  dressé  de  manière  à 
présenter  en  regard  de  chaque  article  de  dépense  qui  y  figure, 
tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  monnaie  française,  renoncia- 
tion de  son  objet  et  le  nombre  de  pièces  fournies  à  Tappui. 

Quoique  parmi  les  dépenses  à  comprendre  dans  ces  états, 
les  unes,  celles  du  personnelj  soient  assujetties  à  la  retenue  de 
3  pour  100  en  faveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
tandis  que  les  autres,  celles  du  matériely  en  sont  exemptes  (1),  L^  7 
elles  doivent  néanmoins  y  être  portées  toutes  indistinctement 
en  sommes  nettes^  afin  d'obvier  à  toute  erreur  dans  la  per- 
ception de  cette  retenue.  Le  soin  d'en  ajouter  le  produit,  lors- 
quMl  y  a  lieu,  dans  une  colonne  spéciale  laissée  en  blanc  à  cet 
effet  sur  les  états  dressés  dans  les  consulats,  est  réservé  au 
bureau  liquidateur,  qui  veille  de  son  côté  à  ce  qu'au  moment 
de  l'ordonnancement  il  soit  tenu  compte  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  remise  à  laquelle  elle  a  droit,  et  dans  le  prélèvement 
de  laquelle  les  consuls  sont  dispensés  de  toute  interven- 
tion (2). 

Quant  à  Tindication  des  chapitres  sur  les  états,  il  ne  suffit 
pas  de  rappeler  les  numéros  qui  leur  sont  attribués  dans  la 
nomenclature  générale,  qui,  comme  on  sait,  varie  d'une  année 
à  l'autre^  pour  prévenir  toute  erreur,  le  titre  même  de  cba- 

(1)  Loi  du  M  juin  1812,  art.  3. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  noars  1849. 
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que  cliapitre  doit  élre  inscrit  au-densous  du  nnméro  qui  y 

corres{)oad,  sauf  en  cas  de  doule  à  laisser  le  chiffre  en  blanc. 

•■  -  «MtUeatton  dea  di^MtM. 

Les  juslificalions  à  ralfacher  à  ces  étals  partiels  varient 
forcément  selon  la  nature  de  cliaq'ie  dt'^[>en9e;  elles  sont  du 
reste  dôterminées  par  les  int>tnictions  du  déparlement  do  la 
marine,  et  nous  allons  tes  indiquer  sommairement,  en  pré- 
sentant  en  même  temps  la  ciassifîcalion  des  chapitres  du 
budget  de  la  marine  auxquels  peuvent  se  rapporter  les  dépen- 
ses effectuées  dans  les  consnlaïs. 

ChAPITRB    m,    OFFICIERS   HILITAIBBS   BT   CIVILS.    SoMb   à 

terre.  —  Aucun  payement  de  celle  nature  ne  peut  i^lic  fait 
sans  une  aulorisalion  spéciale  du  ministre, ou,  par  exception, 
sans  un  ordre  écrit  de  l'officier  général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef  une  escadre  ou  division.  Une  copie  cer  titîée 
de  la  dépêche  ministérielle  ou  de  l'ordre  de  service  auloii^int 
la  dépense  doit  être  jointe  à  la  demande  de  remboursement, 
ainsi  qu'un  élat  nominatif  éntargé  ou  une  quittance  des  par- 
ties prenantes. 

Chapitre  iv,  bôpitaex.  —  Joumies  de  malades  et  frai»  de 
êipullure  des  marins  provenant  des  bâtiments  de  VElat.  — 
Cette  dépense  doit  élre  appuyée  sur  les  états  dressiis  dans  les 
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{tûtnent  cetUnée  par  l'agent  qui  a  eflectiié  ia  payemenl, 

CniniTHE  ¥11.  VIVRES.  —  Affials  de  livres  pour  tes  bàti- 
menls  de  t'Elal,  el  attlrei  dfpfmes  s  appliquant  aux  i'itrM, 
letlex  ipte  fofiruiiureê  d'eau,  de  comltustible.  etc.  —  Les  con- 
suls, ne  devant  înlervenir  dans  le  pajemenl  de  ces  Cournilures 
(|iie  dans  les  cai^  rurcs  où  te  coinjile  n'aurait  pas  pu  en  être 
réglé  avsnl  le  ilépart  du  biiliniciil.  ils  onl  à  réclamer,  avant 
d'y  pourvoir,  un  ùlut  détaillé  de  In  [ourniUire  fuite,  certifié 
par  le  commis  d'adminislialion,  l'officier  en  second  et  le 
commandant,  et  con»talanl  la  prise  en  charge  par  le  commis 
comptable  on  le  maîlre  chargé  des  vivri's  embarqués  ;  an  mo- 
ment de  le  Iranstnetlre  au  ministère  âe  la  marine,  on  joint 
à  cet  état,  avi'c  h  qnitlance  du  fournisseur,  nne  expédition 
ou  extrait  du  marché  dûment  cerlifié  en  chancellene. 

Chapithe  VIII,  JUSTICE  HAII1TIME.  —  Frois  de  recherche  et 
de  capture  lirt  dif-erieurs  provenant  des  bâtiments  de  t'Elat. 
—  La  demande  en  remboursement  de  dépenses  de  cette  na- 
ture doit  élre  appuyée  du  signalement  liu  déserteur  parl'aulo- 
rité  du  Iwrd,  on  dune  déclaration  de  l'agent  expliquant  ta 
non-produclion  de  cette  pièce. 

frai»  de  griUi'je.  —  Ils  doivent  être  justifiés  par  la  quit- 
tance des  parties  ayant  droit  au  payement,  soit  pour  la  cap- 
tnre,  soit  \Ktt\r  les  frais  àe  prison,  et,  dans  les  cas  d'impossi- 
bilité, par  des  déclaralions  motivées  qui  y  suppléent.  LorsqTJc 
le  déserteur  a  été  ramené  à  bon!,  on  doit  égiilemenl  produire 
le  certificat  de  l'otiicier  chargé  du  détail  aILcstunt  la  réception 
du  déwrlenr. 

Frai»  de  prneiâurt.  —  Ils  sont  justifiés  par  la  copie  ou 
l'extrait  certifié  du  jugement  el  les  mémoires  acquittés  des 
parties  prenantes. 

Crapithe  IX,  SALAIRES  u'ocvRiERS.  —  Foçoni  d'ouvrages 
pour  fe  service  de  la  flotir,  maiirres  tt  main-d'iruvre  cnmpii- 
$ei.  — Les  dépense»  de  ce  chapitre  doiveul  toujours  être  sol- 
dées en  traites  de  bord  ;  ce  n'est  ipiu  dans  des  cas  excfplion- 
nela  rfu'elles  le  son!  par  lesconsnls;  le  mode  de  procéder  pour 
leur  acquiltemenl,  ainsi  que  pour  leur  jusliUcition,  est  alors 
le  même  que  pour  ct^lles  du  chapitre  vu. 

Chapitre  x,  apiiiovisiokhrmukts  GÈNÉRArs  de  la  flotte,  — 
AchaU  de  matières  (/«ji«,  mftaux,  etc.,  etc.,  et  objets  confec- 
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tionnis).  —  Nous  ne  saurions  que  ré;  éler  ici  la  même  o 
valion  que  pour  les  dc'[)ensi!S  du  cha|iitre  ix. 

Sauvetage  de  munidon».  —  S'il  a  élê  passé  des  marchés 
ou  cofivenlions  pour  cet  oUjel,  le  consul  en  prodait  une  copie 
cerlifiée  qu'il  appuie  ("de  l'élal  di^loillé  des  objets  sauvés, 
avec  sjiécificalion  de  leur  provenance;  2°  des  quJIlances  des 
parties  prenantes,  ou  de  déclarations  uiulivéea  deslinées  à  en 
tenir  lieu. 

ChaPITKB  XI,  TRAVAUX  BVDHAULIQtES  ET  BATIHIIFITS  CIVILS.  — 

Achats  de  matières  {pouzzolane,  elc).  — Ces  aclials  ne  peu- 
vent èlre  efTeclués  qu'en  verlu  d'un  ordre  spécial  du  minislre. 
La  demande  de  reinboursemenl  doit  être  appuyéu  d'une  co- 
pie de  cet  ordre,  d'une  expédilion  du  marché  ou  convetitioD 
passé  à  ce  sujet,  et  du  l'étal  des  objets  fournis,  au  pied  duquel 
doit  être  donué  l'acquit  du  fournisseur. 

Loyer  de  maisons,  de  magasins,  de  lorrains  pour  te  aervice 
de  la  marine  — 11  laiil  encore  fournir,  à  l'appui  de  la  de- 
mande du  remboursement,  la  copie  de  la  décision  minislé- 
riellc  qui  a  autorisé  la  dépense,  celle  des  haui,  et  la  quittance 
du  piopriélaiio. 

CUAPITRE  SV,  AFFKETfcURNTS  BT  TBAN.'PORTS  PAR  MER.  —  Af- 
frètements de  navires  pour  le  service  de  ta  viarine.  —  On 
juslifie  celle  dépense  1°  par  le  eouliald'alTrélcmenl,  ou  sim- 
plement le  connarssemenl;  2"  par  la  quillancu  du  cnpilaine 
du  navire  alTrélé,  ou  par  celle  de  la  partie  ayant  droit  au 
poyeincnl. 

Frais  de  déchargement  et  de  rechargement.  —  Ces  dépen- 
ses doivent  ressortir  d'un  êlat  dus  jomnées  employées,  avec 
indication  des  prix  et  dos  quittances  des  parties  prenantes,  ou. 
à  leur  déraut,  d'une  déclaration  motivée. 

Loyers  de  bâtiments,  degaliares  et  d'embarcations  dans  les 
ports  et  rades.  —  Les  demandes  du  payement  sur  cet  article 
doivent  toujours  être  appuyées  d'un  élal  iudiquant  les  motifs 
de  la  localion,  le  but  du  voyage  et  le  prix  arrêté,  ainsi  que  des 
quittances  des  [orties  prenantes  ou  d'une  déclaration  motivée 
de  l'agent. 

Frais  d'avaries.  — Ces  dépen!<es  doivent  être  justifiées  par 
une  copie  ccrliliée  dus  prucês-verhaux  d'avarie  eï  d'expertise, 
ou,  à  leur  défaut,  par  une  déclaration  motivée,  l'une  ou  l'autre 
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devant  toujours  êlre  appuyée  de  la  production  des  mémoires 
acquittés  des  parties  prenantes. 

CbAPITRE  XVfll,  FRAIS  DE  VOYAGE,  VACATIONS  ET  DÉPENSES  DI- 
VERSES.—  Frais  de  voyage  des  officiers  militaires  ou  civils, 
vacations  allouées  pour  missions  spéciales. —  Aucun  payement 
ne  peut  être  fait  sur  cet  arlicle  dans  les  consulats  sans  la  pro- 
duction de  la  dépêche  ministérielle  OU  de  l'ordre  de  service 
dont  est  porteur  l'olficier  militaire  ou  civil  en  voyaye  ou  en 
I.  Unt!  copie  de  l'une  de  ces  deux  pièces  doit,  selon  qu'il 
y  a  lieu,  être  produite  à  l'appui  de  toute  demande  de  rcmbour- 
semeol,  en  même  temps  que  le  reçu  de  la  partie  prcnanle. 

Frais  de  rapatriement  de  marins  naufragés,  déscTteurs  ou 
délaissés.  —  Cet  article  de  dépense  comprend  les  frais  de 
eubsislance,  de  logement,  d'habillement,  ainsi  que  les  frais 
de  conduite,  de  maladie,  ou  tous  autres  occasionnés  dans 
les  consulats  par  des  marins  du  commerce  qui  sont  à  rapa- 
trier. En  indiquant  à  la  section  vni  du  chapitre  cinquième  les 
règles  à  suivre  par  ks  consuls  pour  le  rapatriement  des  hom- 
mes de  mer  naulragés  ou  délaissés  en  pays  étrangers,  nous 
reviendrons  en  détail  sur  la  nature  et  la  quotité  des  avances 
que  ces  agents  peuvent  avoir  à  faire  à  cet  égard.  Nous  devons 
nous  borner  à  dire  ici  que  toute  dépense  faite  dans  un  consulat 
sur  cet  arlicle  doit  cire  appuyée  d'un  état  spécial  et  nomina- 
tif des  marins  naufragés,  déserteurs  ou  autres,  qui  ont  motivé 
les  avances.  Cet  étal,  ayant  pour  objet  de  mettre  le  déparle- 
ment de  la  marine  en  mesure  de  faire  aposliller  sur  les  ma- 
tricules des  ports  d'armement  les  mouvements  des  marins, 
el  de  poursuivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  recouvrement  des  avan- 
ces fuites  pour  le  compte  des  armateurs  des  navires  auxquels 
appartenaient  les  marins  rapatriés,  doit  indiquer  les  noms, 
prénoms  et  grades  des  marins  secourus,  leur  quartier  d'in- 
scrîplion,  le  nom  et  le  ]>ort  d'armement  du  dernier  bâtiment 
sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  les  ports  sur  lesquels  ils  ont 
été  désignés,  et  enfin  le  montant  total  des  dépenses  qu'ils  ont 
occasionnées,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  argent  de 
France.  Il  doit  en  cuire  y  être  fait  mention,  pour  chaque  ma- 
rin, de  la  cause  de  son  déluis.'-emcnl  en  pays  étranger,  s'il  est 
déserteur,  ou  s'il  aété  débarqué  pour  cause  d'insubordination, 
ou  bien  s'il  provient  d'un  navire  vendu  ou  naufragé  *,  et  dans 
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ce  dernier  cas,  il  doit  élre  spécifié  s'il  existe  ou  dod  des  pro- 
duits de  vente  ou  de  sauvetage. 

A  l'appui  de  cet  état  noniinalif,  les  consuls  doivent  fournir 
tous  les  reçus  ou  faclurfS  des  parties  prenantes,  les  mémoi- 
res acquittés  des  rournisseiirs,  ou,  à  défaut,  une  déclaration 
motivée  et  certifiée  destinée  à  y  suppléer. 

Si  les  marins  stcounis  proviennent  de  navires  naufragés 
ajanl  donné  lieu  à  des  opérations  de  sauvetage,  il  faut  encore, 
pour  que  le  remlxiiirsement  des  avances  faites  par  les  consuls 
à  leur occ;<sion  puisse  élre  ordonnancé,  que  la  demande  en 
soit  appuyée  d'un  état  de  la  liquidation  du  sauvetage.  Mais  les 
consuls  n'ont  pas  à  fuire  eiix-mémes  directement  l'envoi  de 
cet  état  de  liquidation  à  la  direction  de  ta  comptabilité.  Ainsi 
que  nous  le  verrons  au  chapitre  cinquième,  tous  les  comptes 
de  sauvetage,  soit  qu'il  en  résulte  un  excédant  de  recettes  au 
profit  des  armateurs  ou  assureurs,  ou  un  excédant  de  dé' 
penses  à  la  charge  du  trésor.doiventtoujours  élre  transmis  en 
France  BOUS  le  timbre  de  la  direction  des  invalides.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  renvoi  des  pièces  coiistalantledit  excédant  est 
fait  après  examen  par  celle  direction  à  celle  qui  est  chargée 
de  l'ordonnancement.  Les  consuls  doivent  simplement  se 
borner  à  mentionner  dans  leur  état  de  comptabilité  l'excédant 
qui  leur  est  dû,  en  indiquant  sur  l'état  nominalif  des  ma- 
rins la  date  précise  à  la(|uelle  ils  ont  fait  J'envoi  des  pièces 
y  relatives. 
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ment,  toutes  les  indications  propres  à  en  assurer  plus  tard» 
en  France,  le  recouvrement  ou  la  retenue  dans  les  propor- 
tions réglementai n  s  (1). 

Frais  de  pilotage  des  bâtiments  de  VElat.  --=-  Cette  dé- 
pense doit  être  justifiée  par  un  certificat  de  Tautorité  du  bord 
constatant  le  service  fait,  et  par  le  reçu  du  pilote,  ou,  à  son 
défaut,  une  déclaration  motivée  soit  de  Tagenl,  soit  du  capi- 
taine du  port. 

Fournitures  de  bureau.  —  A  l'appui  de  cet  article  de  dépen- 
ses, on  doit  invariablement  produire  les  factures  ou  mémoi- 
res acquittés  des  marchands  ou  fournisseurs. 

Récompenses  pour  faits  de  sauvetage;  gratifications  diver' 
ses.  —  A  l'exception  des  donatives  en  usage  dans  quelques 
localités  du  Levant,  il  ne  doit  être  fait  de  payement  sur  cet 
article  qu^en  vertu  d'une  autorisation  spéciale;  auquel  cas 
toute  demande  de  remboursement  doit  être  appuyée  d^une 
copie  de  la  décision  ministérielle  et  des  reçus  des  parties  pre- 
nantes, ou  de  déclarations  motivées  de  Tagent  qui  en  tien- 
nent lieu. 

Abonnements  aux  journatix  étrangers^  frais  d^insertions^ 
d'annonces  dans  les  journaux  et  frais  d'affiches.  —  Les  abon- 
nements aux  journaux  étrangers  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  (Kune  décision  ministérielle.  On  les  juslifie  par  la  pro- 
duction de  la  copie  de  la  dépêche  qui  a  autorisé  la  dé|)ense  et 
de  la  quittance  des  parties  prenantes.  Les  frais  d*insertions, 
d'annonces  et  d'affiches  se  justifient  également  par  la  produc- 
tion de  la  quittance  des  parties  prenantes.  Seulement  les  frais 
de  cette  nature,  relatifs  à  la  justice  maritime  ou  aux  bâti- 
ments naufragés,  ne  doivent  pas  être  classés  sous  cet  article  de 
dé[)ensc$.  Les  premiers  doivent  êlre  portés  au  chapitre  ym, 
art.  1",  et  les  autres  au  chapitre  viii ,  art.  2. 

Frais  de  correspondance.  —  Ces  frais  doivent  être  détail- 
lés dans  un  état  spécial  dressé  par  le  chancelier,  indiquant  la 
date  et  le  timbre  de  chaque  dépêche  reçue,  ou  le  destinataire 
si  le  pli  est  adressa')  sous  le  couvert  du  consul,  soit  à  un  offi- 
cier commandant  un  bâtiment  de  TÉtat,  soît  à  un  fonctionnaire 
quelconque  de  la  marine  en  mission  dans  l'arrondissement 

(i)  Circulaires  de  la  marine  des  25  avril  1820  et  3i  mars  1849. 
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du  consulat.  Il  en  est  ie  même  pour  les  afTranchissemenfs  que 
peuvent  néceesifer  les  lettres  ou  paquets  expédiés  par  les  con- 
suls. On  doit,  aiilanl  que  possible,  joindre  à  cet  état  la  quit- 
tance delà  direction  des  postes,  ou,  à  son  déraul.une  déclara- 
tion certifiée,  faisant  mention  des  motifs  de  la  non- production 
d'un  refn. 

Dépenses  divtnes  dans  les  eonsulati.  —  Sous  celle  rubrique 
se  classent  tous  les  menus  frais  qui  ne  trouveraient  pas  d'ana- 
logie parmi  les  articles  mentionnés  dans  ce  chapitre.  Ce  sont 
ordinairement,  dans  les  consulats,  les  frais  d'embarcation  ou 
de  bateau,  les  foiirnitnres  de  bureau,  tes  gralilîcations  pour  ' 
avis  divers  aux  vigies  sur  les  côtes  et  autres  menus  frais  d'ad- 
ministration. Toutes  ces  dépenses,  qui  ne  sauraient  être  mises 
&  la  charge  du  département  do  la  marine,  qu'autant  qu'elles 
concernent  exclusivement  son  service,  doivent  être  jusIÎGées 
isolément.  En  ce  qui  est  des  Irais  d'embarcation,  le  chance- 
lier doit  en  dresser  un  état  spécial  énonçant  le  but  de  chaque 
déplacement  ou  de  chaque  voyage,  et  qui  doit  être  revêtu  de 
l'attache  du  consul,  et,  autant  que  possible,  appuyé  des  reçus 
des  patrons  ou  canotiers.  Quant  aux  fournitures  de  bureau  et 
autres  dépenses  à  la  charge  de  la  marine,  elles  doivent  être 
détaillées  également  dans  un  état  dressé  et  signé  par  le  chance- 
lier, mais  certifié  par  le  consul  et  appuyé  des  reçus  ou  mé- 
moires quittancés  des  parités  prenantes,  ou  des  déclarations 
moliv  ' 
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la  dépense,  et  par  les  faclures  ou  nicmoires  acqiiiltés  des 
parties  prenantes. 

Indépendamment  de  ces  indications  sur  l'ensemble  des  jus- 
tiGcalions  que  les  consuls  doivent  rallacher  à  leurs  étais  par 
chapitre  de  dépenses  pour  le  service  du  département  de  la  ma- 
rine, nous  croyons  utile  de  consigner  ici  quelques eiplica lions 
complémentaires. 

Au  nombre  des  justi6cations  demandt^es  à  l'appui  des  dé- 
penses faites  en  pays  étranger,  la  plus  essentielle  consiste  dans 
l'acquit  des  parties  prenantes.  Si  celles-ci  sont  illettrées,  elles 
doivent,  suivant  l'usage,  apposer  une  croix  en  bas  de  leur 
quittance  dressée  dans  la  cltancellone ,  en  présence  de  deux 
témoins  qui  attestent  qu'elles  ne  savent  pas  signer,  et  cette 
pièce  doit  toujours  être  visée  par  les  consuls. 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  inifwssible  de  se  procurer 
aucune  espèce  d'acquit,  ks  consuls  sont  autorisés  à  y  suppléer 
par  une  déclaration  énonçant  les  motifs  de  l'empêchement. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  révéler  ici  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  ail  livre  précédent,  à  propos  de  la  justilication  des  Trais  de 
service  des  consuls  pour  les  afTaires  étrangères,  quant  à  la 
ré.>ierve  avec  laquelle  ils  sont  tenus,  dans  l'intérêt  même  de 
leur  responsabilité,  d'user  de  ce  moyen  de  preuve,  qui  n'est 
en  définitive  qu'un  reçu  qu'ils  dressent  eux-mêmes  pour  une 
dépense  acquittée  par  eux. 

Lorsque  des  factures  ou  mémoires  sont,  en  l'absence  ou  par 
empêchement  des  créanciers  réels,  quittancés  par  des  man- 
dataires ou  associés,  la  qualité  de  ces  derniers  doit  être  consta- 
tée, 11  est  de  rèu:le  qu'elle  le  soit  par  un  extrait  de  l'acte  légal 
en  vertu  duquel  ils  sont  aptes  n  recevoir  les  sommes  dues. 
Mais  à  défaut  de  cette  constatation,  qui  peut  parfois  rencontrer 
des  obstacles  insurmontables,  les  consuls  doivent  certifier  au 
pied  de  la  quittance  même  que  la  partie  prenante  est  notoire- 
ment accréditée  par  le  titulaire  de  la  créance. 

En  ce  qui  est  des  dépenses  acquittées  par  les  vice-consuls 
ou  a^enls  consulaires  dé|)endants  des  consuls,  outre  les  ]iièce9 
justificatives  ordinaires,  les  consuls  doivent  toujours  joindre 
à  leurs  propres  comptes  soit  le  reçu  des  agents,  soit  la  traite 
acquittée,  que  ceux-ci  auraient  tirée  sur  eux  pour  se  couvrir  , 
toute  omission  à  cet  égard  étant  de  nature  à  arrêter  en  France 
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rembonrsemeRt  direct  et  final  au  pro6t  des  consuls- 

Le  Iri'for  [>ul>tic  et  la  cour  des  comptes  n'admellanl  comme 
valables  que  les  pièces  com ptaliles  oiiginalesi  ce  sérail  une 
erreur  de  penser  que  les  copies  de  ces  pièces  peuvent  en  tenir 
lieu.  Il  convient  donc  qu'elles  Boienl  établies  à  l'étranger  en 
double  expédition,  dont  l'une  est  adressée  au  ministère,  et 
l'niitrert'Slc  dr^iosée  dans  la  chancellerie,  pour  être. également 
trani^niise  en  France,  si  la  (ircmière  venait  à  se  perdre. 

Il  fuiit,  en  outre,  se  pénétrer  soigneusement  de  ce  principe 
que  toute  surcliar|:e  et  tout  grattage  sont  rigoureusement  in- 
titrdils  Ktir  cis  mèmeâ  pièces;  ce  seraitd'ailleurs  une  cause  de 
rcrjet  dos  comptes  si  l'on  ne  remédiait  à  l'erreur  commise  par 
tiue  rectification  expresse  dûment  approuvée  et  signée  en 
ninrfte. 

(Juelle  (]iio  soit  la  nature  des  documents  à  produire,  s'ils 
Bonl  écrits  en  langue  étrangère,  il  est  indispensable  qu'ils 
suiani  aceonipngnés  d'une  traduction  dont  le  consul  doit  con- 
stater la  lidélilé.  Toutefois,  lorsque  le  document  est  d'une 
tnip  grauile  étendue,  il  suffit  d'en  donner  en  français  un  ré- 
sumé analytique  clair  et  précis. 


I):ius  It-s  circonstances  oii  les  consuls  reçoivent  exception- 
nellement l'autorisation  d'ucquitler  certaines  dépenses  e^tra- 
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n'est  allouée  aux  consuls  qu*autant  qu'il  s'agit  d^une  avance  de 
fonds  dont  ils  sont  remboursés  par  voie  d  ordonnancements 
directs  payables  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de  pouvoir  à 
Paris.  Si  cependant  la  négociation  de  leurs  traites  avait  occa- 
sionné des  frais  de  banque  ou  de  courtage,  il  devrait  en  être 
fait  article  de  dépense  au  chapitre xvni^/rabd^voi/agtf, fie, 
eî  dépensée  diverses^  sauf  à  rapporter  à  l'appui  le  bordereau 
de  négociation. 

Ces  traites,  tirées  sur  le  caissier  payeur  central  du  trésor 
public  à  Paris,  et  soumises  à  Tacceptation  du  ministre  de  la 
marine  (bureau  de  dépenses  d  outre-mer),  doivent  être  émises 
à  un  mois  de  vue  par  première  et  deuxième,  et  présenter  en 
marge  la  division  par  chapitre  de  la  somme  qui  en  forme  le 
niontant.  En  outre,  chaque  traite  doit  être  numérotée  ;  la  série 
des  numéros  commençant  et  finissant  avec  Texercice  dont  la 
traite  porte  le  timbre. 

L'avis  à  donner  au  ministre  de  la  marine  de  toute  traite 
émise»  pour  le  service  de  son  département,  sur  le  caissier- 
payeur  central  du  trésor  public,  doit  lui  être  transmis  par  les 
tireurs  et  par  la  plus  prochaine  occasion  de  terre  ou  de  mer. 
II  est  indispensable  que  les  motifs  des  dépenses  et  la  somme 
formant  le  montant  delà  traite  y  soient  indiqués,  elqu^il  y  soit 
également  fait  mention  de  Timputation  par  chapitres  dis- 
tincts des  diverses  fractions  dont  se  compose  le  total  (1). 

9«  —  Ayrmmeem  p«ar  des  bâtiments  qal  Hont  dans  rimpooiiIbllKé 
d^aequlttcr  eu^n-mèiiieii  leurs  dépenses* 

Les  instructions  du  département  de  la  marine  ont  égale- 
ment prévu  les  cas  ou  des  navires  arrêtés,  comme  négriers 
ou  pirates,  par  des  bâtiments  de  la  flotte,  ou  bien  quelque 
prise  faite  en  temps  de  guerre,  seraient  amenés  dans  un  port 
étranger  sous  le  commandement  d'un  seul  ofHcier  marinier, 
et  donneraient  lieu  à  des  dépenses  de  ravitaillement  ou  de  ré- 
paration d'avaries.Comme,  dans  une  telle  circonstance,  les  for- 
malités à  remplir  ne  pourraient  Télre  par  Tautorité  du  bord  que 
d*une  manière  insuffisante,  l'intervention  du  consul  résidant 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  51  mars  1849. 
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CD  ce  port  deviendrait  nécessaire;  il  annùt  k  ponrroir,  avec  le 
concours  du  capitaine,  à  la  passation  des  marchés  et  à  l'ac- 
quittement desdites  dépenses,  au  moyen  de  traites  ;  mais  outre 
sa  signature,  les  traites  émises  devraient  porter  celle  de  l'ofS- 
der  conducteur  de  prise.  L'avis  collectif  de  cesémissions  sérail 
immédiatement  adressé  au  ministère,  auquel  les  pièces  justi- 
ficatives devraient  âlre  également  transmises  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 


Dans  tous  les  cas  exceptionnels  où  un  consul  se  rembourse 
de  ses  dépeoses  pour  le  service  du  déparlement  de  la  marine 
an  moyen  de  traites,  si  celles-ci  sont  données  en  payement 
aux  fournisseurs  titulaires  des  marchés,  il  suffit  que  ceux-ci 
apposent  au  bas  de  chaque  état  de  dépense  le  reçu  de  la 
traite  qui  s'y  trouve  mentionnée,  ce  reçu  constituant  alors  un 
acquit  régulier. 

Slals  si  les  dépenses  sont  payées  au  moyen  de  fonds  réalisés 
dans  les  mains  des  agents  tireurs,  outre  le  reçu  des  traites 
émises  à  exiger  des  bailleurs  des  fonds,  il  est  indispensable  de 
produire  les  factures  ou  mémoires  quittancés  des  fournisseurs 
directs,  c'est-à-dire  des  créanciers  réels  du  trésor. 

A  l'égard  des  marchés,  les  règlements  exigent,  comme  nous 
l'avons  déjJi  dit,  qu'il  en  soit  foiijonrs  [lassé  pour  les  fourni- 


GHAP.  III.  SERVICE  DES  INVALIDES.  369 

tuées,  et  doit  toujours  être  accompagné  d'un  certificat 
authentique  du  cours  du  change  à  la  date  de  Tenvoi  en 
France. 

il.  —  Époques  de  l'eB¥«l  des  éimtm. 

Les  comptes  des  consuls  avec  le  département  de  la  ma- 
rine doivent  être  adressés  au  ministre  tous  les  trois  mois  et 
à  la  fin  de  chaque  trimestre;  toutefois,  si  la  quotité  de  leurs 
dépenses  leur  paraissait  exiger  un  plus  prompt  rembourse- 
ment, il  leur  est  facultatif  d^abrcger  ce  délai. 

Quant  à  certaines  dépenses  spéciales  que  les  consuls  ont  en- 
core à  faire  pour  le  département  de  la  marine,  mais  qui  se 
rattachent  au  service  particulier  de  rétablissement  des  inva- 
lides, elles  ne  sauraient  jamais  être  confondues  avec  le  service 
martne  proprement  dit.  Nous  allons  nous  en  occuper  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE  m. 

DU  SEHVICB  DBS  CONSULS  COMME  TRÉSORIERS  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE 

A  l'étranger. 

SECTION  I. 

De8  recettes  des  consuls  pour  compte  de  rétablissement  des  invalides. 

1.  —  meeetiem  des  trois  ««Imimi* 

Les  consuls  remplissent  en  pays  étranger  les  fonctions  de 
trésoriers  des  invalides  et  perçoivent  en  cette  qualité  tous  les 
produits  revenant  à  rétablissement  (1). 

L'administration  des  invalides  de  la  marine  est  formée  de 
trois  services  dislincts,  savoir  :  caisse  des  prises,  caisse  des 

gensde  mer,  caisse  des  Invalides. 

»♦ 

(i)  Ëdil  de  juillet  1720,  titre  X.  —  Ofdoiinance  du  22  mai  18i6, 
art.  12. 
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Les  circonelaaces  du  service  peuvent  amener  les  consuls  à 
opérer  des  recèdes  au  profil  el  pour  compte  de  chacune  de 
ces  trois  caisiies. 

Ainsi,  par  exemple,  ils  perçoivent,  pour  la  caisse  des  pri- 
ses, le  moulant  des  produits  de  prises  qui  sont  réalisés  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  avaut  le  prononcé  des  juge- 
ments el  confiscaLions;  ils  doivent  même  Faire  recette  de  ces 
produits  après  les  jni^cmeuts,  lor3<|ue  les  armateurs  n'ont  pas 
sur  les  lieux  un  l'omlé  de  pouvoirs  spécial. 

Lei:  receltes  de  la  raisse  des  gens  de  mer  dans  les  consulats 
se  composent  des  produits  des  successions  maritimes,  des 
sommes  revenant  aux  marins  absents  lors  des  payements  après 
désarmement,  et  du  produit  des  bris  et  uauTrages. 

En  général,  les  sommes  qui  se  rapportent  aux  deux  caisses 
des  prises  et  des  gens  de  mer  donnent  ouverture  à  tant  de 
droits  difTérenls,  qu'il  importe  de  les  rendre  les  plus  liquides 
possible,  en  prévenant,  par  l'inlerveulion  des  consuls,  tous  les 
incidents  qui  ]ioiirraient  les  exposer  à  des  litiges. 

Quant  à  la  caisse  des  invalides  proprement  dite,  les  recettes 
qui  peuvent  être  faites  pour  son  compte  en  pays  étranger  ne 
portent  plus  aujourd'hui  que  sur  les  articles  suivants,  et  seu- 
lement encore  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  perception  ne 
peut  en  élre  ajournée,  elle  soin  de  l'eflL-cluer  réservé  à  l'admi- 
nistration en  Fiance  ;  droits  sur  les  armemenls  du  commerce 
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j  être  centralisé  sans  confusion.  Les  registres  sont  tenus 
par  le  cliancelier,  mais  ils  doivent  être  arrêtés  tous  les  trois 
mois  par  le  consul  (1). 

s.  ~  État  trlMtestrlel  à  «dresser  an  mliilstère. 

Tous  les  trois  mois  aussi,  les  consuls  doivent  transmettre 
au  ministère  de  la  marine  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
Invalides,  bureau  des  Invalides,  le  compte  des  fonds  apparte- 
nant aux  trois  caisses,  lequel  doit  toujours  être  appuyé  des 
pièces  justiGcatives  de  recettes  (2)  ;  il  leur  est  même  recom- 
mandé, dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  eu  de  recelte  pendant 
rintervalle  d*un, trimestre,  d'adresser  toujours  au  ministère 
un  compte  pour  mémoire  du  trimestre  expiré,  aGu  qu'ayant 
la  certitude  qn*il  n'y  a  pour  cet  objet  ni  retard  ni  omission, 
le  ministre  puisse  répondre  aux  demandes  de  renseignements 
et  aux  réclamations  qui  lui  sont  journellement  adressées, 
soit  par  les  armateurs  ou  les  chambres  d'assurances,  soit  par 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  l'intérêt  des 
familles  de  leur  quartier  (3). 

4.  —  Remise  des  fends  en  Franee. 

Quant  à  l'envoi  des  fonds  versés  dans  la  caisse  des  consulats, 
il  faut  distinguer  ceux  qui  appartiennent  à  la  caisse  des  prises 
de  ceux  qui  reviennent  aux  deux  autres. 

Nous  verrons,  en  nous  occupant  spécialement  au  chapitre 
huitième  de  ce  livre  des  prises  conduites  à  l'élranger  dans  les 
ports  où  résident  des  consuls,  que  ceux-ci  ne  doivent  pas.sans 
ordre  exprès  du  ministre  de  la  marine,  déplacer  les  fonds  en 
dé(>ôt  dans  leur  caisse.  Conséquemment,  les  produits  de  vente 
de  prises  doivent  être  conservés  à  l'étranger  et  reportés  sur 
chaque  compte  trimestriel  comme  excédant  de  recelte,  jusqu'à 
ce  que  la  remise  en  soit  ordonnée. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  1817. 

(2)  /rf.  des  10  février  1817,  21  seplemhre  1821  cl  4  décembre  1835. 
—  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  ii**  40,  41 ,  42,  44  el  45. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  15  oclobre  1855. 
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Quant  aui  autres  praduils,  et  oofamment  à  ceux  des  suc- 
cesEioQs  maritimes  el  des  bris  et  uaurrages ,  nous  verrons 
également  au  chapitre  cinquième  qu'il  est,  au  contraire,  re- 
commande spécialement  aui  consuls  de  les  transmettre  en 
France  dès  que  la  liquidation  en  est  achevée,  et  sans  attendre 
l'expiration  du  trimestre  pendant  lequel  U  a  été  procédé  à  cette 
opération. 

Le  compte  trimeHtriel  dressé  dans  chaque  consulat  n'est 
donc  qu'un  état  récapitulatiT  général  indiquant  toutes  les  opé- 
rations qui  ont  été  eOectuées  isolément  pour  le  service  des 
trois  caisses,  et  il  doit  toujours  se  solder  par  néant,  sauf  dans 
le  cas  spécial  où  il  y  a  report  d'un  trimestre  à  un  autre  de 
fonds  appartenant  à  la  caisse  des  prises. 

C  —  Vamatlanii  atlrlhnée*  aax  biwwU  «t  mis  ek«*MUera. 

Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à  raison  du  recou- 
vrement de  fonds  8|)parlenant  aux  trois  caisses,  une  prestation 
de  2  f/2  p.  100,  déduction  Taile  des  frais  relatifs  à  chaque 
produit  (1).  Ce  droit,  qui  n'est,  du  reste,  pas  prélevé  par  la 
plupart  des  consuls,  n'est  pas  à  la  charge  de  l'établissement; 
mais,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  répéter,  il  doit  être 
porté  en  compte  comme  dernier  article  de  dépense  sur  la  li- 
quidation de  chaque  produit  auquel  il  se  rapporte,  puisqu'il 
représente  l'indenmité  allouée  à  ces  agents  pour  leurs  peines 
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SECTION  IL 

Des  dépenses  des  consuls  pour  compte  de  rétablissement  des  invalides. 

i  •  ~  vépenaetf  «v  eompte  den  ealMiefli  des  prUes  et  de«  genm  de  Mer. 

Les  dépenses  des  consuls  pour  le  service  de  la  caisse  des 
prises  et  des  gons  de  mer  consistent  principalement  dans  le 
prélèvement  des  frais  et  attributions  ou  remises  proportion- 
nelles; mais  elles  peuvent  également  provenir  de  rembour- 
sements faits  aux  parties  intéressées  de  sommes  déposées  par 
ou  pour  elles  (I).  Ces  cas,  il  est  vrai,  ne  peuvent  se  présenter 
que  difficilement  à  rétraiiger,  puisque  les  consuls  doivent  au- 
jourd'hui remettre  immédiatement  et  sans  attendre  Texpira- 
tiondu  trimestre,  comme  cela  leur  était  autrefois  permis,  les 
sommes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leur  qualité  de  caissier  des 
C^  gens  de  Aier.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  en  nous 

occupant  des  successions  maritimes  et  de  la  liquidation  des 
sauvetages. 

••  —  PAyemenlfl  peur  la  ealMie  des  iBTalides* 

Les  seules  dépenses  réelles  que  les  consuls  aient  à  faire  pour 
compte  des  invalides  sont  donc  relatives  à  la  caisse  adminis- 
trative de  cet  établissement,  et  se  bornent,  du  reste,  au  paye- 
ment, sur  Tordre  spécial  du  ministre,  des  arrérages  dus  aux 
invalides  ou  autres  pensionnaires  de  Tarmée  de  mer  résidant 
en  pays  étranger. 

s.  —  PensieBBAlres  de  l«  mariBe  résidMit  à  l'étraBser» 

Les  pensionnaires  de  la  marine  ne  pouvaient  autrefois  rési- 
der à  rétranger  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  leurs  pensions  étaient  en  outre  frap- 
pées d'une  retenue  du  tiers  au  proGt  du  trésor  public  pendant 

(])  Circulaire  de  la  marine  du  3i  août  1848. 
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toute  la  durée  de  leur  résidence  hors  du  territoire  français  (1). 
La  loi  du  15  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
a  modifié  l'ancienne  légistation  en  abrogeant  cette  retenue  du 
liers;  mais  elle  a  maintenu  pour  les  pensionnaires  l'obligatioa 
de  solliciter  et  d'oUenir  l'autorisation  expresse  de  réf>ider  à 
l'étranger  (2).  Dans  l'appUcalion  de  ce  principe,  on  devait 
toulefois  tenir  compte  de  certaines  circonstances  particulières 
au  service  de  la  marine,  el  c'eslce  qu'a  fait  l'ordonnance  du 
11  septembre  1832. 

Ainsi,  une  première  exception  a  été  consacrée  pour  les  ab- 
sences prolongées  résultant  de  voyages  de  longs  cours.  Ce 
n'est  pas  en  eiïet  de  semblables  voyages  que  la  loi  a  eus  en  vue 
lorsqu'elle  a  imposé  la  formalité  d'une  demande  d'autorisa- 
lion,  et  il  n'y  avait  dès  lors  pas  lieu  d'exiger  les  mêmes  justi- 
fications que  pour  une  absence  ordinaire,  puisque,  pour  le 
marin  naviguant  sous  le  pavillon  national,  son  navire  repré- 
sente el  continue  fictivement  le  territoire  français  (3). 

En  second  lieu,  comme  la  caisse  des  invalides  paye  à  la  fois 
les  pensions  militaires  el  les  pensions  civiles  du  département 
de  la  marine,  l'ordonnance  a  fait  une  autre  dîslinclion,  et  a 
élabli  :  1°  que  les  titulaires  de  soldes  de  retraite  el  de  pen- 
sions dites  demi-Eoldes  sont  seuls  astreints  à  demander  une 
autorisation  pour  résider  en  pays  étranger  ;  l' queles  titulaires 
des  autres  pensions  payées  par  la  caisse  des  invalides,  et  spé- 
cialement ks  veuves  (même  celk'S  des  officiers  et  autres  indi- 
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quartiers,  et  des  préfets  dans  Tintérieur,  et  à  l'étranger  par 
celui  des  consuls. 

Les  titulaires  des  pensions  militaires  qui,  se  trouvant  à 
l'étranger,  veulent  y  prolonger  leur  résidence  au  delà  d'une 
année,  doivent  en  conséquence,  en  remettant  au  consul  accré- 
dité dans  leur  résidence  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  leur 
demande  écrite  de  prolongation  d'absence,  justiGer  en  due 
forme  des  causes  qui  peuvent  la  nécessiter,  et  s'obliger  en 
outre  à  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  leur  faire  perdre  la 
qualité  de  Français.  Cette  déclaration,  reçue  par-devant  deux 
témoins  et  dressée  dans  la  forme  des  actes  de  notoriété  (1),  se 
transmet  ensuite  par  les  soins  des  agents  au  minisire  de  la  ma- 
rine, conjointement  avec  la  demande  en  autorisation  et  Tavis 
motivé  du  consul  (2). 

s.  —  CerUIlcate  de  vie* 

Quant  aux  certificats  de  vie  que  les  consuls  ont  à  déli- 
vrer aux  pensionnaires  de  la  marine  établis  dans  la  circon- 
scription de  leur  poste,  ils  sont  indépendants!  des  demandes 
d'autorisation  et  des  actes  de  notoriété  ou  déclarations  dont 
nous  venons  de  parler  :  l'obligation  de  les  produire  est  imposée 
indistinctement  à  tous  les  pensionnaires  militaires  ou  civils  (3). 

Nous  indiquerons  au  livre  VU,  en  nous  occupant  de  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie  dans  les  chancelleries  consulaires, 
la  forme  dans  laquelle  ces  actes  doivent  être  libellés.  Nous 
rappellerons  seulement  ici  que  les  veuves  sont  tenues  de 
déclarer  qu*elles  n'ont  point  contracté  un  second  mariage  qui 
les  ait  privées  de  leur  qualité  de  Françaises  (4). 

C'est  d'ailleurs  la  perte  seule  de  la  nationalité,  et  non  le  fait 
du  second  mariage,  qui  entraîne  pour  la  veuve  qui  se  rema- 
rie la  déchéance  du  droit  à  sa  pension  sur  la  caisse  des 
invalides.  Cette  question  ne  peut  plus  faire  l'objet  du  moindre 
doute,  depuis  qu'une  décision  ministérielle,  en  date  du  21  no- 

{\)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats^  n®  322. 

(2)  Ordonnance  du  il  septembre  1832,  art.  4. 

(3)  Id.,  Id.t  art.  6  et  9.  —  Formulaire  à  tusage  de$  consulaiSj 
ii«325el326. 

(4)  Gode  civil,  art.  19. 
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vembre  1837,  a  expressément  coDsacré  que  le  droit  à  une 
pension  de  veuve  subsiste  aussi  longtemps  que  le  lieu  moral 
enlre  le  citoyen  el  la  patrie  oe  se  trouve  pas  rompu. 

••  —  r*7Cmral  de  pcBatoMs  teit  pmr  Im  Maiiali. 

Le  mioisfre  de  la  marine  accorde  quelquefois  a  des  pen- 
sionnaires non  militaires  de  la  caisse  des  invalides,  el  surtout 
à  des  veuves,  la  faveur  de  leur  faire  direclt^ment  payer  les 
arréragesdeleurspensions  par  les  soins  des  consuls.  Il  va  sans 
dire  qu'aucun  payement  de  celle  nature  ne  peut  être  fait  dans 
les  consulats  sans  un  ordre  sjiécial  du  ministre. 

En  principe,  les  arrérages  des  pensions  payées  à  l'étranger 
pour  le  compte  de  la  caisse  des  invalides  sont  acquitlés  par 
trimestre  ou  par  semestre  sur  le  vu  du  titre  même  de  la  peu* 
sion.  Ils  doivent  être  exaclement  calculés  d'après  la  quotité  en 
francs  de  la  pension  annucfle,  indiquée  par  le  titre  produit,  el 
la  partie  prenante  doit  toujours  sup|)orter  les  frais  ou  profiter 
du  bénéfice  de  la  conversion  en  monnaie  du  pays;  mais  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  figurer  cette  (tpéralion  dans  les  écritures. 

Les  consuls  étaient  autorisés  autrefois  à  fournir  des  traites 
sur  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  en  rem- 
boursement de  leurs  avances  pour  payement  des  arréragesde 
pensions  :  ce  mode  de  procéderseraitaujourd'hui  irrégulier  (1}. 
Les  consuls  n'ont  plus  qu'à  adresser  au  ministre  par  lettres 


Les  rapports  de  service  avec  la  marine  militaire  et  mar- 
chande constituent  l'une  des  parties  les  plus  imporlnnles  d 
fondions  consulaires,  et  louchent  à  plusieurs  questions  graves 
et  délicates.  Ils  sont  rpgis,  depuis  1SJ3,  par  deux  ordonnan- 
ces réglementaires,  élaborée?  par  une  commission  spéciale,  et 
qui  ont  totiles  deux  été  revêtues  du  double  contre-seing  des 
mtuirilres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

D'après  leur  nature  évidemment  complexe,  ces  ordonnan- 
ces contiennent  des  prescriptions  dont  les  unes  sont  adressées 
aux  consuls,  et  les  autres,  soit  aux  commandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  soil  aux  capitaines  des  navires  du  commerce; 
il  eût  été  diflicile  de  scinder  ces  prescriptions;  et,  en  admet- 
tant même  que  cette  division  tût  praticable,  elle  n'eût  pas 
conduit  aussi  sûrement  au  but  que  se  proposait  le  gouver- 
nement. Il  ne  pouvait,  au  contraire,  qu'y  avoir  avantage  à  ce 
qu'une  action  double  de  sa  nature  fùl  réglementée  simultané- 
ment, et  à  ce  que  les  consuls,  aussi  bien  que  les  capitaines  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce,  trouvassent  dans  un  seul 
el  même  acte  l'indication  complète  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
obligations  réciproques  (1), 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  la  nature  particu- 
lière des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  mililaire,  et 
nous  traiterons  en  détail  el  séparément  dans  le  suivant  des 
attributions  de  ces  agents  qui  concernent  en  particulier  les 
navires  de  commerce. 
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SECTION  I. 

De  l'arrivée  et  du  «élour  des  bitlments  de  l'Ëtat. 


Lorsque  des  bâlimenls  de  l'État  se  disposent  à  entrer  dans 
une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul,  s'il  a  connais- 
sance de  quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  doit  en 
donner  promptement  avis  aux  orCcien  commandants.  Il  doit, 
au  surplus,  faire  toutes  les  déinarc|tes  nécessaires  pour  pré- 
parer et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  comman- 
dants et  les  autorités  locales,  et  éclairer,  par  conséquent,  les 
premiers  sur  tes  honneurs  à  rendre  à  la  place  d'après  les  rè- 
glements ou  les  usages,  en  les  instruisant  des  précédents  con- 
sacrés à  cet  égard  ]>ar  les  bâtiments  de  guerre  des  autres  na- 
tiODS  (1). 


-  «•■■t  h  l'arrivée. 


On  altachaii  autrefois  une  grande  importance  à  certaines 
pratiques  du  cérémonial  maritime  inlernalional,  que  l'on 
consiilérait,  non  pas  comme  une  simple  politesse,  mais  comme 
une  marque  d'infériorité  ou  de  déférence  de  la  part  de  ceux 
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Ce  salut  est  presque  de  rigneiir;  cependant  il  est  reçu 
mainteiiaul  que  les  bâlinicnlsà  vapeur  el  les  bàtimenis  à  voi- 
les qui  n'ont  qu'une  ariillerie  peu  nombreuse  en  soient  dis- 
pensés La  coiirloisie  inlernalionale  veut  seulement  que,  dans 
ce  cas,  les  consuls  et  les  comiiiandanls  de»  bàliinenls  Tassent 
connaître  à  l'autorité  lerrilorialecompétenle  les  niotirs  d'abs- 
tention, el  em|iéclienl  ainsi  que  le  délaut  de  salut  puisse  être 
interprété  comme  un  mani]uemenl  aux  convenances,  el  encore 
moins  comme  uneolTense. 

Les  consuls  soni,  du  reste,  tenus  de  rendre  compte  aux  deux 
ministres  des  aUuires  élrangères  el  de  la  marine  de  loules 
les  difficullés  qui  pourraieul  s'élever  dans  les  porls  de  leur 
résidence  au  sujel  du  salut,  soil  qu'il  n'ait  pas  été  fail,  soit 
qu'il  n'ait  pas  été  rendu  à  la  commune  salisfaclion  des  deux 
pavillons  (I). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  de  nos  jours  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  l'Elat  étaient  dans  l'obligalion,  en 
vertu  de  leurs  simples  instructions  générales,  de  saluer  les 
forts  el  places  dt:s  puissances  amies  dans  les  rades  desquelles 
ils  abordent  (2j  :  il  n'y  a  aucune  exception  à  celte  prescrîplion. 
L'article  1"  du  litre  iv  de  l'ordonnance  de  1781  avait  établi 
que  dans  le  Levant  nos  bàliment>  de  guerre  ne  salueraient 
les  Forleiesse»  du  (irand-Scigneur  qu'après  en  avoir  été  salués 
les  premiers;  cette  disposition  n'est  plus  aujourd'hui  suscep- 
tible d'application,  et  il  a  été  prescrit  aux  commandants  de 
nos  bâtiments  de  guerre  de  saluer  les  premiers  lorsqu'ils  re- 
lâchent dans  les  porls  de  la  domination  du  Grand  Seigneur, 
comme  ils  le  font  partout  ailleurs,  en  pays  de  chrétienté.  Mais 
il  est  enjoint  à  ces  commandants  de  se  concerter  toujours 
préalablement  avec  les  consuls,  afin  de  s'assurer  que  le  salut 
sera  exactement  rendu,  et  que  notre  pavillon  sera  traité  avec 
toul  le  respect  qui  lui  est  dû  [3). 

Anciennement,  le  pavillon  nalional  arboré  sur  la  maison 
consulaire  était  salué  en  Levau  1  de  vingt  et  un  coups  de  ca- 
non à  l'arrivée  de  tout  bâtiment  de  guerre  (4)  ;  cet  usage  est 

(1)  Orrfoiuinnce  du  7  novembre  IS33,  an.  2. 
(i)  Circiiluir.-  de  la  marine  •lu  9  rninmri'  ho  x. 
(31  /d.  des  alTdifes  élrangères  du  31  aoAl  IftlT. 
[4}  OrdooDaavflduS  mars  1781,  litre  4,  art.  t  eiS. 
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tombé  en  désuétude,  et,  sous  ce  rapport  encore,  les  résiden- 
ces dans  les  pajs  musulmans  sont  complètement  assimilées 
aujourd'hui  à  celles  des  payadechrétienlé. 


Les  consuls  ddrent  également  faire  connaître  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat  en  relâche  dans  les  ports  de 
leur  résidence  les  usages  relalilsaux  visites  officielles  à  faire 
anx  aulorilés  territoriales.  Il  est  prescrit  à  ces  officiers  de  se 
conformer  sous  ce  rapport  aux  usages  génératemenl  reçus  dans 
le  pays  oii  ils  abordent  (1]  ;  et,  en  fait,  ils  ee  bornent  d'ordi- 
naire à  faire  au  gouverneur  ou  au  commandant  supérieur  de 
la  place  une  première  visite,  qui  est  rendue  tantôt  en  per- 
sonne, tantôt  par  l'envoi  à  bord  d'un  aide  de  camp,  suivant 
le  rang  des  personnes  et  les  usages  consacrés  dans  chaque 
pays. 

Mais,  sur  certains  points,  notamment  lorsque  le  séjour  des 
bâtiments  sur  rade  doil  se  prolonger  assez  pour  donner  lieu  à 
des  rapports  plus  fréquents,  soit  avec  les  aulorilés,  soit  avec 
les  habilanls  du  pays,  cette  première  visite  ne  suffît  pas  tou- 
jours, et  il  peut  être  utile  ou  simplement  d'usage  d'en  faire 
d'autres  à  diverses  aulorilés,  soit  militaires,  soit  civiles  (2). 
Les  officiers  commandants  ne  sauraient  que  suivre  les  indi- 
cations fournies  à  cet  égard  par  les  consuls,  qui  les  accompa- 


I 


des  navires  de  guerre  mouillés  dans  les  rades  et  ports  élran- 
gers  de  prendre  part  aux  fêles  nationales,  et  de  s'associer  aux 
démonstrations  publiques,  soit  de  réjouissance,  soit  de  deuil, 
de  l'Etal  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  ainsi  qu'à 
celles  que  les  navires  de  guerre  d'une  puissance  tierce  font 
dans  certaines  solennilés  particulières.  Les  commandauls  des 
bâtiments  de  guerre  doivent  régler  leur  conduite,  en  pareille 
circonstance,  de  manière  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  bles- 
ser l'amour-propre  des  gouvernemenls  étrangers  ;  ils  ont  le 
droit  de  compter  pour  cela  sur  l'assistance  des  consuls,  qui 
doivent  les  (ixer,  sinon  sur  les  convenances,  du  moins  sur  les 
coutumes  Incites,  dont  l'inobservation  est  toujours  d'une 
haute  gravité  lorsqu'il  s'agit  de  relations  de  peuple  à  peuple. 

•.  —  PaToIscmcot. 

La  disposition  des  pavillons  dans  les  pavois  usités  dans  ces 
occasions  à  bord  des  navires  de  guerre  a  souvent  donné  lieu 
à  des  démêlés  fâcheux  à  l'étranger.  Nos  navires,  lorsqu'ils 
pavoisent,  ne  peuvent  arborer,  à  tète  de  mftl,  que  des  pavil- 
lons français  ou  des  pavillons  de  signaux  ;  les  postes  d'hon- 
neur pour  les  pavillons  étrangers  sont  à  tribord  de  la  grande 
vergue,  et  à  bâbord  en  second  rang,  h  la  vergue  de  misaine 
ensuite  et  à  la  vergue  barrée  dans  le  même  ordre,  et  s'il  y  a 
un  plus  grand  nombre  de  pavillons  à  arborer,  aux  vergues  de 
hune,  toujours  dans  le  même  ordre  que  pour  les  basses  ver- 
gues :  il  est  défendu  de  placer  aucun  pavillon  de  nation  sous 
le  beaupré.  A  l'étranger,  le  pavillon  de  la  nation  dans  les 
eaux  de  laquelle  se  trouvent  les  bâtiments  qui  pavoisent  doit 
être  arboré  au  premier  poste  d'honneur,  ensuite  les  pavil- 
lons des  bâtiments  de  guerre  étrangers  qui  sont  au  même 
mouillage,  puis  ceux  des  nations  étrangères  dont  les  consuls 
résidant  daiis  le  pays  arborent  simultanément  leurs  cou- 
leurs [I). 


(1)  Ordre  du  mialslre  de  la  marine  du  16  avril  1827.  - 
des  alliures  ëlraDgËres  du  31  juillet  1827. 
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•.  -  BxUMttAa  ém  p*«ill*B  BatUMBl  ««  rh«aBaa 


4m  M«lr«* 


Dans  les  pays  où  l'usine  l'autorise,  le  pavillon  Dationaldoit 
être  arboré  au  consulat,  taot  à  l'arrivée  qu'au  départ  de  tout 
bâtiment  de  guerre. 


Les  consuls  et  les  ofSciers  de  la  marine  militaire  doivent 
écbanger  entre  eux,  à  l'arrivée  de  chaque  bâtiment,  une  vi- 
site officielle.  La  première  visite  doit  être  faite,  parles  consuls 
gén.éraux  et  consuls,  aux  commandants  en  chef  de  stations, 
d'escadres  ou  de  divisions  pourvus  de  commissions;  ces  mêmes 
agents  la  reçoivent,  au  contraire,  de  tout  ofGcier  commandant 
un  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si,  néanmoins,  ce  commandant 
est  capitaine  de  vaisseau,  des  délégués  du  consulat  doivent  le 
recevoir  au  débarcadère. 

Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  ces  visites  doivent 
être  rendues  dans  les  vingt-qualre  heures;  elles  se  font  de  |>art 
etd'autre  en  uniforme,  mais  n'ont  lieu  qu'à  la  première  arrivée 
d'un  bâtiment  de  l'Etal  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où 
réside  un  consul  (Ij. 

Les  consuls  qui  se  rendent  ofriciellement  à  bord  d'un  bâti- 
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formée  en  haie  et  sans  armes;  enfin,  ceux  de  seconde  classe 
sur  le  gaillard  d'arrière,  |iar  l'oflicieren  second  du  hàlimeol, 
la  garde  nes'assemblunl  pas. 

Quand  ils  quillent  le  bord,  ils  sonl  saine?,  les  consuls  géné- 
ranx,  de  neuf  coups  de  canon  ;  les  consuls  de  première  classe, 
de  sept,  et  ceux  de  seconde,  de  cinq. 

Ces  honneurs  ne  sont  pas  seulement  rendus  aux  consuls  en 
fondions  lorsqu'ils  fonl  une  visile  officielle  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  l'Etal,  mais  ('gaiement  lorHrju'iis  s'y  embarquent  à 
l'étranger  pour  revenir  en  France,  ou  lorsqu'ils  quillent  le 
bàliinenl  qui  les  a  conduits  à  leur  destination  .  toutes  les  fois, 
bien  enlendu,  qu'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  un  agent  d'un  rang 
plus  élevé  (1). 

Les  distinctions  réglementaires  établies  entre  les  consuls  de 
dilTérenle  classe  pour  les  bonneurs  qui  leur  sont  rendus  à  bord 
des  bàlîmenls  de  l'Etat,  ne  sont  pas  toujours  rigoureusement 
observées, et,  dans  la  plupart  des  circonstances,  il  est  mainle- 
naot  d'usage  que  les  consuls  de  tous  grades  soient  indislincte- 
raenl  salués  de  sept  coups  de  canon.  Quant  aux  gérants  inté- 
rimaires qui  n'ont  pas  rang  de  consul,  tels  que  élèves  consuls, 
chanceliers,  drogmaiis  ou  autres  officiers  consulaires,  ils  n'ont 
droit  à  aucun  cérémonial  en  verlu  de  leur  grade  personnel, 
mais  ils  sont  généralement  traités  par  courtoisie  comme  le 
serait  un  consul  de  deuxième  classe. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre,  par  tout  autre  molif  qu'une 
raison  politique,  n'a  pas,  à  Tanivée  dans  un  port  étranger, 
salué  le  pavillon  du  pays,  il  est  bien  évident  que  le  consul, 
lorsqu'il  se  rend  oITicicllement  à  bord,  ne  doit  pas  non  plus 
recevoir  le  salut  dû  à  son  grade. 


-  Aliacaifoi»  nui  c 


■suis  pnur  le  iterilco  de  la  n 


Les  consuls  ne  peuvent  obtenir  aucune  allocation  directe 
ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  marine  pour  le  service  dont 
ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  lesbiliments  de  l'Eiat  (2). 
Cependanl.lorsque  le  séjour  prolongé  d'une  escadre  ou  d'une 

(1)  Ordonnances  (Ju  31  oclolire  1827.  arl.  697  et  61)8,  el  dn  7  no- 
lerabri;  I83r),  ml.  6. 
(S)  Id.  du  7  novembre  1833,  arl.  5. 
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division  a  constilué  un  consul  eu  dépenses  extraordinaires,  il 
en  ait  quelqiierois  indemnisé,  après  concert  préalable  entre  les 
deux  départements  des  aiïaires  étrangères  et  de  la  marine, 
sur  tes  fonds  de  l'un  ou  l'autre  ministère.  Nous  ajouterons  à 
ce  sujet,  qu'il  est  depuis  longlemps  entendu  que  les  consuls 
ne  sont  tenus  ni  de  traiter  les  officiers  de  marine  pendant  leurs 
relâches,  ni  de  Taire  aucune  espèce  de  dépense  à  leur  occasion. 
Un  acte  de  polilesse  de  leur  pirl  ne  doit  pas  dégénérer  en  une 
source  de  dépenses  pour  l'Etat,  et  les  consuls  ont  dès  lors  à 
s'abstenir  de  toute  demande  d'indemnité,  sauf  dans  les  cir- 
coDSlances  réellement  extraordinaires  qui  intéressent  essen- 
tiellement le  service,  et  à  l'égard  desquelles  ils  reçoivent,  du 
reste,  habituellement  des  inslruclioits  spéciales  ou  tout  au 
moins  des  avertissements  ofiicieui.  L'apparition  fortuite  de 
bâtiments  de  guerre  dépendant  d'une  station  navale  voisine 
ou  envoyés  en  croisière  pour  protéger  le  commerce,  ne  rentre 
évideinment  pas  dans  ce  cas  (1). 

■a.  -  SMpMt  dM  pHrliésea  «m  b*tlHMBla  «e  caeire. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  bâtiments  de 
gnerre  soient  traités  partout  avec  les  égards  auxquels  a  droit 
le  pavillon  national,  et  à  ce  qu'on  leur  concède  toutes  les  im- 
munités et  tous  les  privilèges  qui  découlent  des  principes  gé- 
néraux i\x  droit  des  gens,  elqne  nous  ncoonlons  invariable- 
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informations  et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  inté* 
resser  le  service  de  TEtat  et  le  commerce  maritime  (1). 

flti.  —  Broit  de  p«llce  Mnr  le*  BaTlroi  ^e  eeiiiiiieree  en  i«tfe« 


Nous  verrons  au  chapitre  suivant  que  les  consuls  sont  di- 
rectement et  spécialement  chargés,  à  Tel  ranger,  de  surveiller 
et  d'inspecter  les  marins  et  les  navires  du  commerce  françab. 
Cependant,  lorsque  des  bâtiments  de  FEtat  se  trouvent  sur  la 
rade  de  leur  résidence,  les  consuls  doivent  déférer  aux  com- 
mandanls  l'exercice  du  droit  de  police  sur  les  navires  mar- 
chands mouillés  près  d'eux  (2);  mais  ils  conservent  la  police 
des  navires  qui  font  leur  chargement  ou  déchargement  dans 
rintérieur  des  ports.  Cette  disposition  doit,  du  reste,  être  en- 
tendue dans  le  sens  que  Tordonnance  de  1781  donnait  à  une 
semblable  prescription,  c'est-à-dire  que  dans  les  échelles  et 
pays  où  il  n'y  a  pas  de  port,  les  consuls  conservent  la  police 
sur  les  bâtiments  marchands  mouillés  sur  les  rades  à  portée 
des  douanes  et  se  livrant  à  des  opérations  de  commerce  (3). 

Lors  même  que  la  police  sur  les  bâiimenis  en  rade  est 
exercée  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  Tofficier  qui  le  commande 
ne  doit  permettre  aux  équipages  de  descendre  à  terre  qu'après 
s'élre  assuré  qu  il  ne  saurait  en  résulter  aucun  inconvé- 
nient (4).  Il  est  en  eflet  bien  plus  facile  à  un  consul  qu'à  un 
officier  de  marine  de  se  rendre  compte  à  Tavance  des  suites 
fâcheuses  que  peut  entraîner  à  terre  l'inconduiledes  matelots 
permissionnaires  ou  les  désordres  et  excès  commis  par  eux. 

Cette  espèce  de  partage  de  prérogatives  établi  pour  des  cir- 
constances purement  éventuelles,  oblige  donc  les  consuls  et 
les  commandants  militaires  à  se  prètrr  un  mutuel  appui  pour 
faire  respecter  la  force  destinée  à  proléger  le  commerce  na- 
tional et  l'autorité  chargée  de  défendre  les  intérêts  des  naviga- 
teurs français  dans  les  ports  étrangers.  Les  consuls  et  les 


(1)  Ordoonance  du  7  novembre  1835,  arL  9. 

(2)  /(/.,  W.,  arl.  tO. 

(3)  Ici.  du  3  mars  1781,  litre  4,  arL  26.  —  Circulaire  des  affaires 
élrangères  du  18  novembre  1833.  ^ 

(4)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  til.  4,  art.  2S. 
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comniandaDts  méconnattraient.  en  eSêl,  le  vœu  des  ordon- 
nances sur  la  matière  s'ils  renfermaient  leur  action  d'une 
manière  trop  absolue  dans  les  limites  qui  leur  sont  respecti- 
vement assignées,  au  lieu  de  chercher  à  confondre  œs  limites 
toutes  les  fuis  que  le  bien  du  service  l'exige.  Ainsi,  lorsque 
l'officier  commandant  un  bâtiment  de  l'Etat  est  dans  la  né- 
cessité de  reprendre  la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit 
jours,  il  s'abslient  Kénéralement  de  revendiquer  l'exercice  da 
droit  de  police  sur  les  navires  marchands  mouillés  en  rade, 
et  les  consuls  en  demeurent  investis,  à  moins  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  el  du  bon  ordre,  ils  ne  jugent  indispen- 
sable que  le  commandant  en  soil  chai^,  et  ils  en  foni  alors 
l'objet  d'une  demande  écrite.  Il  en  est  de  même  si  les  Consuls 
croient  devoir,  pour  des  motifs  analogues,  inviter  les  ofliLiers 
de  la  marine  mililaire  à  les  seconder  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  stationnés  dans 
l'intérieur  des  ports.  Ce  dernier  fait  se  renouvelle  souvent  à 
l'étranger,  el  les  consuls,  sûrs  de  trouver  chez  les  comman- 
dants des  b&liments  de  l'Etat  une  parfaite  conformité  de  vues, 
sont  trop  heureux  de  pouvoir  recourir  à  eux,  même  pour  la 
répression  des  nianquemenls  commis  dans  le  port  |>ar  tes 
marins  du  commerce,  dont  ce  mode  de  procéder  sauvegarde 
d'ailleurs  [larfailenient  et  les  droits  et  les  inlérèls. 


■  I.  —  »^pftt  dea  aetea  4e  l'état  ttwO, 


I  survient  à 
d'adminisl ration  doit  ea 
donner  avis  par  écrit  au  consul,  auquel  seul  il  appartient  d'en 
dresser  acte,  à  moins  toulefois  i|ue  le  bàlioienl  mouillé  sur 
rade  ne  puisse  communiipier  avec  la  terre.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'acte  doit  bien  être  dressé  à  bord,  mais  il  est  prescrit  d'j 
mentionner  les  causes  qui  ont  empêché  sa  rédaction  en 
chancellerie  (J),  et  deux  e);|>éditions  doivent  alors  en  èlre 
remises  au  consulat  dès  que  les  communications  sont  réta- 
blies. 


■  «.  —  Pracè«-*erbi>i»  de  dlsparUlan. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  décès,  il  y  a  simplement  à  constater 
la  disparition  d'nn  homme  tombé  à  la  mer  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  le  sauver  ou  de  retrouver  son  cadavre,  et  soit  que 
l'accidentait  eu  lieu  en  mer  ou  en  rade,  les  consuls  ne  sont 
jamais  compétents  pour  rédiger  les  procès-verbaux,  ceux-ci 
devant  toujours  alors  être  dressés  à  bord  par  l'officier  d'admi- 
nistration,en  présence  des  témoins  du  fait. 

Si  l'accident  a  eu  lieu  en  mer.  l'officier  d'administration 
doit,  à  la  première  relâche,  si  elle  a  lieu  à  t'élranger  dans  un 
port  où  réside  un  consul,  déposer  en  chancellerie,  en  temps 
de  paix,  trois  expéditions,  et  en  temps  de  guerre,  quatre  du 
procès-verbal  dressé  par  lui.  L'une  de  ces  expéditions  est  con- 
servée en  chancellerie,  et  les  autres  sont  successivement  en- 
voyées au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fait  passer  au  port 
d'armement  du  bâliinenl  el  dans  le  quartier  d'inscription  du 
marin  disparu. 

Si,  au  contraire,  l'accident  a  lieu  {tendant  une  relâche  dans 
un  port  étranger,  et  que  toutes  les  recherches  faites  pour 
retrouver  le  cadavre  de  l'indiviilu  disparu  aient  été  infruc- 
tueuses, l'officier  d'administration  doit  encore  en  dresser  im- 
■nédialement  procès- verbal,  el  remettre  au  consul  deux  expé- 
ditions authentiques  de  cet  acte. 

Si.  à  la  suite  des  recherches  Taîles  par  tes  gens  du  bord,  ou 
à  (erre  sur  les  bords  de  la  mer  par  ordre  du  consul,  le  cadavre 


[1]  loslruclJoD  de  ta  marine  du  2  juillet  18S8. 
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est  retrouvé,  son  inhumation  et  la  rédaction  de  Tacle  de  décès 

concernent  roDicier  de  l'étal  civil  à  terre,  c'est-à-dire  te 

consul. 

S'il  n'y  avait  pas  d'agent  français  dans  le  port  où  a  lieu  un 
événement  de  celte  nature,  et  qu'au  moment  du  départ  du 
bâtiment  le  cadavre  n'eût  pas  été  retrouvé,  il  est  prescrit  au 
commandant  d'inviter  les  autorités  locales,  dans  le  cas  où  le 
sauvetage  en  aurait  lieu  plus  lard,  à  envoyer  une  eipédition 
de  l'acle  de  décès  dressé  par  leurs  soins  au  port  le  plus  voisin 
où  réside  un  agent  Trançais  -,  et  pour  rendre  cette  mesure  plus 
efficace,  le  commandant  doit  adresser  une  eipédition  du 
procès-verbal  de  disparition  a»  consul  ou  autre  agenl  résidant 
dans  ledit  port,  alin  que  celui-ci  puisse  au  besoin  réclamer 
de»  autorités  compétentes  l'envoi  de  l' eipédition  de  l'acte  dont 
il  s'agit. 

Dès  que  les  consuls  sont  mis  en  possession  des  actes  dressés 
par  les  autorités  étrangères,  ils  doivent  déposer  les  originaux 
dans  leur  chancellerie,  et  en  faire  faire  des  copies  littérales, 
accompagnées  au  besoin  de  traductions  dûment  certiGées, 
qu'ils  Iransniettcnl  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  se 
bornant  à  aviser  le  département  de  la  marine  de  la  date  de 
leurs  envois  (I). 

■  a.  —  ArrealatlsB  dea  témerttnrmt 
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(taos  te  droit  des  gens  posilif,  que  les  aulorilés  locales  doivent, 
sur  la  réclamation  des  consuls,  employer  tous  leurs  eObrls 
pour  appréhender  les  déserteurs  des  bàlinieuls  étrangers. 
L'intérêt  de  la  marine  tant  inililaire  que  commerciale  de 
toutes  les  nations  exige  qu'il  ne  soit  jamais  méconnu. 

Lorsque  l'arrestation  des  déserteurs  a  donné  lieu  à  quelques 
dépenses,  ou  que  d'après  la  législation  locale  il  est  dû  une 
prime  pour  leur  appréhension,  ces  Irais  sont  immédiatement 
payés  par  les  consuls,  a  charge  de  retenue  ullérieurement 
imposée  aux  marins.  D'après  les  règlements  en  vigueur,  cette 
retenue  ne  doit  cependant  pas  excéder  douze  francs  [1),  sauf 
pour  les  déserteurs  des  bâlimeuls  de  l'Etat  sur  les  côtes  occi- 
dentales de  l'Amérique,  qui  supportent  la  lolalilé  des  frais 
occasionnés  par  leur  désertion  (2). 

Ces  frais  sont,  du  reste,  dansions  les  cas,  réglés  degréàgré 
avec  les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et  avancés  par  les 
premiers  si  le  bàlînient  auquel  l'homme  appartenait  n'est 
plus  en  rade,  ou,  dans  l'hypothèse  inverse,  acq^uillés  avec  les 
autres  dépenses  du  bord. 

Le  déserteur  arrèlc  doit  être  reconduit  à  son  bord  si  le 
bâtiment  auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  S'il  est, 
au  contraire,  parti,  et  qu'il  y  ait  en  rade  d'autres  bàlimenlsde 
guerre,  le  déserteur  doit  être  mis  à  la  disposition  de  l'oriicier 
commandant  en  chef  :  à  défaut  d'nn  bâtiment  de  guerre,  le 
consul  doit  laisserle  déserteur  en  prison  à  terre,  en  pourvoyant 
h  ses  besoins,  c'est-à-dire  à  sa  nourriture,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  êtreembarquésurun  navire  de  commerce  destiné  soit  pour 
la  France,  soit  pour  l'une  de  nos  colonies.  Dans  ce  cas,  outre 
la  mention  sur  le  rôle  de  la  qualité  de  déserteur,  il  doit  être 
donné  au  capitaine  par  le  consul  un  ordre  écrit  pour  la  remise 
du  marin  &  la  disposition  de  raulorilé  maritime  du  port  de 
destination  :  il  va  sans  dire  que  le  ministre  de  la  marine  doit 
être  informé  de  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  œs 
sortes  d'affaires. 

Les  frais  de  passage  alloués  aux  capitaines  français  pour  le 
rapatriement  des  déserteurs  de  la  marine  tnihtaire  sont  fixés 


(t)  Décision  impériale  du  30  brumaire  an  xiu, 

\i)  Décret  du  préaident  de  la  République  du  U  juin  1850. 


I 
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à  UD  TraDc  cinquante  ou  à  un  franc  pr  jour,  selon  leur  grade. 
Si  le  passage  a  lieu  sur  un  bàlimenl  étranger  le  prix  est  réglé 
de  commun  accord  entre  le  consul  et  le  capilaiDe  (I),  sans  tjuc 
jamais  le  soin  de  faire  des  conventions  de  celte  nature  doive 
être  laissé  à  l'administration  eu  France,  <]ui  est  seulement 
chargée  d'acquitter  le  prix  stipulé  à  l'étranger,  quand  il  n'a 
pas  été  payé  d'avance  pur  le  coasul.  Nous  avons  déjà  dit  au 
chapitre  deuxième  que  tous  les  rmls  faits  par  tes  consuls  pour 
l'arrestation  des  marins  de  l'Etat  déserteurs,  leur  geôJagc, 
leur  rapatriement,  etc.,  étaient  remboursés  directement  sur 
état  par  le  département  de  la  marine. 

Nos  lois  déclarent  que  le  délit  de  désertion  est  imprescrij>- 
lible,  et  n'est  pas  couvert  par  la  prescriptioD  décennale  (2).  Le 
marin  déserteur  qui  est  resté  à  l'étranger,  et  qui  est  reconnu 
comme  tel  dansli^  paysnièmeoiàilacommisson  délit,  devrait 
donc  rigoureusement,  dès  que  son  identité  a  été  constatée,  être 
arrêté  el  envoyé  en  France.  Mais,  en  réalité,  il  n'en  est  pour- 
tant pas  ainsi,  d'abord  parce  que  la  jurisprudence  de  tous  les 
pays  sur  les  délits  succeàsils  ne  s'accorde  pas  avec  la  nôtre,  et 
eosuite  parce  que  la  plupart  des  traités  stipulent  un  terme  fatal, 
passe  lequel  la  réclamation  d'un  déserteur  ne  peut  plus  avoir 
lieu,  ni  produire  aucun  eOet.  Aussi  les  consuls  doivent-ils  soi- 
gneusement s'abstenir  de  réclamer  l'arrestalioa  des  marins 
établis  dans  le  pays,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  auraient  à  une 
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Irouveot  en  station  ou  ea  relâche  dans  un  pays  livré  à  la 
guerre  civile,  et  où  raulorilé  locale  est  elle-même  hors  d'étiit 
de  [iroléger  les  élrangers,  la  |iréstiiice  seule  de  la  flamme  mi- 
litaire est  souveut  une  {^arautie  surûsaute  pour  nos  nationaux  ; 
quelquefois  le  bâtiment  de  guerre  se  transforme  en  a^ile,  et 
l'humanité  exige  alors  que  cet  asile  ne  s'ouvre  pas  seulement 
pour  les  Français,  mais  encore  pour  tous  les  étrangers  privés 
d'une  égale  protection  de  la  pari  des  forces  navales  de  leur 
Dation  et  pour  les  sujets  mêmes  du  pays  qui,  victimes  des 
dissensions  civiles,  voudraient  se  réfugier  à  l'ubri  de  notre 
pavUloD.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  combien  cette  pro- 
tection toute  d'humanité,  et  renfermée  dans  les  limites  d'une 
stricte  neutralité,  a  été  efficace  dans  une  fuule  de  circonstances 
et  à  la  suite  d'événements  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore 
eShcé;  mais  nous  dirons  qu'elle  ne  saurait  s'exercer  d'une 
manière  utile,  complète  et  surtout  juste,  que  par  une  entente 
pleine  et  entière,  une  communauté  de  vues  absolue  entre  les 
commandants  et  les  consuls. 

Autant  la  situation  des  consuls  au  milieu  des  désordres 
de  la  guerre  civile  est  grave,  à  cause  de  la  responsabilité  tout 
exceptionnelle  qui  pèse  sur  eux,  autant  les  déterminations 
qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre  demandent  de  prudence  et  de 
réflexion.  Us  ne  sauraient,  sans  danger  pour  leurs  nationaux 
et  les  intérêts  généraux  de  leur  pays,  se  laisser  aller  à  des 
mesures  extrêmes  qu'une  impërieuse  nécessité  peut  seule 
excuser  et  légitimer;  mais  ils  ne  doivent  pas  non  jidus  hésiter 
à  les  prescrire  lorsque  la  gravité  des  circonstances  le  com- 
mande. L'attention  avec  laquelle  ils  doivent  suivre  le  cours 
des  événemenis,  leur  connaissance  acquise  du  caractère  et  des 
dispositions  des  chefs,  ainsi  que  des  habitants  du  pays  où 
ils  résident,  sont  à  cet  égard  les  meilleurs  guides  de  leurs 
déterminations;  et,  en  entretenant  toujours  avec  tes  olficiers 
de  la  marine  militaire  des  rapports  faciles  et  conformes  eu  tout 
à  l'intérêt  du  service,  ils  trouvent  en  eux,  au  moment  du 
danger,  l'accord  et  le  concours  empressé  qu'ils  jjeuvent 
désirer,  et  l'eflicace  protection  réclamée  par  leurs  nationaux 
et  par  eux-mêmes. 
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>  ilanii  le*  troablea 


[Nos  bàlimenls  de  guerre  sont  quelquefois  appelés  à  inter- 
venir ofticieusemeDt  daDS  les  luîtes  intérieures  d'un  paj^sen 
proie  à  la  guerre  civile,  noti-seuleinent  dans  l'intérêt  de  DOS 
natioDaux,  mais  eucore  dans  celui  dus  faabitanU  manies  du 
pays.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  cette  interven- 
tion peut  même  revêtir  un  caractère  actif  et  ofliciel.  La  con- 
duite à  tenir  par  les  consuls  dans  les  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels d'intervention  directe  du  gouvernement  français  dans 
les  luttes  politiques  intérieures  d'une  nation  étrangère,  leur 
est  naturellement  tracée  par  les  instructions  spéciales  qu'ils 
reçoivent  alors  du  département  des  aflaîres  étrangères.  Mais 
la  marine  elle-même  est  souvent  appelée  dans  ces  circonslan- 
ces  à  concourir  au  but  que  le  gouvernement  se  propose  par 
son  intervention.  Son  concours  se  traduit  d'ordinaire  par  une 
surveillance  plus  active  à  l'égard  des  bdtiments  étrangers,  et 
plus  immédiatement  encore  à  l'égard  des  navires  français  dont 
ils  contrôlent  les  mouvements,  les  cargaisons  ou  destinations; 
enfin,  par  un  secours  çflectif  prêté  aux  autorités  territoriales, 
soiten  l'acilltanl  leurs  communications,  soit  en  aidant  au  suc- 
cès de  leurs  opérations  militaires,  tantôt  par  des  transports  de 
troupes  ou  de  munitions,  tantôt  par  les  entraves  qu'ils  susci- 
tent aux  mouvements  de  leurs  ennemis.  Pour  bien  remplir 
un  mandat  si  délicat,  les  commandants  de  nos  bâtiments  de 
guerre  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  â  s'aider  de  l'assis- 
tance des  consuls,  et  à  tenir  ceux-ci  au  courant  de  tous  les 
événements  dénature  â  influer  sur  les  déterminations  qu'ils 
pourraient  avoir  û  prendre  de  concert.  Si  ces  cas  sont  heu- 
reusement rares,  ils  n'en  créent  pas  moins,  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent, tant  aux  consuls  qu'aux  commandants  des  bâti- 
ments de  guerre,  une  obligation  impérieuse  d'entretenir 
ensemble  les  meilleurs  rapports  de  bonne  harmonie. 


Nul  officier  militaire  ou  civil,  fonctionnaire  ou  agent  quel- 
conque d'un  service  publie,  ne  peut  êlre  embarqué  comme 
passa};er  à  bord  d'im  bàliment  de  l'Klal  s'il  n'esl  muni  d'une 
lettre  dû  service  ou  de  tout  autre  titre  en  due  forme  (1). 

Le  passage  sur  les  bàlimenls  de  l'Elal  est  accordé  aux  con- 
suls qui  se  rendent  à  leur  destination,  sur  la  demande  que  le 
ministre  des  aiïaires  étrangères  en  adresse  à  celui  de  la  ma- 
rine. H  doit,  autant  que  possible,  en  èire  de  même  lorsque  les 
consuls  sollicitent  passage  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  soit 
pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  reve- 
nir en  France.  Toutefois,  en  cas  de  décès  d'un  consul  â  l'étran- 
ger, aucune  justilîcalioo  analogue  n'est  exigée  [lour  assurer, 
s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  sa  famille  dans  une  colonie  fran- 
çaise ou  dans  un  port  de  la  métropole  (2). 

Les  consuls  qui  croient  devoir  réclamer  à  l'étranger,  soit 
pour  eux,  soiten  faveur  de  tierces  personnes,  un  passage  sur 
un  bâtiment  de  guerre  pour  revenir  en  France  ou  pour  se 
rendre  dans  un  port  étranger  en  dehors  de  leur  résidence, 
doivent  toujours  en  faire  la  demande  par  écrit  (3).  en  indi- 
quant les  rang,  grade  ou  qualité  delà  personne  pour  laquelle 
le  lissage  est  requis,  la  position  qu'elle  occupera  à  bord, 
ainsi  que  le  département  ministériel  auquel  incombera  ulté- 
rieurement le  soin  d'en  ac(iuitter  les  frais. 


a.  —  PMiition  dm  puBUgrn 


I  dCH  bAdaenta  de  Knerre. 


Les  diverses  positions  des  passagers  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  sont  déterminées  de  la  manière  suivante: 

{I)  Ontonnanre  du  t"  mars  )83t,arl.  9.  —  llègteroent  du  1"ilÉ- 
ccmbre  1853,  ari.  2, 

(2)  Ordonnance  du  1  noveml)re  t83ô,  arl.  1". 

(3)  /d.,arl.3. 
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Table  du  commandaDl  ; 

/d.  de  l'état-major; 

td.  des  aspirants  de  marine  ou  des  aides-chirurgiens  ; 

Id.  des  maîtres; 

Id.  des  simples  rationnaires  (1). 

Les  consuls  généraux  et  les  consuls  de  première  et  deuxième 
classe,  les  secrétaires  interprèles  pour  les  langues  orientales, 
el  le  premier  drogman  de  l'ambassade  de  Gonslantïnople,  sont 
placés  à  la  table  du  commandant. 

Les  élèves  consuls,  les  chanceliers  de  missions  diploma- 
tiques, même  ceux  pourvus  du  tilre  de  consul  honoraire,  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  ne  leur  confère  ni  droit 
ni  rang  distincts,  les  seconds  et  troisièmes  drogmans  de 
l'ambassade  de  Constantinople,  les  premiers  et  seconds  drog- 
mans  de  consulat  général,  les  drogmans  chanceliers  et  drog- 
mans  sans  résidence  sont  placés  à  la  table  de  l'état-major. 

Les  élèves  drogmaos  passent  à  la  table  des  aspirants  de 
marine. 

Le  tableau  de  classement  des  agents  des  dilTérents  services 
publics  passager::  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ne  mentionne 
ni  les  agents  vice-consuls,  ni  les  chanceliers  des  ^nsiilafs. 
Par  l'assimilation  du  grade  de  ceux-ci  à  celui  des  drogmans 
chanceliers,  il  est  évident  qu'ils  doivent,  comme  ces  derniers, 
passer  à  la  table  de  l'étal-major.  Il  doit  en  être  de  même  des 
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c'est  le  ministère  de  rinlérieur  qui  rembourse  en  fin  de 
compte  les  frais  de  passage  (1). 

s*  —  De*  ré^uîmîtl^um  de  pAMMige  par  les  eeiMute. 

Lorsqu'un  passage  annoncé  sur  un  bâtiment  de  guerre  n'a 
pas  eu  lieu,  il  doit  être  payé,  suivant  les  cas,  h  Tofficier  com- 
mandant ou  à  Tclat-major,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de 
Tallocation  qui  aurait  été  due  d'après  les  tarifs  si  le  fait  du 
passage  se  fût  accompli;  cette  dépense  est  supportée  parle 
département  des  affaires  étrangères  dans  tous  les  cas  où  Tin- 
cident  est  résulté  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'a  pas  été  rendu  à  bord  à  Tépo- 
que  indiquée  pour  le  départ  (2).  Cette  prescription  suffit  pour 
démontrer  aux  consuls  la  nécessité  de  ne  former  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection,  surtout  en  faveur  de  personnes 
tierces,  des  demandes  qui,  si  le  passage  accordé  n'avait  pas 
lieu,  pourraient  faire  retomber  à  leur  charge  personnelle  le 
payement  de  l'indemnité  légalement  due  (3). 

Aucun  passage  n'est  accordé  sur  les  bâtiments  de  TEtat  à 
des  particuliers  voyageant  pour  des  motifs  quelconques  d'in- 
térêt privé,  alors  même  qu'ils  proposeraient  de  rembourser 
au  trésor  le  montant  des  allocations  réglementaires.  Tout 
passage  du  même  genre  avec  engagement  de  se  nourrir  en 
nature  est  formellement  interdit  (4). 

Toutes  les  fois  que  les  bagages  d'un  passager  excèdent  mille 
kilogrammes,  les  commandants  ont  le  droit  d'exiger  pour  les 
recevoir  l'autorisation  écrite  des  préfets  et  chefs  maritimes  * 
en  France  ou  des  consuls  dans  les  ports  étrangers  (5).  Néan- 
moins, lorsqu'il  s'agit  du  bagage  d'un  consul  passager  se 
rendant  à  sa  destination  ou  changeant  de  résidence,  cette  au- 
torisation n'est  pas  habituellement  réclamée,  et  si  elle  deve- 
nait nécessaire,  l'autorité  compétente  pour  l'accorder  ne  sau- 
rait la  refuser,  à  moins  de  circonstances  de  force  majeure. 

{{)  Ordonnance  du  i«'  mars  I83I ,  art.  9. 

(2)  Id,  du  7  novembre  4853,  art.  4. 

(3)  Circulaire  des  alT;iires  étrangères  du  iS  novembre  ^853, 

(4)  Ordonnance  du  i«^mars  1831,  arl.  iO. 
(ri)  M,  arl.  16. 
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Quant  aux  passages  requis  direclemeot  par  les  consuls  en 
faveur  d'autorités  ou  de  personnes  notables  du  pays  de  leur 
résidence,  on  comprend  que  c'est  là  une  queetioo  sur  laquelle 
il  ne  saurait  leur  être  donné  d'insiructions  générales.  Des 
raisons  de  politique  ou  de  convenance  peuvent,  dans  plusieurs 
circonstances,  les  porter  à  demander  aux  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  la  faveur  de  passages  de  cette  nalurç, 
et  l'on  n'a  pas  à  craindre  que  ceux-ci  n'y  fassent  pas  droit. 
Nous  croyons,  du  reste,  que  les  consuls  agiront  toujours  pru- 
demment en  n'usant  qu'avec  une  extrême  réserve  de  cette 
faculté,  à  laquelle  ils  ne  doivent  d'ailleurs  jamais  recourir  sans 
foire  connaître,  tant  au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'à 
celui  de  la  marine,  les  motifs  de  leur  détermination. 


SECTION  m. 

De  l'appel  aux  fotcM  Davklet. 


—  Caa  «k  eet  ■fyel  ptmt  «valr  Umt, 


Lorsque,  d'après  la  silualion  politique  du  pays,  un  con- 
sul le  croit  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  ou  par  suile 
de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit 
pour  la  conservation  des  propriétés  françaises,  il  peut  faire 
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qu'ils  requièrent.  Ces  indicalions  doivent,  comme  de  juste, 
aider  le  conimandanl  de  la  diviBÏon  ou  du  bâtimeat  isolé  qui 
reçoit  la  réquisilioa  à  se  décider  à  prendre  sous  sa  responsa- 
bilité une  décision  immédiate,  soit  en  acquiesçant  à  la  de- 
mande du  consul,  soit,  au  contraire,  en  la  déclinant,  si  eu  -y 
obtempérant  il  pouvait  craindre  de  compromettre  le  succès 
d'ordres  antérieurs  ou  l'issue  do  la  mission  spéciale  dont  il 
serait  chargé. 

Les  consuls  doivent  rendre  compte  à  la  fois  au  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  celui  An  la  marine  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  les  obliger  à  faire  appel  aux  forces 
navales,  que  leur  demande  ail  été  ou  non  accueillie  par 
les  ofticiers  commandants  auxquels  elle  était  adressée  (1  ),  La 
responsabilité  qui  résulte  |H>ur  eux  des  conditions  mises  à 
l'exercice  du  droit  de  faire  appel  anx  forces  navales  leur  im- 
pose, du  reste,  le  devoir  de  n'en  user  qu'avec  la  plus  grande 
mesure  et  dans  les  seuls  cas  de  nécessité  bien  constatée. 


M,  —  Elfcta  de  l'appel  ■«  fanwa  ■Bfalea. 

H&tons-DOUii  de  répéter  ici,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué  au  livre  III,  que  lorsque  des  consuls  se  trouvent  dans 
le  cas  d'appeler  à  leur  aide  les  forces  navales  de  la  Fiance, 
comme,  par  exemple,  à  la  suiie  de  graves  tonllils  siuvenus 
entre  eux  et  legouvernemeut  ou  les  autorités  de  leur  résidence, 
ils  ne  doivent  jamais  aller  jusqu'à  provoquer  de  ta  part  des 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  mesures  violentes 
ou  coercilivesdans  le  but  d'obtenir  immédiatement  leredres- 
senieot  des  griefs  dont  ils  croiraient  avoir  à  se  plaindre,  car 
ce  serait  U  empiéter  sur  l'initiative  du  gouvernement  et  en- 
gager par  avance  sa  liberté  d'action.  On  peut  d'ailleurs  ad- 
mettre que  si  un  consul  en  venait  à  dépasser  ainsi  la  limite 
vraie  (le  ses  allribulions.  et  à  abandonner  de  son  propre  mou- 
vement le  terrain  do  la  discussion  pour  passer  sur  celui  de 
l'action,  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  manque- 
raient de  leur  côté  à  tous  leurs  devoirs  s'ils  ne  refusaient  pas 
leur  concours  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  aurait 


())  Ordonnance  ilit  Tnovembpe  18^^, 
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donné  l'ordre  de  revendiquer  par  la  force  les  justes  satisfac- 
lions  qui  nous  auraient  été  déniées. 


Les  consuls  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  faire  appel  aui 
forces  navales  françaises  pour  retenir  dans  le  port  de  leur 
résidence  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  de  passage,  ils  peu- 
vent eiissi,  quoique  exceptionnellement,  envoyer  en  mission, 
c'est-à-dire  requérir  dans  un  but  d'utilité  publique  ceiii  qui 
y  sont  stationnés.  C'est  là  un  moyen  de  communication, 
d'iutliienceet  de  protection  auquel  les  événements  de  la  po- 
liliqne  exiérieurc  {>euvent  obliger  les  consulsà  avoir  recours, 
et  dont  ils  ne  sauraient  par  conséquent  être  privés;  mais  ils 
ne  doivent  en  user  qu'avec  une  réserve  d'autant  plus  gnmdi;, 
qu'il  en  résulte  souvent  pour  le  trésor,  surtout  quand  des  n-- 
quisltionsde  cette  nature  s'adressent  à  des  bâtiments  à  va- 
peur, une  dépense  considérable. 

l,,esinslructionsdu  ministère delamari ne  prescrivent,  d'nnc 
manière  toute  spéciale,  aux  ofticiers  commandants  éventuelle- 
mcnlappelésà  recevoir  des  réquisitions  de  la  part  des  consuls. 
de  faire  à  ces  agenis,  dans  loules  les  circonstances  dont  l'ap- 
préciation leur  est  laissée,  des  représentations  écrites  dans  le 
but  de  leur  faire  connaître  la  dépense  que  devra  entraîner  le 
vov:i-i',  i.(   ,|,.  iHcTt  cnii^lriNr   !,■  i-irarln-,'  oliicicl  ol  le  dpçrré 
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d'explication,  d*en  instruire  simnltanément  le  département  de 
la  marine. 


SECTION  rv. 

Des  dispositions  ëventaelles  à  prendre  après  le  départ  des  bfttlments  de  l'Etat. 
f  •  —  Des  miiriBfl  laissés  malades  à  terre* 

Lorsqu'au  moment  de  son  départ  un  bâtiment  de  TEtat 
laisse  à  terre,  pour  cause  de  maladie,  des  marins  de  son  équi- 
page, le  consul  doit  pourvoir  à  l'acquittement  des  dépenses 
qui  peuvent  en  être  la  suite,  et  assurer  le  rapatriement  ulté- 
rieur des  matelots,  soit  sur  un  autre  bâtiment  de  guerre, 
soit  par  la  voie  des  navires  de  commerce  français  ou 
étranger  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  que  toutes  les 
avances  faites  à  terre  par  les  consuls  pour  journées  d'hôpital 
ou  de  rapatriement  des  marins  de  FËtat  leur  étaient  rem- 
boursées sur  état  par  le  ministère  de  la  marine.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  d'une  manière  aussi  générale  qu'aux  offi- 
ciers et  aux  hommes  de  l'équipage,  c'est-à-dire  aux  marins  ; 
relativement  aux  domestiques  embarqués  qui  peuvent  être 
traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine,  il  existe  des 
règlements  spéciaux. 

9.  —  Domestiques  laissés  malades* 

En  principe,  tout  domestique  reconnu  avoir  été  blessé  au 
service  doit  être  reçu  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  être 
traité  aux  frais  de  l'Etat  ;  pour  tout  autre  cas  de  maladie  bien 
et  dûment  constatée,  les  domestiques  des  officiers  généraux 
et  commandants,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés  par  l'Etat  et 
ont  seulement  droit  à  la  ration,  doivent  être  traités  dans  les 
hôpitaux  civils  aux  frais  de  la  marine  ;  mais  ils  doivent  être 
renvoyés  en  France  par  les  occasions  les  plus  favorables  dès 
qu'ils  sont  en  état  de  supporter  la  traversée.  Ceux  de  l'état- 

(1  )  Ordonnance  du  7  novembre  i8S3,  art.  23. 
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major  qui  oat  un  Iraitemenl  fixe  en  Bun  de  leur  ratiou  doi- 
TflDt  Atre  traités  comme  les  précédents,  Roil  qu'ils  continuent 
h  appartenir  aux  b&liments,  soit  que  leur  débarquement  ait 
entraîné  la  suppression  de  leur  solde.  Tous  les  autres  domes- 
tiques payés  par  l'Etat  doivent  être  traités,  en  cas  de  mala- 
die, aux  mêmes  titres  et  conditions  que  les  marias  composant 
les  équipages  des  bâtiments.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être 
■pédfiés,  les  domestiques  des  officiers  de  marine  ne  peuvent, 
h  l'étranger,  être  admis  dans  les  hôpitaux,  qu'autant  que  ces 
officiers  se  rendent  personnellement  garants  envers  )e  dépar- 
tement de  la  marine  du  prix  des  journées  de  traitement  (1). 

Ces  dispositions  sont  d'une  exécution  très-simple;  en  s'y 
conformant,  les  consuls  doivent  cependant,  lorsqu'ils  ont  à 
se  rembourser  sur  la  marine  d'avances  faites  pour  le  Irailc- 
nient  à  terre  de  domestiques,  avoir  soin  de  ne  pas  se  borner. 
comme  pour  les  marins,  à  faire  connaître  la  provenance  des 
nulades,  mais  indiquer  encore  les  conditions  spéciales  de 
leur  débarquement. 


L'ordonnance  du  13  mai  1836,  qui  a  fixé  le  prix  des  pas- 
sages sur  les  navires  marchands  des  hommes  de  mer  disgra- 
ciés ou  délaissés  à  l'étranger,  ne  concerne  que  les  matelots 
provenani  dts  navires  du  commerce  (2),  Lors  donc  qu'il  y 


Néanmoins,  en  lant  qu'il  ne  s'ngil  que  de  simples  malelols, 
les  coosuli)  doivent,  loules  les  fois  qu'ils  en  ont  la  possibilité, 
les  embarquer  à  litre  de  remplaçants  snr  les  navires  français 
qui  opèrent  leur  retour  en  France,  sauf  à  mentionner  au  rôle 
d'équipage  leur  position  de  marins  de  l'Etal. 

4.  —  !i>uti>ato  dpH  bAduionls  do  l'État. 

Les  dis])OsilioDS  relatives  aux  naufrages  des  bâtiments  de 
commerce  sont a)<plicables à  ceux  des  bâtiments  de  l'Etat  (l)  : 
nous  les  indiquerons  ù  la  section  Vil  du  chapitre  suivant. 

S>  —  AbMdnu  d*enetH  an  de  nannltlona  ik  l'éCmager. 

Si  un  bâtiment  de  l'Elal  a  été  forcé,  par  un  appareillage 
précipité  ou  par  toute  autre  cause,  d'abandonner  des  ancres, 
des  chaînes,  des  embarcations,  ou  do  laisser  à  terre  des  elTets 
et  munitions  quelconques,  les  consuls  doivent  faire  retirer  les 
ancres,  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  eflets  abandon- 
nés ou  délaissés  (2),  et  les  faire  diriger,  si  cela  est  possible, 
sur  le  pori  français  le  plus  voisin  et  par  la  première  occasion 
qui  se  présente  (3).  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rendu  compte 
au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
services  administratifs,  bureau  de  la  comptabibté  des  matiè- 
res, de  tout  fait  de  cette  nature  et  des  résultats  qu'il  peut  avoir 
eus.  S'il  s'agissait  de  denrées  laissées  à  terre  et  qui  n'auraient 
pu  être  embarquées  avant  le  départ  du  bâtiment,  les  consuls 
devraient  joindre  à  l'avis  donné  par  eux  au  ministre  un  pro- 
cès-verbal constatant  l'importance  et  la  valeur  eiacte  des  ob- 
jets auxquels  il  se  rapporte  (4). 

Néanmoins,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  vendre  ceux 
de  ces  objets  qui  leur  paialtraieut  trop  défectueux  ou  trop 
avariés  pour  pouvoir  être  encore  employés  ;  ils  peuvent  éga- 
lement les  faire  vendre,  dans  le  cas  où  les  frais  de  leur  envoi 
dans  un  port  de  France  ne  devraient  pas  être  au  moins  com- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  I"oclobrei8l4. 

(3)  Oriloiiaonuc  du  7  novembre  1853,  arl.  îi. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  1"  oulobrc  I»I4  et  31  mm  1849. 

(i)  id.iiu  14  août  1H40. 
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(«easés  par  l'utiUlé  dool  ces  objets  pourraient  encore  être  pour 
le  service  (1). 

Toute  veule  doit  avoir  lieu  publiquemeol  et  aux  euchères  ; 
U  eo  est  dressé  un  procès-verbat  détaillé  que  le  consul  est 
trau  de  transmettre  au  ministère  de  la  marine  avec  les  autres 
pièces  justiGcatives  déterminées  parles  règlements  (2), 

Ces  procès -verbaux  d'adjudication  doivent  d'ailleurs  indi- 
quer la  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquelles 
les  ventes  ont  été  faites  ;  les  espèces  et  quantités  des  objets  mis 
en  vente;  les  mesures  prises  pour  assurer  aux  adjudications 
la  plus  grandepiiblicité  possible;  le  récitcirconsfancié  de  ce  qui 
s'est  passé  aux  enchères;  le  prix  d'adjudication  ;  les  noms  e( 
qualités  des  adjudicataires;  le  montant  de  la  vente;  enfin,  le 
détail  des  frais  occasionnés  par  la  vente  elle  produit  net  acquis 
au  trésor  (3j. 

Le  produit  des  ventes  doit  être  immédîatemeat  transmis 
au  ministère  de  la  marine,  en  une  traite  sur  Paris,  à  i' ordre 
du  caissier  central  du  trésor  public  (4). 

•.  —  Pm4n1(«  de  MHiTM«i(e< 

Les  consuls  doivent  agir  de  même  dans  les  cas  de  sauve- 
tage d'effets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  naufragé,  ou 
lorsqu'un  de  ces  bâtiments  a  été  condamné  pourcaused'inna- 

vigabililù.  Snuaiil  ki  ^in^ilû  (Us  cirooii^^laiito^  ou  la  liirik'ulté 
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OU  délaissés  au  dehors  par  un  motif  quelconque.  Â  défaut 
d'occasion  de  mer,  et  si  les  localités  le  permettent,  le  renvoi 
en  France,  tant  des  uns  que  des  autres,  peut  également  avoir 
lieu  par  terre.  11  est  payé,  dans  ce  cas,  aux  gens  de  l'équi- 
page une  conduite  proportionnée  à  la  distance  qui  sépare  le 
lieu  du  naufrage  de  celui  où  ils  sont  envoyés  (1).  Cette  con- 
duite est  réglée  conformément  aux  tarifs  annexés  à  Tordon- 
nance  du  15  août  1838,  et  d'après  la  teneur  de  l'arrêté  du 
29  pluviôse  an  ix,  pour  les  hommes  dont  la  position  hié- 
rarchique et  administrative  ne  se  trouve  pas  nettement  dé- 
terminée. 


CHAPITRE  V. 

DES  FO^CnOK5  DES  CONSULS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC   LA    MARINE 

MARCHANDE. 

SECTION  1. 

De  lu  condition  et  des  mouvements  des  navires  français. 

§  i".   —  DE   U  CONDITION    DES    NAVIRES. 
t.  —  OMigailoiM  des  eoiMaU. 

Les  consuls  doivent  veiller  aux  intérêts  des  naviga- 
teurs et  des  commerçants;  mais  ils  doivent  en  même 
temps  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit  em- 
ployé que  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
sur  la  matière.  Us  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  consentir  à  aucune  dérogation  à  ces  mêmes  règlements, 
et  il  leur  est,  au  contraire,  prescrit  de  dénoncer  les  abus  qui 
pourraient  exister  ou  sMntroduire  à  cet  égard  dans  le  pays  de 
leur  résidence  (2). 

(i)  Règlement  du  1"  novembre  1784,  art.  93. 
(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1855,  art.l^'. 


-*> 
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•.  -  rr«UblM*H  «e  Mh: 

L'imporfatioa  en  France,  sous  pavillon  national,  de  bâti* 
ments  quelconques  de  conslruclion  étrangère,  même  à  charge 
d'yâlre  vendus,  est  prohibée.  Ces  bâliments,  sauf  l'exception 
ci*après  mentionDée,  ne  peuvent  en  aucun  cas  jouir  desavan- 
ti^es  réservés  à  la  navigation  française  (1).  Toute  tentative 
faite  à  l'étranger  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  cette  prohi- 
bition, devrait  être  immédiatement  signalée  au  minisire  du 
la  marine  par  le  consul  qui  viendrait  ù  eu  avoir  connais- 
sance (2). 

Mt  ~  BAllmeiita  répat^  lr«Bf«lB. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  u  réservait  eiclusivoni(.'nt 
les  privilèges  de  la  nationalité  aux  expéditions  maritimes  qui, 
par  l'origine  du  navire,  la  qualité  des  proprîétoires  ou  arma- 
teurs et  la  composition  des  éijuipages,  étaient  enliëremenl 
françaises;  celle  du  9  juin  1845  a  abroge  une  partie  de  ces 
dispositions.  Ainsi,  duns  l'état  aelue)  de  notre  législation, 
aucnn  bâtiment  ne  peut  être  réputé  français,  et  avoir  droit 
aux  privilèges  de  la  nationalité,  s'il  n'a  été  conslniil  en 
France  ou  dans  les  possessions  françaises,  déclaré  de  bonne 
prise  en  cas  de  capture  sur  l'ennemi ,  ou  conGsqué  pour 
contravention  aux  lois  françaises,  s'il  n'appartient  pas  au 
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aux  intéressés  à  la  délivrance  du  tiers  en  nature  ou  en  argent, 
conformément  à  rarlicle  27  du  litre  9  du  livre  iv  de  Tordon- 
nance  de  1681 ,  sont,  en  cas  de  vente  par  l'administration  de 
la  marine,  susceptibles  d'être  nationalisés  en  France,  pourvu 
que  les  conditions  ordinaires  de  propriétés  d'équipage  soient 
dûment  remplies  (1). 

4.  ~  BàUneate  potmééém  par  des  Vnuifftis  réaldaBi  en  paya 

étrttBsers 

Anciennement,  les  Français  résidant  en  pays  étranger 
n'étaient  admis  à  la  possession  totale  ou  partielle  d'un  bâti- 
ment français  qu'autant  qu'ils  étaient  associés  d'une  maison 
de  commerce  ayant  son  siège  soit  en  France,  soit  dans  une 
possession  française,  et  qu'ils  justifiaient  en  outre  par  un  cer- 
liGcat  d*immatriculation  n'avoir  perdu  ni  leur  nationalité  ni 
leur  esprit  de  retour  (2) . 

La  loi  de  douane  du  9  juin  1845  a  modifié  dllte  disposition, 
et  la  nécessité  de  l'immatriculation  en  chancellerie  pour  la 
possession  régulière  d'un  navire  français  par  un  citoyen  rési- 
dant à  rétranger,  n'est  plus  imposée  que  lorsqu'il  s*agit  de  la 
propriété  entière  ou  tout  au  moins  d'une  portion  supérieure 
à  la  moitié.  Au-dessous  de  celte  limite,  le  français  non  imma- 
triculé peut  posséder  qne  part  d'action  dans  nos  navires»  au 
même  titre  qu'un  étranger  (3). 

ft«  ~  mépmrttUonm  k  l^étriiBger  el  remplaccmont  d'ofejete  perdas. 

Les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être  réputés 
bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étran- 
ger, si  les  frais  de  radoub  ou  de  réparation  excèdent  six  francs 
par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus  considéra- 
bles ne  soit  constatée  en  due  forme  par  un  rapport  signé  et 
affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié 
et  approuvé  par  le  consul  en  résidence  dans  le  pays  ou  ont 

(1)  Décision  dumiDistre  des  finaoces  du  1"  juin  1842. 

(2)  Loi  du, 27  vendémiaire  an  ii,  art.  12.  »  Circulaire  des  afiaires 
étrangères  du  9  décembre  1833. 

(3)  Loi  du  7  juin  1845,  art.  11. 

30 
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lien  lesdites  réparations,  ou,  à  défaut  d'agent  français,  par 

deux  négocianig  TrançaiN  y  établis  (1). 

La  réparation  des  navires  francnis  à  l'étranger  étant  permise 
dans  les  cas  de  force  majeure,  il  a  été  décidé,  par  analogie,  que 
l'on  alTranchirait  des  droits  d'entrée  les  objets  de  gréement, 
tels  que  câbles,  ancres,  etc. ,  que  les  capitaines  pourraient  se 
trouver  dans  la  nécessité  d'acheter  à  l'étranger,  en  remplace- 
ment d'objets  similaires  perdus  par  suite  d'événemenls  de 
mer,  el  sans  lesquels  il  leur  serait  impossible  de  ramener  leur 
navire  en  France  (i).  Mats  celte  immunité  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  objets  parfaitement  semblables  à  ceux  qui  ont 
été  perdus  ;  car  si  l'objet  acheté  à  l'ctranger  excédait  en  poids 
celui  qui  était  sorti  de  France,  te  droit  d'entrée  deviendrait 
proportionnellement  exi«;ible.  Dans  tous  les  cas,  la  perte  des 
objets  remplacés  à  l'élranger  doit  être  justifiée  par  le  livre  de 
bord  du  bâtiment,  par  un  rapport  de  mer  confirmé  et  signé 
par  les  gens  de  l'équipage  (3) ,  enfin  par  un  certiricut  du  consul 
en  résidence  dans  te  lieu  où  les  remplacements  sont  effectués. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  canots  et  cha- 
loupes que  les  capitaines  sont  dans  la  nécessité  d'acheter  à 
rétranger  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  ont  perdus  ;  mais 
il  est  bon  d'ajouter  que  si  le  tonnage  est  supérieur  à  celai 
des  embarcations  remplacées,  l'excédant  est  passible  du  droit 
de  vingt  francs  par  tonneau  établi  par  la  loi  du  28  avril 
1816(4). 
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son  mobilier,  il  sufBrait  du  simple  récolemenl  de  Tinvenlaire 
pour  établir  la  bonne  foi  du  capitaine  ou  acquérir  la  certitude 
de  la  fraude. 

Ce  cas  de  perte  sinmlée  et  de  remplacement  illégal  de 
certaines  parties  de  nos  armements  maritimes  se  présentait 
autrefois  assez  souvent,  surtout  à  Tégard  des  cables  en  fer  que 
le  tarif  frappait  de  prohibition  àTentiée  en  France;  mais  qui 
rentrent  aujourd'hui  dans  la  catégorie  des  objets  admissibles 
en  douane  (1).  La  cause  principale  de  la  fraude  a,  pour  ainsi 
dire,  disparu.  Nous  placerons  cependant  ici  une  observation 
essentielle,  à  laquelle  il  importe  que  les  consuls  aient  égard, 
ne  fût-ce  qu*à  titre  de  renseignement  à  donner  au  besoin  à 
nos  navigateurs.  En  dérogeant,  en  faveur  des  chaines-câbles, 
à  la  prohibition  dont  les  chaînes  de  toute  espèce  sont  frappées 
à  rentrée  comme  ouvrage  en  fer,  on  a  eu  en  vue  seulement 
les  câbles  propres  à  rattacher  les  ancres,  et  il  a  été  décidé 
qu*ou  n'admettrait  au  droit  d'importation  que  les  seules  chaî- 
nes qui  satisferaient  aux  conditions  ci-après  :  pour  être  consi- 
dérées comme  destinées  au  mouilhige  des  bâtiments,  les 
chaînes  doivent  1® avoir  16  millimètres  et  au-dessus;  2^ être 
composées  de  maillons  armés  de  contre-forts,  à  l'exception  de 
celles  d'un  calibre  au-dessous  de  20  millimètres;  3°  avoir  au 
moins  150  mètres  de  longueur;  4''  être  divisées  en  boulségaux 
en  longueur,  de  25  à  30  mètres,  chacun  de  ces  bouts  élan  l  garni 
à  Tune  de  ses  extrémités  d'une  maille  de  jonction,  et  l'autre 
étant  disposée  de  manière  à  pouvoir  se  marier  avec  celle  qui 
porle  la  maille  de  jonction;  5'  enGn,  sur  cinq  bouts  de  25  à 
30  mètres,  il  doit  s'en  trouver  au  moins  un  garni  d'un  émcril- 
ion  ou  maille  tournante  (2). 

••  ~  Arme*  et  manitlons  de  guerre» 

Aucune  arme  de  guerre  ne  peut  être  embarquée  sur  un 
navire  de  commerce  qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanée 
du  chef  de  service  de  In  marine  du  port  d'armement,  et  déter- 
minant, d'après  la  nalure  et  la  dun'e  présumée  du  voyage, 

((]  Loi  iJu  2  juillet  18.'G,  seclion  I>^. 

(-2)  Circuluires  dos  douanes  des  16  juillet  ISôG  et  17  mats  1837. 
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les  quantités  de  munitions  à  embarquer  (I).  L'exportation  des 
armes  ou  des  modèles  du  calibra  de  guerre  étant  interdite 
aux  particuliers  (2],  à  moins  d'une  aulorisation  spéciale  du 
gonvernemenl,  les  armateurs  sont  tenus  de  souscrire  entre 
les  mains  du  receveur  des  douanes  du  port  d'embarquement 
rengagement  cautionné  de  rapporter  et  de  représenter  les 
armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  ont  été  autorisés  à  embar~ 
qiier,  sauf  par  eux  à  justifier,  au  moyen  de  procès-verbaux 
signés  par  tous  les  of^ciers  el  au  moins  trois  des  principaux 
mniiasdu  bord,  de  la  petle  de  tout  ou  partie  des  armes,  ou 
de  l'emploi  à  l'étranger  de  tout  ou  partie  des  munitions  prises 
en  charge.  L'accomplissement  de  celte  obligation  est  conslaté, 
lors  du  retour  du  navire,  au  moyen  d'une  vérification  faite 
par  les  soins  des  agents  de  la  marine  concurremment  avec 
ceux  des  douanes. 

A  cet  eiïel,  le.  rôle  d'équipage  des  navires  doit  toujours 
mentionner  exactement  le  nombre,  l'espèce,  le  calibre  et  la 
valeur  des  armes,  ainsi  que  la  quantité,  l'espèce  el  la  valeur 
des  munitions  qui  ont  été  embarquées  au  moment  de  l'arme- 
ment (3). 

Toute  infraction  à  ces  dispo»lions  serait  poursuivie  en 
France,  conformément  aux  lois  sur  l'exportation  des  armes 
cl  munitions  de  guerre.  Les  consuls  doivent  donc  veiller  à  ce 
qu'aucun  navigateur  en  relâche  dans  les  ports  de  leur  arron- 
dissement ne  s"en  écarte,  et  signaler,  tant  au  minislôre  des 
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lorsque,  dans  un  intérêt  de  police  intérieure,  leur  débarque- 
ment est  ordonné  par  l'autorité  compétente,  elle  doit  s'assurer» 
à  la  sortie  des  bâtiments,  qu'ils  réexportent  exactement  les 
quantités  d*armes  et  de  munitions  déclarées  à  Tarrivée  (1). 

Cette  obligation  de  débarquement  à  terre  par  mesure  de 
police  est  également  imposée,  par  la  législation  de  certains 
pays,  aux  bfttiments  de  commerce  étrangers.  Nos  consuls  ne 
peuvent  ni  s'y  opposer,  ni  même  demander  que,  lorsqu'il  est 
requis,  on  en  dispense  les  bâtiments  français,  car  ceux-ci  sont 
soumis  aux  lois  de  police  territoriales  par  le  simple  fait  de  leur 
présence  dans  des  eaux  étrangères,  et  ne  sauraient  surtout  se 
soustraire  à  l'application  d'une  mesure  usitée  en  France  dans 
des  circonstances  analogues. 

f  •  — >  M«rt|«<Mi  et  BMm  ûem  MiTlres* 


Tout  navire  ou  embarcation  de  commerce  employé  à  la 
navigation  doit  être  marqué  à  la  poupe,  en  lettres  blanches 
d*un  décimètre  de  hauteur  sur  fond  noir,  de  son  nom  et  de 
celui  du  port  auquel  il  appartient. 

En  cas  d'infraction,  la  loi  impose  une  amende  de  cinq  cents 
francs  solidairement  encourue  par  le  propriétaire  et  le  capi- 
taine, et  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  peut  au  besoin  être 
séquestré.  11  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  d'effacer, 
altérer,  couvrir  ou  masquer  ces  marques  distinctives  (2). 

Celui  qui  fait  construire  un  navire  a  le  choix  du  nom  à  lui 
donner  pour  en  certifier  l'identité.  Ce  nom  pouvait  autrefois 
être  changé  après  Faccomplissement  de  certaines  formalités, 
mais  dans  l'intérêt  surtout  des  assureurs,  et  afin  d'éviter  les 
fraudes  et  les  dangers  dont  les  intéressés  pouvaient  être  vic- 
times, ces  changements  de  noms  sont  aujourd'hui  formelle- 
ment interdits  (3).  Quel  que  soit  le  nouvel  acquéreur  ou 
propriétaire  d'un  bâtiment  français,  celui-ci  doit  conserver 
le  nom  sous  lequel  il  a  été  primitivement  inscrit.  C'est  là  une 
disposition  légale  à  l'observation  de  laquelle  nos  consuls  sont 

{i)  Circulaire  des  douanes  du  20  juin  1807. 

(2)  Loi  du  6  mai  1844,  art.  21. 

(3)  Id.  du  5  juillet  1837,  arl.  8. 
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Mfi|i(il<''K  :i  tenir  l.i  mst'm,  lors  de  la  vente  ou  du  rëarmement 
Miim  iHivillon  nntional,  dans  leur  rénidence,  H'un  navire  de 
lutiiiintin»!  français. 

•.  —  «eiea  «d  fraaelMtlaB. 

Tuiit  li&liincnt  du  notre  marine  marchande  doit,  pourcon- 
alaler  «a  nationalité,  être  porteur  d'un  document  ap|>elé  acte 
(lu  fnuu'ixuliuu  (1), 

(!iw  ticics  soiil  délivrés  au  nom  du  peuple  français  el  signés 
(lu  ta  iniiiii  du  ministre  des  (iiiauces.  Si  cependant  le  navire, 
iiouvclii'muut  cuiistiiiil,  doit  mettre  à  la  voile  avant  d'être 
numi  lit'  Hdu  nrlc  Av  francisation  définitif,  la  douane  du  port 
dt)  dt'(i;nl  pi'ut  lui  l'ii  délivrer  nn  à  titre  provisoire,  qui  est 
oiiMuilc  iuiunlé  l'ii  temps  el  lii'U  (2).  De  plus,  lorsque,  avatil 
i'aiYinni'lissi'iiii'nl  tW  fonniilltés  de  francisation,  on  veut  con- 
dniiv  lui  lunirc  neuf  du  port  uîi  il  a  clé  construit  vers  un 
undv  piirt  fiaiKMisau.|uel  il  doit  être  attaché,  la  douane  en 
|ii<riur|  ri'\|tivliliitn  jKtr  l'application  des  disposilions  transi 
luinv.  (Il-  l'ai'liclt-  -!>  de  la  lui  du  i~  vendémiain'  an  n  :  scu 
loniiMil,  1.1  di-«lin.ilion  du  imviro  e^l  alors  as-^urée  a  l'aide  dur 
iii'ipiil  .'i  «'.ml ion  qui,  an  lieu dVxi^vr,  pour  lecasd'csporlalioii 
illuili',  II'  p.ninii'til  li»  luarl  de  la  valeur  comme  le  porte  f 
tulifli'.  li.ii.mlil  les  l'cines  édictées  par  rcrtiule  2  du  titre 
do  U  K'i  ilu  i-  août  1791  concernaiil   le?  marcliaiidises  e 
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Si  l'acte  de  francisation  d^un  navire  a  été  perdu,  le  proprié- 
taire peuty  en  affirmant  la  réalité  de  cette  perte,  en  obtenir  un 
nouveau,  sauf  à  observer  les  mêmes  formalités  et  à  se  sou- 
mettre aux  mêmes  charges  et  droits  que  pour  l'obtention  du 
premier  (1). 

Aucune  loi  ou  instruction  réglementaire  n*a  prévu  le  cas 
où  la  perte  de  Tacte  de  francisation  aurait  lieu  à  l'étranger. 
Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  France 
et  avec  les  règles  tracées  pour  les  congés,  les  consuls  pour- 
raient, en  cas  de  perte  dûment  constatée,  délivrer  aux  capi- 
taines qui  le  requerraient  un  acte  de  francisation  provisoire, 
servant  uniquement  à  effectuer  leur  retour  en  France,  où  il 
serait  ultérieurement  annulé  (2).  Nous  ne  saurions  accepter, 
comme  un  aifgument  suffisant  en  faveur  de  Topiniou  contraire, 
le  silence  du  tarif  des  actes  délivrés  dans  les  chancelleries 
consulaires;  il  ne  résuite  pour  nous  de  ce  que  la  mention  de 
la  délivrance  d*un  acte  de  francisation  n*y  Tigure  pas,  qu'une 
chose,  c'est  que  cet  acte  devrait,  le  cas  échéant,  être  délivré 
gratis.  Tout  capitaine  est,  en  edet,  tenu,  ainsi  que  nous  le 
verrons  à  la  section  suivante,  d'avoir  à  son  bord  son  acte  de 
francisation  (3),  sous  peine  de  neutre  plus  réputé  Français  :or, 
s'il  le  perd  à  la  mer,  il  ne  saurait  y  avoir  à  Tétranger  qu'une 
autorité  compétente,  le  consul,  pour  lui  en  d/^livrer  un  autre 
ou  |)our  dresser  le  titre  destiné  à  en  tenir  lieu.  Si,  ainsi  que 
nous  le  verrons  par  la  suite,  les  navires  vendus  à  Tétranger 
et  réarmés  sous  notre  pavillon  naviguent  sans  acte  de  franci- 
sation, c'est  qu^ils  opèrent  forcément  leur  retour  eu  France 
et  que  leur  uationalité  n'est  point  défmitivemenl  reconnue  : 
tel  n'étant  pas  le  cas  d'un  navire  dont  le  capitaine,  par  suiio 
d'un  accident  de  navigation,  perd  son  acte  de  francisation  ou 
même  tous  se^  papiers  de  bord,  nous  croyons  que  les  consuls 
sont  aptes  à  délivrer  les  documents  provisoires  qui  seuls  [)eu- 
vent  régulariser  la  situation  du  bâtiment  jusqu'à  son  retour 
en  France. 

■ 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  20. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n»  282. 
(5)  Code  de  commerce,  art.  226. 


i 


GUIDK^PRATIQIIE  DIS  CONItlUTS. 


L'exportation  des  bâtimenls  français,  autrefois  prohibée, 

est  aujourd'hui  licite  (1)  ;  la  vente  peut  d'ailleurs  s'en  Taire  k 
l'étranger  aussi  bien  qu'en  France. 

Si  la  Tente  s'eflèctue  en  France,  la  déclaration  en  est  hile  à 
la  douane  et  à  la  marine  pour  la  radiation  des  écritures;  l'acte 
de  francisation,  le  congé  et  le  rAle  d'éqoipage,  sont  rendus 
aux  autorités  qui  les  ont  délivrés,  el  le  droit  de  sortie  est  ac- 
quitté. 

Loraqu'il  y  a  dans  le  port  de  vente  un  consul  de  la  nation 
de  ract|uéreur,  celui-ci  doit  réclamer  de  cet  agent,  outre  Tan- 
torisation  d'arborer  le  pavillon  de  son  pays ,  les  différentes 
pièces  de  bord  nécessaires  à  l'armement.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  douane  délivre  un  congé  provisoire,  valable  seule- 
ment pour  aller  de  France  au  port  de  destination  ;  à  l'arrivée 
du  navire,  cette  pièce  doit  être  remise  au  consul  de  France, 
lequel  la  renvoie  à  l'administralion  des  douanes  par  l'entre- 
miie  de  la  direction  commerciale  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

L'équipage  des  bâtiments  ainsi  destinés  à  changer  de  pa- 
villon peut  même  être  formé  de  marins  français,  s'il  y  a  im- 
possibilité de  se  procurer  des  étrangers,  et  la  marine  délivre 
alors  un  rôle  d'équipage  également  provisoire,  qui  est  remis 
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le  pays,  d'y  séjourner  ou  iDème  d'aller,  dans  un  port  voisin, 
chercher  un  embarquement  à  salaires.  C'est,  en  effet,  une 
prescription  générale  que  les  hommes  inscrits  ne  doivent  ja- 
mais séjourner  à  Tétranger,  ni  naviguer  sous  un  autre  pa- 
villon que  le  nôtre,  et  les  agents  de  la  France  au  dehors  doi- 
vent tenir  la  main  à  ce  qu  elle  ne  soit  point  éludée  (1).  Ainsi, 
dans  Fespèce,  ils  ne  sauraient  tolérer  que  par  jembauchage  ou 
de  toute  autre  façon  ces  marins  soient  détournés  de  rentrer  en 
France  ;  pour  Pempécher,  ils  ne  devraient  pas  hésiter  à  user  des 
pouvoirs  de  répression  dont  ils  sont  armés  par  les  règlements 
en  cas  de  désertion,  puisque  c  est  à  ce  délit  seul  qu'on  pour- 
rait assimiler  la  conduite  des  matelots  qui,  engagés  à  cer- 
taines conditions  et  pour  un  voyage  déterminé  à  charge  de 
retour  en  France,  refuseraient  d'accomplir  leur  engagement. 

Si  Tarmateur  du  bâtiment  conduit  à  l'étranger  par  un 
équipage  français  se  refusait  à  rapatrier  ledit  équipage,  ou 
apportait  même  dans  l'accomplissement  de  cette  obligation 
une  lenteur  ou  une  temporisation  qu'on  pourrait  présumer 
avoir  pour  fondement  un  dessein  coupable,  le  consul  devrait 
pourvoir  d'office  au  renvoi  de  l'équipage  en  France,  où  le 
remboursement  des  dépenses  faites  serait  ultérieurement 
poursuivi  par  l'administration  contre  la  caution  de -l'ar- 
mateur. 

Lorsque  la  vente  a  lieu  à  l'étranger,  le  consul  reçoit  les 
pièces  de  bord  et  rapatrie  l'équipage  aux  frais  de  l'armateur. 
Nous  reviendrons,  à  la  section  VI,  sur  les  diverses  recom- 
mandations faites  à  cet  égard  aux  consuls,  ainsi  que  sur  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  à  l'étranger  la  vente  vo- 
lontaire de  bâtiments  français  ou  leur  vente  forcée  pour 
cause  d'innavigabilité. 


§  2.   —  DE  LA  POLICE  DES   MOUVEMENTS. 
fl«  ^  C^Bgé*  des  Bawlre*  fmayl«i 

Aucun  bâtiment  français  ne  peut  prendre  la  mer  sans  être 
(i)  Circulaire  de  la  marine  du  23  octobre  1817. 
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muai  d'un  congû  qui  lui  est  délivré  par  la  douane  du  port  où 

il  se  trouve  au  moment  de  son  départ  (t). 

Les  congés  sont  libellés  nu  nom  du  peuple  français  et 
portent  le  timbre  du  ministère  des  finances;  toutefois,  ils  ne 
80D(  signés  que  par  le  receveur  des  douanes  du  port  d'expé- 
dition (2). 

Les  congés  n'étaient  autrefois  valables  que  pour  le  voyage  ; 
leur  durée  est  aujourd'hui  fixée  à  un  an,  quel  que  soit  le  ton- 
nage ou  la  deslinalion  du  navire  (3).  Tout  congé  qui,  au 
moment  du  départ  du  navire,  a  plus  d'une  année  de  date, 
doit  être  renouvelé.  Le  nouveau  congé,  daté  du  jour  de  sa 
délivrance,  est  à  son  tour  valable  pour  une  année,  ou  jus- 
qu'au  retour  du  navire  dans  un  port  de  France  en  cas  de 
destination  lointaine,  et  le  droit,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  du  précédent  congé,  n'eàt 
exigible  que  pour  le  congé  qui  est  délivré,  sans  qu'il  y  ail 
à  effectuer  aucune  perception  pour  l'arriéré  (4). 
'  Il  n'y  u,  en  conséquence,  pas  lieu  au  renouvellement  des 
congés  à  l'étranger,  quoique  le  terme  légal  de  leur  durée 
soit  arrivé  ;  CL'puudant  les  consuls  ont  qualité  pour  n.>mplacer 
les  congés  des  navires  français  qui  se  seraient  perdui^  (5}  ; 
mais  ils  ne  sauraient  lu  faire  qu'après  que  la  perte  a  clé  i^ou- 
vée  et  lorsijiii!  lu  nationalité  ilu  navirt!  puur  liiiiucl  le  congé 
est  dcinuniii;  est  cllc-niémc  iucontesial)le.  lis  iieuvent,  [lar 
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En  nous  occupant  à  la  section  Vi  des  formalités  à  remplir 
pour  le  réarmement  sous  pavillon  français  des  bâtiments 
désarmés  et  vendus  à  Tétranger,  nous  reviendrons  d'ailleurs 
sur  cette  question  de  la  délivrance  en  chancellerie  des  congés 
provisoires. 

Toutes  les  fois,  au  surplus,  que  des  congés  en  blanc  au- 
raient été  envoyés  à  des  consuls  pour  servir  éventuellement  a 
des  expéditions  maritimes  françaises,  ces  congés  ne  seraient 
que  provisoires  et  valables  seulement  jusqu*à  l'arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France  :  cette  clause  do^l  ia- 
variablement  être  insérée  dans  les  congés  dressés  par  ordre 
des  consuls  (1).  , 

Il  en  est  de  même  des  congés  consulaires  délivrés  en  temps 
de  guerre  aux  bâlimenls  pris  par  des  corsaires  français  qui, 
après  avoir  été  conduits  dans  un  port  étranger,  sont  réexpé- 
diés sur  France. 

La  date  des  sorties  successives  d'un  navire  est  inscrite  dans 
nos  ports  sur  le  congé  {>ar  l'employé  du  bureau  chargé  du 
service  de  la  navigation  ;  la  même  foruiulité  est  quelquefois 
accomplie  dans  les  chancelleries  :  c'est  un  tort,  car,  en  prin- 
cipe, la  douane  a  seule  le  droit  de  pincer  sur  les  congés  ces 
annotations  destinées  à  constater  les  niouvenients  des  navires  ; 
les  opérations  eflectuéesà  Tétrauger  ne  doivent  s'inscrire  que 
sur  les  feuilles  spéciales  annexées  aux  rôles  d'équipages. 

Le  soin  de  composer  Tcquipage  d'un  bâtiment  marchand 
appartient  conjointement  à  Tarmateur  et  au  capitaine  ;  ceux-ci 
sont  seulement  tenus  de  ne  choisir  pour  officiers  que  des  ci- 
toyens français,  et  à  n'introduire  dans  Téquipage,  c'est-à- 
dire  les  contre-matlres,  matelots  et  mousses,  qu'un  tiers  au 
plus  d*étrangers  (2). 

Cette  règle  a  subi  quelques  exceptions'  dans  Fintérét  des 

(i)  Décisions  du  ministre  des  finances  des  18  pluviôse  et  13  messidor 
an  X.  —  Ordonnance  du  29  octobre  t833,  art.  3. 

(2)  Décret  du  21  septembre  1793,  art.  2.  —Décision  administrative 
des  douanes  du  13  juin  1826. 
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pèches  lointaineset deiarmemeats en  coarae:  noui  les  eigoa- 

leronB  en  noua  occupant  de  ces  sujets  apéciaux. 


Il  est  dérendu,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  à 
tout  marinier  de  monter  aucun  bâtiment  en  qualité  de  mat- 
tre,  et  à  tous  propriétaires  de  navires  d'accepter  comme  tel 
une  personne  qui  n'aurait  pas  été  reçue  en  cette  qualité,  con- 
formément aux  ordonnances  (1).  Cette  prescription  est  son- 
Tenl  TÎolée,  et  l'emploi  abusif  des  capitaines  porteurs  d'expé- 
ditions est  malheureusement  très-fréquent  dans  notre  marine 
marebande.  Toutes  les  fois  que  le  déparlement  de  la  marino 
a  pu  recueillir  la  preuve  de  ces  usurpations  de  commande- 
ment, les  délinquants  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  rautorilé  judiciaire  n'a  jamais  manqué  de  les  réprimer  (2). 
U  est,  en  conséquence,  recommandé  aux  consuls  de  s'atta- 
cher à  obtenir  la  preuve  des  faits  de  cette  nature  qui  parvien- 
nent à  leur  connaissance,  afin  de  mettre  le  gouvernement  en 
mesure  de  les  déférer  aux  tribunaux  (3). 

La  preuve  des  arrangements  irréguliers  à  signaler  par  les 
consuls  peut  résulter  quelquefois  de  documents  remis  en 
chancellerie  ou  de  pièces  fournies  aux  autorités  locales,  et  il 
convient  alors  d'en  prendre  des  copies  authentiques  et  da- 
ment légalisées.  Dans  d'autres  circonstances,  l'interrc^toire 
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d*enfratner  des  poursuites  pour  violation  des  règlements 
maritimes.  De  ce  nombre  sont  les  contraventions  quant  à  la 
qualité  du  capitaine,  et  notamment  celle  qui  a  lieu  lorsqu'un 
maître  au  cabotage  commande  indûment  un  navire  se  livrant 
à  des  opérations  de  long  cours,  soit  par  des  voyages  directs  de 
France,  soit  par  des  voyages  intermédiaires  faits  à  l'étranger 
et  dissimulés  à  Taide  de  relâches  forcées.  Ces  infractions  aux 
règlements  doivent  toujours  être  signalées  directement  au 
ministère  de  la  marine  (1). 

4.  —  EmharqaemeBt  des  Bi«iuwes. 

Les  règlements  maritimes  obligent  les  armateurs  à  embar- 
quer à  bord  de  leurs  bâtiments  un  nombre  de  mousses  pro- 
portionné à  la  force  de  Téquipage.  Le  mousse  doit  avoir  dix 
ans  accomplis  et  moins  de  quinze  (2).  Il  doit  en  être  embarqué 
au  moins  un  par  dix  hommes  d'équipage  (3);  c'est-à-dire  que 
tout  navire  ayant  trois  hommes  d'équipage  doit  avoir  un 
mousse,  mais  que  le  deuxième  mousse  n'est  nécessaire  qu*au 
delàdevingthommes  d'équipage,  le  troisième  au  de)  à  de  trente, 
et  ainsi  de  suite  (4).  Toutefois,  les  armateurs  des  navires  des- 
tinés pour  le  long  cours  et  le  grand  cabotage  peuvent,  en 
remplacement  des  mousses  et  dans  la  proportion  réglemen- 
taire établie  à  Fégard  de  ceux-ci,  embarquer  sous  la  dénomi- 
nation de  novices  des  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans 
révolus,  qui,  avant  d'avoir  complété  Tâge  de  quinze  ans,  au- 
raient déjà  fait  deux  ans  de  navigation  au  moins  (5).  Cette 
disposition  exceptionnelle  existe  depuis  longtemps  pour  les 
bâtiments  armés  pour  la  pèche  de  la  baleine,  à  bord  desquels 
les  mousses  peuvent  toujours  être  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  novices  (6).  L'observation  rigoureuse  de  cette  dispo- 
sition est  trop  conforme  aux  intérêts  vitaux  de  la  marine 
pour  que  les  consuls  ne  s'attachent  pas  avec  un  soin  tout  par- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  14  novembre  1850  et  27  mai  i85i. 

(2)  Décret  du  3  brumaire  an  iv,  art.  3. 

(3)  Ordonnance  du  4  juillet  1784. 

(4)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  13  décembre  1827. 

(5)  Décision  du  roi  du  3  juin  1835. 

(6)  Loi  du  22  avril  1836,  art.  6. 
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liculier  à  contrôler,  à  l'aide  dee  rôles  délivrés  au  départ,  Tef- 
fectîf  des  bâdmentfl  qui  abordent  dans  les  ports  de  leur  rési- 
dence, et  à  porter  à  la  connaissance  du  ministère  de  la  marine 
les  infractions  qu'ils  viendraient  à  découvrir  (1). 


Les  armateurs  de  tout  navire  armé,  soit  ponr  des  voyages 
de  long  cours,  soit  pour  la  j)êche  de  la  baleine  ou  du  cachalot, 
sont  tenus  d'embarquer  un  chirurgien  lorsque  l'équipage  est 
de  vingt  hommes  ou  plus,  les  mousses  non  compris;  la  même 
obligation  n'est  imposée  aux  armements  de  navires  pour  la 
pèche  de  la  morue  que  lorsque  l'équipage  est  de  quarante 
hommes.  Sur  les  navires  de  long  cours  dont  l'équipage  est  de 
quatre-vingt-dix  hommes,  non  compris  les  mousses,  il  doit 
même  être  embarqué  deux  chirurgiens;  mais  il  suliit  tou- 
jours d'un  seul  pour  les  navires  se  rendant  à  la  pèche  de 
Teri-c-Neuve  (2), 

Les  consuls  doivent  veiller  attentivement  à  ce  que  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  de  nos  h&liments,  pour  s'épargner 
les  frais  d'un  chirurgien  et  éluder  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  ne  lasT^cnl  pas  porter  sur  leur  rôle  comme  pas- 
sagers de  véritables  marins  concourant  à  la  manœuvre  lors- 
que le  navire  est  Hcliors  (S).  Lorsqu'ils  ont  acquis  la  preuve 
que  l'administration  de  la  marine  en  Fracce  a  été  trompée  au 
momi-nl  du  rL;iili.(ii|iiiiiMiU  île  eus  [ir/'lenilus  passagers,  ils 
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L'embarquement  d* un  coffre  de  médicaments  est  également 
prescrit  lorsque  le  navire  destiné  soit  pour  le  long  cours , 
soit  pour  les  grandes  pèches,  et  n* ayant  pas  le  nombre  d'hom- 
mes requis  pour  rendre  rembarquement  d'un  chirurgien 
nécessaire,  a  néanmoins  à  bord  plus  de  huit  hommes  d'équi» 
page,  le  mousse  compris. 

La  composition  du  coffre  ou  caisse  de  médicaments  est 
dans  ce  cas  déterminée  par  l'administration  en  France,  d*aprèfl 
la  force  de  l'équipage,  la  destination  du  bâtiment,  ou  la  durée 
présumée  du  voyage;  et  il  est  remis,  en  outre,  an  capitaine 
une  instruction  sur  l'usage  à  faire  des  médicaments  qn*]l  em- 
barque (1). 

Cette  prescription  est  de  toute  rigueur ,  car  le  nombre  des 
bâtiments  armés  pour  des  voyages  lointains  et  dont  l'équipage 
total  n*est  pas  de  vingt-deux  hommes,  étant  très-considérable, 
il  faut  au  moins  que  le  capitaine  soit  en  mesure  de  secourir 
ses  malades  avant  d'atteindre  un  port  de  relâche  (2).  Nous 
reviendrons  ailleurs  sur  le  devoir  sacré  que  l'humanité  im- 
pose aux  capitaines  de  ne  se  servir  des  médicaments  dont  ils 
disposent  qu'en  mer  et  jamais  dans  les  relâches,  les  malades 
devant  alors  être  traités  à  terre  dans  les  hôpitaux.  Disons 
seulement  que  les  remèdes  consommés  en  cours  de  voyage 
doivent  être  soigneusement  remplacés  pendant  les  relâches, 
et  que  les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  obligation  ne 
soit  pas  éludée. 

Quant  a  la  visite  du  coffre,  elle  n'a  lieu,  par  ordre  des 
consuls,  que  dans  le  cas  de  réarmement  n  l'étranger,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  en  traitant  des  formalités  spéciales  prescri- 
tes à  cet  égard  par  les  règlements  en  vigueur. 

V«  —  TLillo  ATABt  de  prendre  charge. 

Aux  termes  de  Tarticlo  225  du  Code  de  coinmerco,  tout 
capitaine,  avant  de  prendre  charge,  est  tenu  de  faire  visiter 
sou  navire  ;  la  visite  a  pour  but,  on  conslatant  l'élat  du  bâti- 
ment, de  s'assurer  qu'il  peut  naviguer  et  qu'il  est  muni  de 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  voyage. 

(1]  Ordonnance  du  i  aoûl18l9,  art.  15. 
(i)  Circulaire  de  la  marine  du  S7  août  iSll). 
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Cette  mesure  de  précaution  a  élé  souvent  mal  interprétée 
et  mal  appliquée  h  l'étranger.  Il  estarrÏTé,  en  effet,  plusieurs 
Tois  que  des  navires,  expédiés  de  France  pour  l'étranger,  ont 
ôté  soumis  à  la  visite  par  l'autorité  consulaire  dans  les  ports 
oiï  ils  abordaient,  bien  que  la  vérification  de  lear  étal  matériel 
eût  élé  faite  an  lieu  du  départ.  Les  consuls  qui  ont  cni  devoir 
imposer  celte  obligation  d'une  seconde  visite  dans  le  cours 
d'an  même  voyage,  ont  été  au  delà  de  ce  qu'exige,  sous  ce 
rapport,  la  législation  sur  la  matière  (1),  et  il  nouii  paraît  dès 
lors  utile  de  présenter  ici  quelques  explications. 

Le  Code  de  commerce,  en  disposant  que  le  capitaine  est  tenu 
de  faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charge,  ajoute  : 
«aux  termexet  dans  les  fiirmetprrscritesparlttriglementi.  » 
Les  actes  dans  lesquels  il  faut  chercher  le  sens  de  cette  réserve 
son)  :  1°  la  déclaration  du  17  août  1779,  2«  la  loi  du  9-13 
août  179t. 

Or,  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Pour  les  navires  destinés  au 
«  long  cours,  il  doit  être  fait  deux  visites,  ou  plutôt  la  visite 
«  est  partagée  en  deux  opérations.  Lorsqu'un  capitaine  on 
«  armateur  veut  metire  un  navire  en  armement,  il  est  tenu 
tt  d'appeler  deux  olficiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  reconnu 
«  l'état  du  navire,  donnent  leur  certifical  de  visite,  en  y  expri- 
n  manl  brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  a  paru  avoir 
«  besoin  pour  être  en  état  de  prendre  la  mer.  Une  seconde 
visite  est  encore  requise  qu.md  l'armement  est  lîni,  et  que 
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ment  notoire,  que  la  prompte  réparation  après  l'expertise  au- 
rait été  jugée  indispensable.  Quoique,  à  proprement  parler,  il 
ne  doive  pas  être  procédé  à  la  visite  avant  le  départ  en  cours  de 
campagne»  l'usage  est  que  les  experts  commis  pour  constater 
les  avaries  consacrent  une  dernière  vacation  à  l'examen  des 
réparations  qu'ils  ont  indiquées,  et  qu'ils  s'assurent  de  la 
bonne  et  complète  exécution  des  travaux. 

Pour  les  navires  employés  au  cabotage,  il  n*y  a  lieu  d'exi- 
ger qu'une  seule  visite  par  an,  sauf  l'existence  notoire  d'ava- 
ries survenues  avant  l'expiration  de  ce  terme  (1).  Cette  ques- 
tion est  cependant  controversée,  et  il  a  été  plusieurs  fois  jugé 
que  la  loi  de  1 791  ayant  abrogé  la  déclaration  de  ^  779,  aucune 
visite  n'était  exigée  pour  le  cabotage  (2). 

Hors  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  venons  de 
rappeler,  la  visite  d'un  navire  venant  de  France  ou  de  tout 
autre  lieu  d'armement  ne  peut  être  régulièrement  exigée  dans 
un  port  consulaire,  qu'il  y  prenne  ou  non  un  chargement  ; 
car  l'effet  de  la  vériGcation  primitive  subie  dans  le  port  d'ex- 
pédition et  constatée  par  les  procès-verbaux  existant  à  bord  (3), 
avec  mention  inscrite  au  rôle  d'équipage,  s'étend  légalement  à 
tout  le  voyage,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  deux  traversées 
d'aller  et  de  retour  (4). 

Mais  cette  première  visite  dans  le  port  d'expédition  est-elle 
sufGsante  pour  le  cas  où  un  navire,  avant  de  retourner  dans 
le  port  où  elle  a  eu  lieu,  ferait  un  voyage  coupé  ou  intermé- 
diaire? Cette  question  est  douteuse,  et  il  serait  difOcile  de  la 
résoudre  négativement  en  s* en  tenant  aux  termes  précis  de  la 
loi  de  1791 .  Nous  pensons  néanmpins  que,  si  on  ne  consulte 
que  son  esprit,  il  est  nécessaire  que  dans  ce  cas,  qui  se  pré- 
sente fréquemment  à  l'étranger,  il  soit  procédé  a  une  nouvelle 
visite  ou  tout  au  moins  à  une  visite  partielle ,  c'est-à-dire  ù 
celle  de  prise  en  charge  et  non  à  celle  d'armement  qui  dans 
l'espèce  n'aurait  pas  de  but. 

(1)  Déclaration  du  17  août  1779,  art.  3. 

(%)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  27  février  1826.  —  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  du  21  septembre  1831. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  226. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  21  mai  1827. 

21 
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Les  experts  visiteurs  de  France  n'ont  pu  en  effet  constater 
.[u'un  (ail,  celui  que  le  navire  visité  par  eui  élail  en  état 
d'entreprendre  un  certain  voyage,  el  non  toute  esjièce  de 
navigation  ;  qu'A  élail  suflisamment  muni -de  rcchanfres,  de 
provisions,  enfin  de  lotit  ce  qui  pouvait  lui  être  nécessaire 
pour  lin  voyage  déterminé  el  non  pour  un  autre;  aussi  nous 
semble-t-il  que  si  le  voyage  projeté  est  modifié  non  pas  parce 
qu'un  bâiiment,  au  lieu  de  faire  son  retour  précisément  dans 
le  port  de  son  expédition,  l'eifecluc  dans  un  autre  port  de 
France,  mais  parce  qu'il  ne  rentre  pas  directement  dans  un  de 
nos  ports,  et  qu'il  ajoute  à  la  première  opération  mentionnée 
sur  ses  expéditions  une  nouvelle  spéculation  qui  constitue  réel- 
lement un  nouveau  voyage,  il  doit  être  procédé  à  une  seconde 
visite  qui  constate  non  plus  la  navigabilité  du  bâtiment,  mais 
son  aptitude  à  eiTecluer  le  nouveau  voyage  projeté. 

Nous  savons  bien  que  celte  mesure  de  précaution  de  la 
visite  des  bâtiments,  qui  prévient  les  efTets  de  l'imprudence 
et  de  la  négligence,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  mauvaise 
Foi  soit  poursuivie  et  que,  nonobstant  les  procès-verbaux  de 
visite,  le  chargeur  prouve,  au  besoin,  contré  le  capitaine 
rinnavigabililé  du  navire  au  moment  du  départ  (1);  mais,  à 
plus  Torle  raison,  le  capitaine  qui  n'a  pas  fait  visiter  son  navire 
en  temps  utile,  pourrait-il,  s'il  faisait  des  avaries  en  coure  de 
voyage,  se  trouver  dans  llmpossibilité  juridique  d'exercer  un 
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exige  quils  soient  âgés  de  plus  de  trente  ans  (1);  ils  prêtent 
serment  avant  de  procéder  h  la  visite  et  déposent  ensuite  en 
chancellerie  le  procès-verbal  qu'ils  en  ont  dressé  et  dont  une 
ex[>édition,  dament  collationnée  par  le  chancelier  et  visée  par 
le  consul,  est  délivrée  au  capitaine  du  navire  visité  (2). 

9.  -  Ccrtlfleat  de  Tliilte. 

Le  certificat  de  visite  d*un  bâtiment  est  un  acte  taxé  d*un 
droit  spécial  par  Tarticle  29  du  tarif  des  chancelleries  consu- 
laires. L'ordonnance  qui  commet  les  experts,  la  prestation 
de  serment  de  ceux-ci  et  le  dépôt  de  leur  rapport  ne  donnent, 
en  conséquence,  ouverture  à  aucun  droit  de  chancellerie; 
mais  le  capitaine  a  toujours  à  acquitter,  en  sus  du  coût  du  cer- 
tificat* le  prix  de  Texpertise  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
montant  des  honoraires  des  experts. 

Outre  ces  mesures  générales,  applicables  à  tous  les  navires, 
les  bateaux  à  vapeur  sont  soumis  aux  obligations  spéciales 
qu'a  consacrées  pour  eux  Tordonnance  du  17  janvier  1846. 

AiBsi,  aucun  bâtiment  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  mer 
sans  un  permis  de  navigation,  et  ce,  indépendamment  des 
conditions  imposées  à  tous  les  navires  français,  tant  par  le 
Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la  na- 
vigation* 

Dans  ce  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 

1^  Le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  propriétaire  ; 

2^  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des 
points  de  repère  invariablement  établis  à  Tavant,  àTarrière 
et  au  milieu  du  bateau  ; 

3^  Le  service  auquel  le  bâtiment  est  destiné; 

4^  La  tension  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmos- 
phères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  laquelle 
l'appareil  moteur  peut  fonctionner; 

5^  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes, 

(1)  Loi  du  9-i3  août  1791 ,  tit.  3,  art.  1 1 . 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n<>  311. 
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bouilleurs ,  cylindres   et  enveloppes  de  cjlindres  ont  été 

frappés  ; 

6°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûrelé  et  leur  charge  ; 

7*  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  peuvent  être 
reçus  à  bord  ; 

8°  Le  nombre  des  embarcations  ainsi  que  les  agrès  et  ia- 
slrumenis  nécessaires  à  la  navigation  maritime  dont  le  ba- 
teau doit  être  pourvu. 

Toutefois,  si  un  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  mo- 
teur dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer 
en  service,  le  propriétaire  peut  obtenir,  au  lieu  du  permis 
de  navigation,  une  simple  autorisation  provisoire  pour  faire 
arriver  le  bâtiment  au  lieu  de  sa  destination  (1). 

Cette  dernière  disposition,  toute  exceptionnelle,  ne  saurait 
être  perdue  de  vue  par  nos  consuls,  si,  par  accident  ou  néces- 
ûté,  un  bateau  à  vapeur,  se  rendant  de  son  port  de  construc- 
tion à  son  port  d'attacbe,  venait  à  relâcher  dans  le  lieu  de 
leur  résidence. 

Les  permis  de  navigation  sont  délivrés  par  les  préfets  des 
départements,  après  examen,  et  sur  le  rapport  des  commissions 
de  surveillance  instituées  dans  les  ports  de  mer  où  se  trou- 
vent les  sièges  des  entreprises.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'èlre  re- 
nouvelés annuellement  comme  les  congés;  mais  des  visites 
fréquentes,  et  répétées  au  moins  Ions  tes  trois  mois,  doivent  être 


I 
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EdSd,  (ians  lous  les  autres  cas  où,  par  suite  de  l'inexéculion 
des  dispositions  prescrites  par  les  règlcmenls,  la  sùrelé  publi- 
que serait  menacée,  l'autoriléailiniaistrative  peut  suspendre  el 
au  besoin  révoquer  les  permis  de  navigation  (1). 

L'exécution  de  ces  mesures  dans  les  ports  étrangers  devait 
nécessairement  être  rattachée  aux  attributions  des  consuls.  En 
conséquence,  la  surveillance  esercée  en  France  par  les  préfets 
et  les  commissions  spéciales  a  été  dévolue  dans  les  ports 
étrangers  aux  consuls  assistés  (le  tels  hommes  de  l'art  qu'ils 
jugent  à  proposdedésigner  (2). 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  janvier  18i6  sont 
trop  précises  et  se  recommandent  d'ailleurs  trop  par  elles- 
mêmes  pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  la  stricte  exécution 
qu'elles  réclament  de  la  part  des  consuls.  Nous  dirons  ce- 
pendant que  les  consuls  doivent,  après  avoir  reçu  les  rapports 
de  mer  dans  les  formes  que  nous  indiquerons  à  la  section  sui- 
vante, se  faire  représenter  par  les  capitaines  les  permis  de 
navigation  ;  vérifier  s'ils  sont  en  règlet  et  s'nssurer  que  les 
conditions  réglementaires  relatives  au  service  du  bâtiment,  à 
la  tension  maximum  de  vapeur  sous  laquelle  il  peut  navi- 
guer, et  au  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  embar- 
qués, ont  été  rigoureusement  observées.  En  cas  d'infraction, 
il  en  est  rendu  compte  tant  au  ministre  des  atTaires  étran- 
gères qu'à  celui  de  la  marine. 

Lorsque  la  visite  de  l'appareil  moteur  a  lieu  à  l'étranger, 
elle  doit  avoir  uniquement  pour  but  d'examiner  si  la  machine 
est  en  bon  élat,  et  si  elle  n'a  pas  éprouvé  pendant  la  traversée 
des  dérangements  ou  des  avaries  qui  puissent  faire  craindre 
des  accidents  et  nécessiter  une  réparation  immédiate;  si  dans 
cette  opération  on  reconnaissait  des  avaries  telles,  qu'elles  ne 
pussent  être  réparées  sur  les  lieux,  et  que  la  sûreté  des  pas- 
sagers fiil  compromise  ou  que  l'usage  du  bateau  présentât  des 
dangers,  le  permis  de  navigation  devrait  être  retiré,  elle 
bateau  déclaré  ii 

En  France,  les  commissions  de  surveillance  se  composent 
non-seulement  d'ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 
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sces,  mais  encore  d'officiers  du  génie  marilime,  du  commiS' 
saire  de  l'insci-ijilion  marilime  et  du  cnpilaine  du  port  rési- 
dant sur  les  lieux.  Il  csl  diflicile  et  même  impossible  que  les 
hommes  de  l'arl  dont  les  consuls  peuvent  se  faire  assister  à 
rélranger  réunissent  les  mémos  connaissances  pratiques  que 
CCS  divers  et  nombreux  fonctionnaires.  Mais  comme  les  visites 
n'ont  lieu  à  l'étranger  que  dans  des  c.13  cxceplionuels,  c'est- 
à-dire  lors(]u'it  y  a  avarie,  car  sans  cela  les  cerliflcats  des  vi- 
sites effoctuées  en  France  devraient  être  tenus  pour  suffisants, 
les  consuls  doivent  s'attacher,  le  caïf  échéant,  à  s'entourer 
plutôt  des  lumières  d'hommes  pratiques,  mécaniciens  ou  con- 
structeurs, que  d'hommes  de  «cience  proprement  dits.  Lors 
donc  qu'on  est  prive  du  concours  de  personnes  capables  d'exer- 
cer une  surveillance  sérieuse,  il  faut  s'abstenir  d'imposer  aux 
boleaux  à  vapeur  des  visites  qui,  par  le  fait,  ne  pourraient 
èlre  efficaces  cl  seraient  même  de  nature  à  produire  de  graves 
inconvénients. 

Tous  les  procès-verbaux  des  visites  et  vériricalions  elTec- 
Inées  à  l'étranger  doivent  être  adressés  au  ministère. des  af- 
faires élrangères,  atin  qu'ils  puissent  èlretransmis  à  celui  des 
travaux  ijultlics,  chargé  de  donner  les  instructions  nécessaires 
au  préfet  qui  a  délivré  le  permis  de  navigation,  et  auquel  il 
appartient  de  prendre,  au  retour  du  bateau  dans  le  port 
d'armement,  les  mesures  que  la  silualion  des  choses  peut 

'AT  Ml. 
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de  celles  qui  figurent  sur  le  tarif-annexe  de  chaque  poste  (1). 
Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  les  reçus  de  ces  experts  de- 
vaient toujours  être  joints  à  Tétat  de  comptabilité  de  la  chan- 
cellerie, sur  lequel  figurent  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  la 
dépense,  et  non  au  procès-verbal  de  visite  transmis  au  mi- 
nistère. 

D* après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  de  la  mis- 
sion qu  ont  à  remplir  les  personnes  commises  à  l'étranger 
pour  visiter  les  bateaux  à  vapeur,  on  comprend  que  ces  sortes 
d'expertises  ne  sauraient  en  général  demander  beaucoup  de 
temps.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  il  faudrait 
démonter  certaines  pièces,  exiger  quelques  réparations  à  l'ap- 
pareil, et  par  conséquent  prolonger  ou  renouveler  les  visita, 
le  taux  des  frais  de  vacation  doit  nécessairement  varier  :  une 
certaine  latitude  a  donc  été  laissée  aux  consuls  pour  les  régler 
d'après  le  temps  qu'ont  duré  les  visites  et  les  difficultés 
qu'elles  ont  pu  présenter.  Nous  n*avons  pas  besoin  d'ajouter 
qu*en  fixant  ces  indemnités  les  consuls  ne  doivent  rien  né- 
gliger pour  concilier  dans  une  juste  mesure  le  droit  des  experts 
à  une  équitable  rétribution  et  les  ménagements  réclamés  par 
une  navigation  qui  a  déjà  tant  et  de  si  fortes  charges  à  sup- 
porter (2). 

!•.  —  Des  pAYlHoiifl  de  la  nuurtee   marehande. 

La  marine  du  commerce  n'a  pas  le  droit  d*arborer  les  cou- 
leurs nationales  de  la  même  manière  que  la  marine  militaire. 
Elle  place  le  pavillon  français  à  la  poupe  et,  à  défaut  de  mâ- 
tereau,  il  est  porté  à  la  corne  d'artimon  (3).  Un  capitaine  mar- 
chand ne  peut  mettre  le  pavillon  national  à  la  poupe  de  ses 
embarcations  ;  il  lui  est  en  outre  interdit  de  se  servir  de  la 
flamme  aux  couleurs  nationales  (4)  :  il  n  y  ad'exceplion  qu'à 
l'égard  des  navires  affrclés  pour  le  service  de  l'État  et  com- 
mandés par  des  officiers  de  marine. 

(1)  Ordoooances  du  6  novembre  1B42,  art.  5  el  7,  et  du  17  janvier 
i846,  art.  57. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  novembre  1847. 

(3)  Règlemenl  du  3  décembre  1817,  art.  7. 

(4)  Ordonnance  du  21  décembre  1721. 
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Cepeoclanl,  dans  les  rades  tant  françaises  qu'étrangères  et 
en  l'absence  de  tout  bâtimeot  de  l'État,  le  plus  ancien  des  ca- 
pitaines des  navires  de  commerce  rénnis  au  mâme  mouillage 
peut  être  aulorisé  à  arborer  la  flamme  au  mât  de  misaine; 
mais  cette  flamme  doit  être  amenée  dès  qu'un  bâtiment  de 
l'Etat  se  présente  au  mouillage,  à  moins  que  l'officier  com- 
mandant ce  bâtiment  ne  permette  qu'elle  soit  conservée  (1). 

Ces  dispositions  sont  parfaitement  explicites  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  interprétation  :  il  est  cependant  arrivé 
parfois,  que  des  capitaines  de  commerce  se  sont  permis  d'ar- 
borer la  flamme  en  dehors  des  cas  exceptionnels  que  nous 
venons  de  mentionner.  Les  consuls  doivent  réprimer  de  pareils 
écarts,  et  il  est  de  leui*  devoir  de  signaler  au  ministre  de  la 
marine  les  capitaines  qui  s'en  rendraient  coupables,  afin  qu'ils 
puissent  être  dîscipÛnairement  punis  à  leur  retour  en 
France  (2). 

Tout  capitaine  marchand  doit  avoir,  outre  son  pavillon  oa- 
tiCHial,  le  pavillon  particulier  de  son  arrondissement  mari- 
time, et  qui  s'arbore  à  la  tête  du  grand  mfit  (3).  Le  pavillon 
d'arrondissement  doit  être  hissé  toutes  les  fois  qu'on  arbore 
le  pavillon  national,  et  réciproquement  on  arbore  le  pavillon 
national  toutes  les  fois  qu'on  hisse  celui  d'arrondissement. 
Les  capitaines  sont  tenus  d'arborer  leurs  deux  pavillons  les 
dimanches  et  jours  de  fêle,  comme  aussi  toutes  les  fois  qu'à 
I  etrangiT.  <■!  en  niisoii  di.^  cii'<.'t>n?^laiici.'S  inttTCssaiit  la  police 
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Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  de  tenir  la 
main  à  Texécution  de  ces  dispositions  et  d'informer  le  mi- 
nistère de  la  marine,  des  infractions  qui  pourraient  y  être  com* 
mises  (1). 

Nos  douanes  tiennent  en  France  un  registre  d'entrée  et  de 
sortie  des  ports,  sur  lequel  sont  énoncés  les  mouvements  des 
navires,  c'est-à-dire  la  date  d'arrivée  et  de  départ,  l'espèce  et 
le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine,  le  nombre  des  officiers 
et  matelots,  la  nation  à  laquelle  il  appartient ,  le  lieu  d'arri- 
vée et  de  destination,  et  la  nature  de  la  cargaison.  Les  consuls 
doivent  tenir  à  l'étranger  un  registre  semblable  pour  les  mou- 
vements d'entrée  et  desortie  des  navires  français  qui  abordent 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement  (2). 

«•.  —  éêmim  de  MiTig»fioB* 

Tous  les  trois  mois  il  doit  être  adressé  par  les  consuls  au  mi- 
nistre de  la  marine,  sous  le  timbre  Police  de  la  navigation^ 
un  extraitde  ce  registre,  présentant  un  relevé  complet  de  la  na- 
vigation française  non  pas  seulement  dans  le  port  de  leur  ré- 
sidence, mais  bien  dans  tous  les  ports  compris  dans  la  même 
circonscription  consulaire  :  circonstance  qui  peut  occasionner 
quelquefois  une  certaine  irrégularité  dansTépoque  delatrans- 
missiondudit  état,  maisquinesaurait  devenir  une  excuse  pour 
ne  pas  l'effectuer  (3).  Il  va  sans  dire  que  ces  états  des  mouve- 
ments de  la  navigation  française  ne  doivent  pas  comprendre 
les  bâtiments  de  guerre,  mais  seulement  les  navires  de  com- 
merce. 

1  s.  ~  InffomuiUoiifl  à  IraïunneUre  an  mlnbitre. 

En  transmettant  au  ministre  de  la  marine  leur  état  trimes- 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  16  décembre  1817. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  7.  —  Formulaire  à  fu- 
sage  des  consulats,  n**  H. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  15  novembre  1841.  —  Formulaire 
à  rusage  des  consulats,  n*»  75. 
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triel  de  navigation,  les  consnlH  doivent  aussi  et  par  la  même 
dé|)écbe  lui  faire  connaître  lout  abus  ou  désordre  commis  à 
bord  de  navires  français,  el  en  signaler  les  auteurs. 

A  propos  des  informations  à  consigner  par  les  consuls  dans 
leurs  dtîpécbes  d'envoi  de  ces  lilals  relativement  à  la  police 
des  é(]uipages  on  autres,  nous  devons  rappeler  qu'il  leur  est 
recommande  de  ne  pas  se  borner  à  citer  les  noms  des  capi- 
taioes  du  commerce,  mais  d'indiquer  au  contraire  toujours 
avec  le  plus  grand  soin  les  quartiers  et  numéros  d'inscription  : 
eo  effet,  comme  ces  infomialioDS,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  être  reporloes  sur  la  matricule  à  l'article  de  la 
personne  qu'elles  concernent,  il  est  nécessaire  pour  prévenir 
toute  erreur  qu'aucune  incertitude  ne  subsiste  quanta  l'i- 
dentilc.  Lorsqu'il  s'agit  de  renseignements  relatifs  à  des  na- 
vires de  commerce  en  cours  de  campagne,  renseignements 
que  le  déparlemcnt  de  la  mnrinc  se  fait  un  devoir  de  portera 
la  connaissance  des  intéressés,  il  importe  également  de  ne  pas 
laisser  ignorer  quel  est  le  port  d'armement  ou  d'allacbe  du 
bâtiment  (1). 

■  4.-  mf4«ialW*B  dea  akTlrM. 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  être  contraint  de  le  prêter 
pour  le  service  de  TElal,  sur  réquisition  de  l'autorité  admi- 
nistrative (2^.  Le  fiel  eit  ;il(nsi('j;l.'  de  i;i<' \  ^r*'  ou  d'office, 
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Les  cas  dans  lesquels  un  consul  peut  être  appelé  à  faire  une 
réquisition  de  cette  nature  sont,  du  reste,  fort  rares,  etse  pro- 
duisent, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  le  recevoir  à  bord,  loi 
et  ses  nationaux,  par  suite  de  guerre  et  de  péril  imminent,  ou 
bien  encore  s'il  était  nécessaire  de  porter  rapidement  et  d'ur- 
gence un  avis,  soit  à  une  escadre  qui  se  trouverait  à  portée, 
soit  au  gouvernement  lui-même.  Mais  dans  de  semblables 
circonstances,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  deux  considé- 
rations doivent  surtout  empêcher  les  consuls  d'user  de  leurs 
pouvoirs  à  moins  du  cas  extrême  de  nécessité  absolue  :  la 
première,  c'est  qu'il  en  résulte  pour  l'Etat  une  dépense  tou- 
jours considérable;  et  la  seconde,  c'est  que,  si  leur  conduite  est 
désapprouvée,  cette  dépense  est  forcément  laissée  à  leur  charge 
personnelle. 


§  3.  — DE  L^EXÉCUTIOn,  A  l'ÉTRANGER,  DES  LOIS  DE  UÛL'A^ES  PROMULGUÉES 

EN    FRANCi:. 

t.   —  Wrmwàem  em  matière  do  douane». 

Les  consuls  ne  doivent  pas  seulement  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution rigoureuse  de  nos  lois  sur  les  conditions  de  navigabilité 
des  navires  marchands,  ils  doivent  encore  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  fasse  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  aucune  impor- 
tation ou  exportation  contraire  à  nos  lois  et  ordonnances  en 
matière  de  douanes,  et  à  ce  que  toute  infraction  commise  à 
cet  égard  soit  signalée  avec  le  plus  grand  soin  au  ministère  des 
affaires  étrangères  (1). 

L'administration  des  douanes  a  reconnu  plus  d'une  fois 
(|ue  des  fraudeurs  étaient  parvenus  à  se  procurer  la  signature 
des  consuls,  sur  des  rapports  de  mer  controuvés,  qu'ils  pro- 
duisaient ensuite  pour  justifier  des  retards  dont  la  contrebande 
avait  été  la  véritable  cause.  Si  les  consuls  se  fussent,  comme 
c'est  leur  devoir,  assurés  tout  d'abord  de  l'exactitude  des 
rapports  de  mer,  en  contrôlant  à  bord  des  navires  la  réalité 
des  avaries  déclarées,  ils  eussent,  sinon  toujours  prévenu  des 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1853,  art.  4. 
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actes  coupables,  du  moins  empêché  que  la  fraude  ne  se  tégi- 
timftt  par  leur  contre-seing  ;  et  l'adminislralion  des  douaDes,  - 
dûment  avertie,  eût  pu  prendre^loutes  les  mesures  oécessaires 
pour  en  empêcher  le  renouTellement  (1). 

•.  —  SDrtexmi  de  *B*lsatl«B> 

(%s  manœuvres  frauduleuses  en  matière  de  douanes  s'exer- 
cenl  le  plus  souvent  à  l'élranger,  dans  le  but  d'éluder  l'ap- 
plication de  nos  surtaxes  de  navigation.  Aiasi,  par  exemple, 
des  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger  sont  reti- 
rées de  nos  entrepôts  et  réexportées  par  navires  français  à  la 
destination  simulée  d'un  port  étranger  ;  là,  le  capitaine  change 
ses  expéditions  et  rapporte  dans  nos  ports  la  même  cargaison, 
qui  jouit  alors  de  la  modération  de  droits  que  nos  tarifs  réser- 
vent aux  importations  sous  pavillon  national.  Les  consuls 
doivent  prêter  à  l'adminiBlralion  des  douanes  un  concours 
actif  pour  réprimer  ce  genre  de  fraude,  non  moins  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  notre  navigation  qua  ceux  du  trésor. 
S'ils  n'ont  pas  le  droit  d'arrêter  ces  opérations,  il  leur  est  du 
moins  prescrit  de  les  signaler  au  département  des  afiaires 
étrangères  et  de  seconder  ainsi,  autant  qu'il  est  en  leur  pou- 
voir, l'action  de  l'administration  pour  assurer  la  rigoureuse 
exécution  de  la  loi  (2). 
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vent  daasIecasd'adresserâcesujetaiixchaticeUeries  consulaires. 

Le  tonnage  de  rigueur  que  doivent  avoir  les  navires  pour 
l'importai  ion  ou  la  réexportation  de  certaines  marchandises 
se  trouve  réglé  de  la  manière  suivante  ; 

Sauf  les  exceplions  consatTées  au  profit  de  Bayonnc  et  de 
Marseille  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les  marchandises  que 
l'art.  22  de  la  loi  dn  28  avril  1816  fra|.pe  de  prohibition  à 
l'importation  en  France  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, ainsi  que  celles  qui  ont  cessé  d'èlre  prohibées  depuis  la 
loi  du  24  mai  1834,  ou  dont  la  prohibition  sérail  levée  à  Ta- 
venir,  ne  peuvent  arriver  dans  les  ports  d'entrepôt  qui  leur 
sont  ouverts  que  par  des  navires  de  quarante  tonneaux  ou 
plus  ;  ces  mêmes  marchandises,  ainsi  que  celleii  dont  le  droit 
excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  ne  peuvent  pareillement 
être  exportées  par  des  navires  jaugeant  moins  de  quarante 
tonneaux.  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au- 
dessous  de  ce  tonnage  qui  aborderaient,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée,  avec  les  marchandises  ci-dessus  désignées,  même  dans 
les  porls  ouverts  à  leur  importation,  seraient  passibles  de  l'a- 
mende de  mille  francs  prononcée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  9 
février  1831  pour  les  marchandises  prohibées;  s'il  s'agit  des 
articles  compris  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'a- 
mende n'est  que  de  cinq  cents  francs,  conformément  à 
rarl.36dela  loi  du21  avril  1818  (I). 

Les  marchandises  désignées  en  l'arl.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  comme  ne  pouvant  être  importées  que  par  les  seuls 
ports  d'entrepôt,  sont  les  suivantes  :  sucres  bruis  et  terrés, 
café,  cacao,  indigo,  Ihé,  poivre  el  piment,  girolle,  cannelle 
et  cassin  lignea,  muscade  et  macis,  cochenille  et  orseilie,  rou- 
cou ,  bois  exotiques  de  teinture  el  d'ébénislerie,  colon  el 
lainu,  gommes  et  résines  antres  que  d'Curope,  ivoire,  caret, 
nacre  de  perle,  nankin  des  Indes. 

Quant  aux  articles  prohibés  à  l'entrée  ou  aux  marchandises 
dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les  consuls  en 
trouveront  la  nomenclature  au  tarif  général  des  douanes  dé- 
posé dans  les  archives  de  chaque  poste  (2). 

(IJ  Loi  du  .S  juillel  I8S6,  arl.  7. 
Circulaires  des  uQnirea  ÉirungÈre 
el  gj&nvier  1851. 


(les  37  avril  18i4,  Oaoùl  1S15 


^ 
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Les  marchandises  prohibées  sont  admises  à  Bayonne  et 
peuvent  CD  élre  réexportées  par  des  navires  de  trente  ton- 
neaux. Ce  port  peut  aiis.M  recevoir,  sur  des  navires  de  vingt 
tonneaux  seulement,  les  marchandises  dénomméesen  l'art.  22 
de  la  loi  dti  28  avril  ISlti,  lorsqu'elles  proviennent  du  littoral 
situé  entre  celtevilleelic  cap  Finistère,  et  on  peut  également 
enréexpoiter  par  des  bâtiments  du  même  tonnagi;  les  mar- 
chandises non  prohibées  expédiées  pour  les  ports  d'Espagne 
en  deçà  de  ce  cap(1]. 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  des  navires  de  treate 
tonneaux  snFTisent  pour  l'importation  et  la  réexportation 
des  marchandises  comprises  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  de  celles  dont  le  droit  excède  dix  pour  cent 
de  la  valeur  ;  on  peut  même  se  servir  de  navires  de  vingt 
tonneaux  pour  les  marchandises  non  prohibées,  importées 
des  côtes  d'Espagne  dans  la  Méditerranée,  on  réexportées  à 
destination  de  ces  côtes  (2).  A  Marseille,  la  réexportation  des 
marchandises  prohibées  est  permise  sur  des  bâtiments  de 
trente  tonneanx  pour  les  côtes  d'Espagne  et  d'Italie  (3). 

Le  tonnage  de  rigueur  est  réduit  des  deux  cinquièmes  en  fa- 
veur des  bateaux  à  vapeur;  ainsi,  il  est  ahaiesé  de  quarante 
tonneanx  à  vingt -quatre,  de  trente  à  dix -huit,  et  de  vingt^à 
douze  (4). 

La  condition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  oh- 
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raient  pas  autorises  à  transporter  des  marchandises  prohibées 
dans  nos  ports  d'entrepôt,  qu  après  avertissement  formel 
donné  aux  capitaines  (i).  Si  cet  avertissement  ne  suffisait  pas 
pour  arrêter  Texpédition  projetée,  il  devrait  en  être  fait  men- 
tion préalable  sur  les  expéditions  du  navire,  et  il  en  serait  en 
même  temps  donné  connaissance  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  afin  que  la  douane  du  port  de  destination  puisse 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  déjouer  la  fraude. 

4L  —  Dlflpoallioiifl  relatlYea  mnn  mkmmUemiem 

Ces  informations  ne  sont  pas  les  seules  que  les  consuls 
soient  appelés  à  donner  à  la  marine  marchande  sur  notre 
législation  douanière  :  il  en  est  d^autres  non  moins  impor- 
tantes et  qui  portent  spécialement  sur  la  teneur  des  règlements 
relatifs  aux  manifestes  d'entrée;  voici  les  plus  essentielles. 

Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  en  France,  soit 
d'un  port  étranger»  soit  d*un  port  français,  sans  un  manifeste 
signé  du  capitaine,  qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison,  les 
marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses,  balles,  ba- 
rils, boucauts,  etc.  (2). 

Les  marchandises  prohibées  doivent  être  portées  au  mani- 
feste sous  leur  véritable  nom  (3);  toutefois,  on  considère 
comme  régnliers  des  manifestes  désignant  d'une  manière  gé- 
nérale la  nature  des  marchandises,  lorsque  cette  désignation 
suffit  pour  faire  reconnaître  les  objets  prohibés,  comme  par 
exemple  :  les  mots  draperies,  draps,  étoffes  ou  tissus  de  laine, 
percales,  calicots  ou  tissus  de  coton,  etc.  (4). 

Le  défaut  de  présentation  à  la  douane,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'arrivée  des  navires,  du  manifeste  de  la  cargai- 
son est  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs.  Les  capitai- 
nes des  navires  sur  lest  doivent  pareillement  déposer  en 
douane  une  déclaration  constatant  l'absence  de  charge- 
ment (5)« 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  septembre  1836. 

(2)  Loi  du  4  germinal  an  n,  tit.  2,  art.  1**. 

(3)  Id.  du  9  féTrier  183Î,  art.  4. 

(4)  Circulaire  des  douanes  du  28  septembre  1839. 

(5)  Loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  S. 
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Toute  omissioa  de  marchandises  au  manifeste,  ou  toute 
différence  entre  les  marchandises  existant  à  bord  et  le  ma- 
nifeste, donne  lieu  au  payement  par  le  capitaine  d'une  somme 
^ale  à  la  valeur  de  ces  marchandises  el  à  une  amende  de 
miUefranc8(l]. 

Tout  excédant  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure  dé- 
clarés, donne  lieu  à  la  perception  du  double  droit  s'il  s'agit  de 
marchandises  licites  el  à  la  confiscation  avec  amende  triple 
de  la  valeur  pour  celles  qui  sont  prohibées  (2). 

EnQu,  tout  déficit  dans  le  nombre  des  colis  énoncés  au  ma- 
nifeste est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs  par  colis 
manquant  de  marchandises  tarifées,  et  de  mille  francs  si  les 
objets  manquants  étaient  prohibés  (3). 

SECTION  II. 

De  l'urliée  de»  naTlnt. 

g  1.   —  FOfllIAUTËS  GÉDËRALES  A  l'arHIVËE  DU  DAVIHGS. 


Les  consuls  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
être  promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français  (4). 
L'ext'ciilion  (.le  celle  ilis]iosiliou  rit?  saurail  |H'ésenk'r  lie  ilil- 
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se  rendre  dans  un  port  voisin  placé  dans  des  circcnstances 
plus  favorables  (1). 

•.  —  Rapporta  deii  capitaine** 

Tout  capitaine  arrivant  au  lieu  de  sa  destination  est  tenu, 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  se  présenter 
en  chancellerie  pour  faire  viser  son  registre  ou  livre  de  bord 
et  déposer  son  rapport  de  mer. 

Ce  visa  du  journal  de  bord  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée  du  navire  n*est  pas  moins  obligatoire  à  Tétranger 
qu'il  ne  Test  en  France  ;  et  si  un  capitaine  négligeait  de  se 
présenter  en  temps  utile  au  consulat  pour  le  requérir,  le  fait 
devrait  toujours  conster  de  la  date  nième  du  visa  ultérieure- 
ment apposé  par  le  consul.  Il  ne  faut  d*ailleurs  pas  oublier 
que  ce  visa  se  borne  à  la  constatation  officielle  de  Tarrivée  du 
navire  dans  le  port,  et  n*implique  en  rien  affirmation  du  con- 
tenu du  journal  de  bord  (2). 

Le  rapport  d*un  capitaine  français  à  Tarrivée  doit  énoncer  : 

1*"  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire  ; 

2"*  Les  noms  et  domiciles  de  l'armateur  et  des  assureurs, 
s*ils  lui  sont  connus  ;  le  nom  du  port  de  l'armement  et  celui  du 
départ; 

3o  La  route  qu'il  a  tenue  ; 

M"  Les  relâches  qu'il  a  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

5**  Les  accidents  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée; 

6""  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou 
marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  pour  les  be- 
soins du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  nécessai- 
res auxquels  il  a  été  contraint. 

Il  doit  énoncer  en  outre  :  les  moyens  de  défense  du  bâti- 
ment ;  l'état  des  victuailles  existant  à  bord;  la  situation  de  la 
caisse  des  médicaments  ;  les  ccueils  qu'il  a  découverts  et  dont 
il  a  rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il 
a  reconnus  ou  dont  rétablissement  ou  la  suppression  est  par- 

(1)  Ordonuance  du  29  octobre  1833,  art.  9. 

(2)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats,  n*  309. 
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venue  à  sa  connaissance  ;  les  navEres  et  barques  abandonnés 
qu'il  a  reconnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  de  bris,  jet 
'  ou  naufrage  qu'il  a  recueillis  ou  aperçus  ;  les  flottes,  escadres, 
stations,  croisières  françaisesou  étrangères,  les  navires  de  tout 
genre  suspects  ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  ren- 
contrés ;  les  bâtiments  avec  lesquels  il  a  raisonné  ;  les  faits  qui 
lui  ont  été  annoncés  dans  ces  communications;  les  change- 
ments apportcsaui  règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage 
dans  les  ports  où  il  a  relâché  ;  enfin  tout  ce  qu'il  a  appris  qui 
puisse  intéresser  le  service  de  l'Etat  et  la  prospérité  du  coin- 
merce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé,  doit  être  sigaé  par  le 
-  capitaine,  par  le  chancelier  et  par  le  consul  (1). 

Aucun  capitaine  ne  peut  être  dispensé  de  faire  son  rap* 
porl  ;  cet  acte  est  en  effet  exigé  aussi  bien  dans  l'intérêt  parti- 
culier desarmaleurs  ou  autres  intéressés  qu'il  peut  servir  à 
éclairer  sur  la  conduite  du  capitaine  ou  le  degré  de  respon- 
sabilité encourue  vis-à-vis  d'eux,  que  dans  l'intérêt  général 
de  la  marine  par  les  lumières  qu'on  y  puise  sur  les  circon- 
stances remarquables  de  la  navigation. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833  dit  que  le  rapport  des 
capitaines  sera  àépoti  par  eux  ;  celte  disposition  n'est  pas 
rigoureusement  observée,  le  rapport  étant  le  plus  souvent 
foit  oralement  et  dicté  au  chancelier  en  présence  du  consul. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de  procéder  remplissait  égale- 
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Parmi  les  renseignements  à  consigner  dans  ces  rapports 
de  mer,  il  en  est  plusieurs  qui  n'intéressent  pas,  à  propre- 
ment parler,  le  navire,  et  concernent  plutôt  la  police  de  la  na- 
vigation en  général  :  de  ce  nombre  sont  les  informations 
sur  les  nouveaux  écueils  découverts  par  les  capitaines,  les 
nouveaux  phares  dont  ils  ont  eu  connaissance,  les  flottes  ou 
escadres  qu'ils  ont  rencontrées,  les  changements  aux  règle- 
ments sanitaires  ou  douaniers  des  ports  où  ils  ont  relâché,  etc.: 
leur  importance  exige  que  les  consuls  les  recueillent  avec 
soin  pour  les  porter  immédiatement  à  la  connaissance  du 
ministère  de  là  marine. 

s.  —  Dépdl  4e«  papleni  de  bord. 

A  l'appui  de  son  rapport»  le  capitaine  doit  déposer  en 
chancellerie  :  1®  Facte  de  francisation;  2""  le  congé  ;  3**  le  rôle 
d^équipage;  4®  les  acquits  à  caution,  connaissements  et  chartes 
parties;  5*"  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  Tart.  242 
du  Gode  de  commerce  ;  6*"  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction 
est  prescrite  par  les  lois  et  règlements,  comme  venant  à 
Tappui  des  faits  énoncés  dans  le  rapport  (1). 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  doivent  en  outre  re- 
présenter aux  consuls,  à  Tappui  de  leur  rapport,  leur  permis 
de  navigation  (2). 

L'obligation  de  déposer  l'acte  de  propriété  des  navires  est 
également  inscrite  dans  Fart.  11  de  1  ordonnance  du  29  octo- 
bre 1833,  et  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  l'art.  226  du  Code 
de  commerce;  cependant  elle  est  tombée  en  désuétude:  l'acte 
de  francisation,  seule  pièce  délivrée  au  départ  de  France,  étant 
en  effet  libellé  de  façon  à  reproduire  Ténoncé  de  l'acte  de 
propriété,  celui-ci  reste  déposé  au  bureau  des  douanes,  qui 
n  en  délivre  d'expédition  aux  capitaines  que  sur  autorisation 
expresse  de  Tadministration  générale  placée  sous  les  ordres 
immédiats  du  ministre  des  finances  à  Paris. 

Nous  avons  déjà  défini,  à  la  section  précédente,  ce  qu'é- 
taient l'acte  de  francisation  et  le  congé  dont  tout  navire  fran- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  4833, art.  il. 
(â)  Id.  du  17  janvier  1816,  art.  57. 


340  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSCLATS. 

çais  doil  ôire  porfeiir.  II  nous  resie  à  expliquer  qiie  le  rôlo 
d'équi|KigeL>st  mie  \mcc  émanani  îles  biireatix  de  rinsrt'i|ilion 
marilîmc  qui  inili(]uc  l'ùpoiiuc  de  l'anitement  du  navire ,  foii 
port  d'altache,  les  nom?,  |ia-noms,  domiciles  et  professions 
de  ses  armateurs  et  de  ceux  qui  le  montent,  et  qui,  en  outre, 
a  particulièrement  pour  objet  de  constater  les  conditions 
d'engagement  du  ca|iitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  Il  doit 
être  visé  à  l'arrivée  du  tout  bùliment  par  le  consul  ou  agent 
consulaire  comme  suppléant  à  l'élrangiT  l'adminUlration  de 
la  marine.  Ce  visa  doit  indiquer  le  jour  de  l'arrivée  du  na- 
vire, le  nombre  d'hommes  de  son  équipage  et  celui  de  ses 
passagers,  enfm  la  nature  de  son  chargement. 

Les  acquits  à  caution,  connaissements,  chartes  partie?,  ou 
autres  documents  el  actes  concernant  les  marchandises  et  la 
cargaison  du  bâtiment,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  dé- 
posés en  chancellerie;  les  capitaines  se  bornent  d'ordinaire 
à  les  présenter  aux  consuls,  qui  les  leur  rendent  imnicdiale- 
men),  atin  qu'ils  puissent  s'en  servir  vis-à-vis  de  leurs  con- 
signaiflires. 

Quant  aux  proccs-verbaHx  destinés  à  venir  à  l'appui  des 
faits  énoncés  dans  les  rapports  de  mer,  tels  que  procès-ver- 
baux de  disparition  ou  de  désertion,  actes  de  l'état  civil, 
expéditions  de  testaments  ou  d'inventaires  dressés  en  cours 
de  campagne,  ils  doivent  toujours  être  déposés  en  chancel- 
lerie; et  nous  verrons  au  paragraphe  suivant  l'u 
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ne  sont  applicables  qu^aux  seules  rades  foraines ,  c'est-à-dire 
à  celles  qui  se  trouvent  en  pleine  mer  et  sans  abri,  et  ne 
doivent  jamais  s'étendre  aux  rades  ordinaires,  bien  moins  aux 
lieux  où  il  y  a  un  port  proprement  dit. 

Tout  capitaine  doit  remettre  également  en  chancellerie, 
dûment  signé  et  certiGé,  un  manifeste  ou  état  exact  des 
marchandises  composant  sa  cargaison  (1).  Aucun  navire 
français  ne  pouvant  quitter  un  port  de  France  sans  être 
muni  d'un  manifeste  visé  par  la  douane  (2),  Tobligation  im- 
posée sous  ce  rapport  à  nos  capitaines  est  d'une  exécution 
facile,  puisqu*il  ne  s*agit  pour  eux  que  de  la  simple  remise 
d'une  copie  conforme  du  manifeste  de  sortie,  dont  la  teneur 
est  alors  transcrite  en  chancellerie  sur  le  registre  spéciale- 
ment destiné  à  cet  usage. 

Cette  prescription  est  d'ailleurs  imposée  d'une  manière 
générale  et  absolue  à  tous  les  capitaines  qui  viennent  de 
France  ou  d'ailleurs  :  ils  n'en  sont  affranchis  que  lorsqu'ils 
ne  se  livrent  à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port 
où  ils  viennent  relâcher. 

Les  capitaines  marchands,  à  leur  départ  de  France ,  sont 
obligés  de  recevoir  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voiles 
les  dépêches  officielles  pour  les  agents  français  établis  dans 
le  pays  où  ils  se  rendent  :  la  remise  de  ces  plis  est  men- 
tionnée au  rôle  d'équipage.  Les  consuls,  en  recevant  les  pa- 
quets qui  leur  sont  remis  par  les  capitaines,  doivent,  par 
conséquent,  en  donner  décharge  en  marge  de  la  mention 
d'expédition  de  France;  car  en  négligeant  ce  soin  ils  expo- 
seraient ultérieurement  les  capitaines  au  soupçon  de  détour- 
nement ou  de  perte  de  plis  officiels  confiés  à  leur  garde. 

Les  capitaines  étant  obligés  également  de  se  charger,  à 
leur  départ  de  France,  des  sacs  de  lettres  qui  leur  sont  con- 
fiés par  l'administration  des  postes  pour  les  ports  de  leur 
destination,  et  recevant  pour  ce  transport  une  indemnité 
d'un  décime  par  lettre,  les  consuls  doivent  veiller  à  ce  qu'im- 
médiatement après  leur  arrivée,  ils  fassent  la  remise  de  ces 

(4)  Code  de  commerce,  art.  244.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1853, 
art.  11. 
(2)  Loidu2julllell836,art.2. 
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sacs  au  bureau  de  posle  du  port,  ou  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, si  l'usage  te  permet.  Ils  doivent  s'assurer  que  les  sacs  cul 
été  remis  intacts,  sans  qu'aucune  lettre  en  ait  été  distraite,  et 
que,  sauf  les  lettres  destinées  à  leurs  consignataires,  dont  la 
remise  directe  est  permise,  ancune  lettre  n'a  été  transportée 
en  dehors  des  sacs  orOcieL-;  :  de  graves  abus  ayant  eu  lieu  sous 
ce  rapport,  les  consuls  doivent  s'attacher  à  en  prévenir  le 
renouvellement,  et  in  former  exactement  de  ceux  qu'ils  dé- 
couvrent le  ministère  des  afiaires  étrangères  sous  le  timbre 
de  la  direction  politique,  afin  qu'il  puisse  en  être  réléré  à 
l'administration  des  postes. 

4.—  Slmitle  reUeha  et  reUche  fareée. 

En  cas  de  relâche  simple  avant  l'arrivée  à  destination,  les 
capitaines  doivent  remettre  aux  consuls  une  déclaration  qui 
fasse  connaître  les  causes  de  l'interniplion  de  leur  voyage  (1). 
Cette  déclaration  s'appelle  dans  la  marine  marchande  petit 
rapport,  par  opposition  au  rapport  de  mer  qui  est  fait  au 
terme  d'une  campngne.  Ce  petit  rapport  est  obligatoire,  car 
ce  n'est  que  par  lui  que  te  capitaine  peut  justifier  des  motifs 
de  ses  reliiches,  et  couvrir  sa  responsabilité  tant  vis-à-vis  de 
ses  armateurs  et  assureurs  que  vis-à- via  dus  chargeurs  qui  lui 
ont  confié  leurs  marchandises. 

Si,  du  reste,  la  relâche  se  prolongeait  au  delà  de  vingt- 
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».  —  P«Uee  MUiltaire. 


Dans  les  lieux,  en  bien  petit  nombre  il  est  vrai,  où  les 
déclarations  relatives  à  la  santé  publique  ne  sont  pas  faites 
devant  les  autorités  spéciales  connues  sous  les  noms  de  con- 
servateurs de  la  santé,  intendances,  bureaux  ou  magistrats 
de  santé,  les  capitaines  doivent  présenter  leur  patente  de  santé 
en  chancellerie,  et  faire  connaître  au  consul,  indépendamment 
des  détails  contenus  dans  leur  rapport  de  mer,  quel  était  au 
moment  de  mettre  sous  voile  l'état  de  la  santé  publique  dans 
le  port  d'où  ils  proviennent  et  dans  ceux  où  ils  ont  pu  relâ- 
cher; s'ils  ont  eu  a  se  munir  de  quelque  nouveau  visa  consu- 
laire; s'ils  ont  eu  pendant  la  traversée  ou  dans  leurs  relâches 
des  malades  à  bord  et  s'ils  en  ont  encore  ;  comment  ces  ma- 
lades ont  été  traités;  quelles  mesures  de  précaution  ont  été 
prises  par  rapport  aux  couchage,  bardes  et  effets  des  malades 
ou  des  morts;  s'ils  ont  communiqué  avec  queR]ues  navires , 
à  quelle  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  époque  ont  eu  lieu 
ces  communications,  et  en  quoi  elles  ont  consisté;  s'ils  ont  eu 
connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  navires,  ou  de  toute 
autre  circonstance  y  relative;  si  dans  leurs  relâches  ou  dans 
leur  traversée,  ils  ont  enibarqué  des  hommes,  des  bestiaux, 
des  marchandises  ou  des  effets  quelconques.  Le  consul  peut 
aussi,  s'il  le  juge  convenable,  interroger  sur  les  mêmes  sujets 
les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  (1). 

•.  —  JPékaniaeiiieBt  des  ipaMagers* 

Les  passagers  inscrits  sur  les  rôles  d'équipage  doivent  être 
débarqués  par  les  consuls  dans  les  ports  de  destination. 
Ce  débarquement  est  légalement  effectué  par  la  simple  men- 
tion sur  le  rôle,  dans  la  colonne  à  ce  destinée,  de  la  descente 
a  terre  du  passager  :  il  va  sans  dire  que  ces  mentions  doivent 
être  signées  et  datées  par  les  consuls. 

V.  —  €&«■•  de  mer  emlbarqaé*  em  «muw  de  Teyase. 

Aucun  capitaine  ne  peut  à  Tétranger  engager  des  gens  de 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  13. 
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mer  sans  les  présenter  en  chancellerie  au  consul.  Si  néan- 
moins des  engagements  de  ce  genre  ont  eu  lieu  en  cours  de 
voyage  et  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  consul,  îl  suf- 
fît que  le  capitaine  en  rende  compte  à  l'autorité  qui  reçoit 
son  rapport  de  mer  ou  sa  déclaralion,  et  qui  veille  alors  à  ce 
que  l'inscription  en  soit  régulièrement  faite  sur  le  rôle  d'é- 
quipage (1).  Cette  obligation  est  impérative,  et  tout  capitaine 
qui  viendrait  à  la  méconnaître  s'exposerait  à  être  puni  con- 
formément aux  lois  à  son  retour  en  France. 

Les  mêmes  formalités  doivent  d'ailleurs  être  remplies  par 
les  capitaines  pour  les  passagers  qu'ils  ont  pu  embarquer  en 
cours  de  voyage. 

•.  -  SésUscBee  *eu  Mpltaiaea  k  m  pwémtmimr  mmx  WMRda. 

Si  un  capitaine  marchand,  à  son  arrivée  dans  un  port 
étranger,  néglige  de  se  présenter  en  chancellerie  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  mouillage,  le  fait  est 
constaté  par  un  procès  verbal  que  le  chancelier  est  chargé  de 
signifier  au  capitaine  soit  à  bord,  soit  à  terre;  au  bas  de  la  si- 
gnification, le  chancelier  constate  la  réponse  qu'il  a  reçue,  et 
lecoDsulen  rend  compte  ensuite  tant  au  ministère  des  affaires 
étrangères  qu'à  celui  delà  marine  (2).  Ces  sortes  d'infrac- 
tions, nous  sommes  heureux  de  le  dire,  ne  se  présentent  que 
bion  rareiiieiil  aiiji-nir'i'liii 
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§  2.  —  OBLIGATIONS  EXCEPT10?î>ELLES  DES  CAPITAINES   DA^S  CERTAINS  CAS. 

Indépendamment  du  dépôt  de  leur  rapport  de  mer  et  de 
leurs  papiers  de  bord,  les  capitaines  de  navires  marchands 
ont  encore,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  les  ports  étran- 
gers, à  remplir  vis-à-vis  des  consuls  certaines  obligations 
exceptionnelles  qui  dérivent  des  conditions  particulières  de  la 
navigation  de  chacun  d'eux. 

1.  —  mcmlse  des  actes  de  l'état  civil. 

G*est  ainsi  que  les  capitaines  doivent»  quand  il  y  a  lieu  et 
conformément  aux  prescriptions  du  Gode  civil,  remettre  aux 
consuls  l*"  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  et  de  décès 
rédigés  par  eux  en  cours  de  voyage,  2*"  un  des  doubles  origi- 
naux des  testaments  reçus  à  leur  bord  (1).  Les  obligations 
imposées  à  cet  égard  aux  capitaines  de  la  marine  marchande 
sont,  comme  on  le  voit,  les  mêmes  que  celles  des  commis 
d'administration  à  bord  des  bâtiments  de  TElat.  Â  ce  que 
nous  avons  dit  au  chapitre  précédent,  nous  devons  seule- 
ment ajouter  ici  que,  dans  tous  les  cas  où  un  capitaine  a  né- 
gligé de  dresser  acte  d'une  naissance  ou  d'un  décès  surve- 
nus à  son  bord,  le  consul  doit  soij^neusemcnt  rassembler 
tous  les  renseignements  propres  a  y  suppléer,  et  en  rendre 
compte  à  la  fois  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  à  celui 
de  la  marine  (2j.  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette 
question  au  chapitre  troisième  du  livre  VII. 

Il  est  prescrit  aux  consuls  de  transmellre  en  France,  par  la 
voie  la  plus  prompte,  une  expédition  dûment  légalisée  par 
eux  des  actes  de  Tétat  civil  ainsi  dépo.^és  dans  leur  chan- 
cellerie, au  ministre  des  affaires  élraiifçôres  s'ils  sont  relatifs 
à  des  passagers,  et  à  Tadministralion  du  port  où  a  eu  lieu 
rembarquements  ils  concernent  des  marins. 

Le  ministère  de  la  marine  a  fait  imprimer,  à  la  date  du 
2  juillet  1828,  sur  les  devoirs  des  capitaines  marchands  pour 

(i)  Code  civil,  arl.  GO, 67  el 901.— Ordonnance  du 29  octobre  1833, 
art.  i6. 

(âj  Ordonnance  du  25 octobre  1835,  art.  6. 
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la  réception  des  actes  de  l'étal  civil  et  des  leslamenls,  une 
iostruction  générale  concertée  avec  te  département  de  ta  jus- 
tice; les  commissaires  de  l'inscription  marilime  sont  ctiargés 
de  Teiller  a  ce  qu'un  exemplaire  de  cette  instruction  et  des 
modèles  d'actes  qui  y  sont  anneiés  se  trouve-  à  bord  de  cha- 
que navire  an  moment  de  son  expédition  d'un  port  de  France; 
et  afin  que  les  agents  des  atTaires  étrangères  puissent  au  besoin 
ciHicourir  à  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  prescrit,  l'en- 
voi en  a  également  été  fail  à  tous  les  posles  consulaires  (1). 

Lorsque  des  actes  de  l'état  civil  concernant  des  personnes 
embarquées  ont  été  déposés  dans  un  consulat  par  le  capi- 
taine d'un  bâtiment  marchand  ou  dressés  à  terre  par  les  con- 
suls, mention  doit  en  étr^*  faite  sur  les  rôles  d'équipage,  dans 
la  colonne  mutations  et  fr")ui;e»?«nf«,  de  la  manière  suivante: 

S'il  s'agit  d'une  naissance,  on  ioFcril,  en  marge  du  nom  de 
la  femme  passagère,  l'heure  et  la  date  de  la  naissance,  ainsi 
que  le  sexe  de  l'enfanl  téirilime  ou  naturel  auquel  elle  a  donné 
le  jour  pendant  la  travecsée;  enfin  les  prénoms  et  nom  qui 
lui  ont  été  donnés; 

S'il  s'agit  d'un  décès,  l'heure  et  la  date  de  l'événement 
ainsi  que  le  genre  de  mort. 

Dans  les  deux  cas,  il  faut  aussi  rappeler  ta  daledela  rédac- 
tion des  actes  et  celle  du  dépôt  en  chancellerie  de  l«urs  expédi- 
tions (2). 
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Nous  renvoyons  donc  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet 
dans  le  chapitre  précédent,  en  faisant  seulement  remarquer 
que  pour  les  navires  marchands,  c'est  au  consul  que  revient 
le  soin  de  noter  sur  le  rôle  d'équipage,  et  en  marge  du  nom 
de  tout  individu  disparu,  la  date  et  la  cause  de  sa  disparition, 
ainsi  que  Tendroit  où  elle  a  eu  lieu  (1). 

Lorsqu'un  homme  embarqué  sur  un  navire  marchand 
déserte  pendant  une  relâche  dans  un  port  où  il  n'y  a  pas  de 
consul,  le  capitaine  doit  en  dresser  un  procès-verbal,  qu'il  fait 
signer  par  les  principaux  de  son  équipage,  et  dont  il  remet 
ensoite  deux  expéditions  au  consul  en  résidence  dans  le  pre- 
mier port  où  il  aborde  ultérieurement. 

9.  —  iBYeiitAires  de«  etttim  et  papier*. 

A  Tappui  des  actes  de  décès,  procès-verbaux  de  disparition 
ou  autres  actes  constatant  l'absence  d'un  individu  embar- 
qué et  déposés  en  chancellerie,  les  capitaines  sont  tenus  de 
remettre  un  procès- verbal,  dressé  en  double  expédition,  de 
l'inventaire  des  bardes  et  efTcts  appartenant  aux  décédés  ou 
autres,  ainsi  que  des  testaments  ou  papiers  quelconques  trou- 
vés dans  leurs  malles,  sacs  ou  bagages. 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  papiers  ou  autres  pièces 
de  même  nature  reconnues  et  inventoriées  à  bord,  les  règle- 
ments défendent  à  la  personne  qui  en  est  dépositaire  d'en 
délivrer  aucune  directement  entre  les  mains  d'une  autre  per- 
sonne embarquée  sur  le  même  navire  ;  les  ayants  droit  doi- 
vent, lorsqu'il  y  a  lieu,  en  faire  la  réclamation  à  la  première 
autorité  compétente,  c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  se  produit  à 
l'étranger,  au  consul,  qui  statue  sur  la  demande  et  en  fait  au 
besoin  dresser  acte.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'expliquer  que 
les  consuls  doivent  dans  tous  les  cas  donner  aux  capitaines 
décharge  préalable  de  tous  les  papiers  déposés  en  chancel- 
lerie (2) . 

Pour  ce  qui  est  de  la  conservation  ou  de  l'ouverture  des 
testaments,  les  consuls  n'ont,  dans  les  cas  que  nous  venons 

(1  )  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 
(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1853,  art.  16. 
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d'énoncer,  qu'à  se  conrornier  aui  insIruclioDS  générâtes  sur 
la  matière.  (Voir  livre  VIII). 


A  l'égard  dus  bardes  cl  effets  invcnloriés  après  décès,  dis> 
parition  en  mer  ou  déserlion,  la  marche  à  suivre  est  déter- 
minée par  l'ordonnance  de  1 681 ,  dont,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi,  immédiatement  après  un  décès  survenu  en  mer.l'é- 
crivain,  et  aujourd'hui  te  capitaine  ou  maître  qui  le  remplace, 
doit,  en  présence  des  parents  s'il  y  en  a,  sinon  dedeux  témoins 
qui  signent,  faire  faire  l'inventaire  des  eSets  laissés  par  le 
défunt  (<)■ 

L'ordonnance  précitée  imposai!  aussi  au  capitaine  l'obliga- 
tion de  remettre  à  son  retour  en  France  aux  héritiers  et 
ayants  droit  l'ensemble  des  objets  inventoriés.  Cette  prescrip- 
tion  n'est  plus  observée  depuis  longtemps  (2)  ;  mais  la  respon- 
sabilité du  capitaine  n'en  subsiste  pas  moins  tout  entière; 
ât, quelles  que  soient  les  personnes  entre  les  mains  desquelles 
il  se  dessaisiïisc  des  effets  dont  il  est  demeuré  chargé,  son  de- 
voir est  toujours  de  les  accompagner  d'un  inventaire  préseo- 
lant  assez  de  détails  et  de  garanties  pour  lui  servir  de  décharge. 
Il  est  donc  essentiel  que  cet  inventaire  soit  fait  dans  le  plus 
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CD  rapporter  le  produit  en  France,  sauf  à  réclamer  alors  son 
fret  et  la  commission  d'usage  (1).  On  peut  d'ailleurs,  ainsi  que 
Valin  le  fait  remarquer  dans  son  Commentaire,  agir  de  la 
même  manière  lorsqu'on  cas  de  testament  il  n^y  a  pas  eu  legs 
des  effets  en  nature;  car,  à  défaut  d^obligation  impérative  qui 
n'existe  plus,  il  y  a,  tout  au  moins  alors  de  la  part  des  héritiers 
absents,  mandat  tacite  au  proPit  du  capitaine.  Celui-ci  est  sans 
doute  libre  de  décliner  un  mandat  qu'il  ne  tient  pas  de  la  loi; 
mais  s'il  l'accepte,  il  se  trouve  lié  et  engage  directement  sa 
responsabilité. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  où  il  existerait  soit  sur  les  lieux  mêmes  du 
décès,  soit  dans  le  port  d'arrivée  du  navire,  soit  dans  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  délaissés,  une  autorité  française 
compétente  pour  assurer  les  droits  des  absents,  un  consul  par 
exemple. Alors, en  effet,  le  capitaine  n'a  plus  pouvoir  de  vendre 
ou  de  négocier  les  effets  délaissés  par  un  individu  décédé  à  son 
bord,  puisque  c'est  au  consul  seul  qu'appartient  le  droit  d'en 
disposer,  de  les  conserver,  ou,  s'il  le  juge  opportun,  de  les 
aliéner,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises» 
d'objets  de  pacotille  ou  tous  autres  de  nature  périssable.  U 
pourra  se  faire  que  dans  ce  dernier  cas  un  consul,  usant  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  charge  directement  le  capitaine 
d'en  opérer  la  vente  au  mieux  des  intérêts  des  ayants  droit; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  mandat  auquel  se  réfère  l'ordonnance 
de  1681 ,  puisque  le  capitaine  agit  alors  au  nom  et  d'après  les 
instructions  du  consul,  et  non  plus  en  vertu  d'un  droit  inhé- 
rent à  sa  qualité  de  capitaine,  et  alors  sa  responsabilité  est 
complètement  dégagée  vis-à-vis  des  héritiers  du  décédé. 

La  vente  en  pleine  mer  des  bardes  et  meubles  des  mari- 
niers et  passagers  décédés  peut  également  s'effectuer  au  pied  • 
du  grand  mat,  au  profit  du  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur (2).  Disons  seulement  que  c'est  encore  là  une  faculté 
laissée  au  capitaine,  et  non  une  obligation  qui  lui  soit  imposée. 
Toute  vente  de  ce  genre  est,  du  reste,  interdite  à  partir  du 
moment  où  le  bâtiment  est  arrivé  au  mouillage,  et,  même  en 

(i)  Ordonnance  d'aoûl  1681,  livre  lY,  litre  il,  art.  6. 
(2)  /cf.,  livre  m,  litre  11,  art.  7. 
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cours  de  voyage,  il  ne  doit  y  être  procédé  par  les  cnpilaincs 
qu'avec  une  grande  prudence  ;  car  le  prix  qu'elle  permel  de 
réaliser  demeure  presque  toujours  au-dessous  de  la  valeui- 
réellc  des  objets  ;  et  pour  prévenir  toute  réclamalion  o»  con- 
IcBtation  ultérieure,  il  est  de  beaucoup  préréralde,  surtout  pour 
les  eOels  de  passagers,  de  n'aliéner  que  ceux  qui  ne  pouriïiieot 
pas  élre  (gardés  sans  danger  ou  dépérissement  manifeslc. 

Le  capitaine  qui  a  ordonné  une  vente  à  son  bord  est  tenu, 
en  obserrant  les  mêmes  formalités  qne  pour  l'inventaire, 
d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'il  dépose  ensuite  dans  la 
chancellerie  consulaire  du  premier  port  où  il  aborde. 

Le  prix  des  objets  vendus  et  les  objets  non  vendus  doi- 
venl  être  remis  par  les  capitaines  avec  les  inventaires,  faclui'es 
et  procès- verbaux,  savoir  :  l'argent  au  trésorier  des  invalides 
de  la  marine,  avec  les  sommes  dues  aux  défunts  s'ils  étaient 
hommes  de  l'équipage,  et  les  effets  au  bureau  du  commissaire 
de  Tinscriplion  maritime,  qui  remplace  anjourd'hui,  comme 
on  sait,  les  anciens  greffes  de  l'amirauté  (1).  L'art.  16  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  i  833  en  disant  que  les  effets  et  pa- 
piers des  décédés,  ainsi  que  le  prix  des  objets  vendus  et  payés 
comptant,  seront  déposés  en  chancellerie,  a  entendu  laisser, 
sous  ce  rapport ,  toute  liberté  d'action  aux  consuls,  qui  peuvent 
soit  ordonner  le  dépôt  d'ofûce,  soit  accepter  ou  décliner  l'oflrc 
qui  en  est  faite  par  les  capitaines. 

Le  s.'iif  \.Jnl.ilih-  <h:  VviUl  lie  1781,  dont  l'article  [>rét:ilé 
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du  navire  en  France»  le  montant  puisse  en  être  retenu  sur  la 
solde  des  adjudicataires  (  1  ] . 

s.  —  Salaires  ûem  matelato  4éeédé«. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  consuls  qui  font 
déposer  par  les  capitaines  dans  leur  chancellerie  les  effets  des 
gens  décédés  en  mer  ou  pendant  le  voyage,  doivent  aussi 
exiger  que  le  montant  des  salaires  dus  à  leur  succession  soit  si- 
multanément versé  par  les  capitaines  dans  la  caisse  des  gens 
de  mer.  Suivant  nous,  rien  ne  justifie  et  n*autorise  même  une 
disposition  qui^  dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs,  serait  d*une 
exécution  impossible  ;  car  les  capitaines  peuvent  n'avoir  pas 
de  fonds  disponibles  appartenante  Farmement,  ni  être  en 
mesure  d'établir  le  décompte  des  gages  acquis  au  défunt.  On 
sait,  en  efiet ,qaeles  gens  de  mer  sont  engagés  tantôt  au  voyage, 
tantôt  au  mois,  tantôt  à  la  part  :  or»  diaprés  chacune  de  ces  si- 
tuations, le  montant  de  ce  qui  leur  revient  est  nécessairement 
sujet  à  de  grandes  variations,  et  n'est  pas  toujours  appréciable 
au  moment  du  décès.  Ainsi,  aux  termes  des  règlements,  lors- 
qu'un matelot  meurt  en  cours  de  voyage,  la  loi,  par  déroga- 
tion au  droit  commun,  accorde  aux  héritiers  les  loyers  du 
défunt  jusqu'au  jour  du  décès  s'il  était  loué  au  mois,  et  le 
prix  entier  delà  campagne  s'il  était  loué  au  voyage.  Cependant, 
s'il  était  engagé  pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'il  fût  mort  à 
l'aller,  on  n'allouerait  à  sa  succession  que  la  moitié  du  loyer 
convenu.  Lorsque,  au  contraire,  le  matelot  est  au  fret  ou  au 
profit,  sa  part  entière  dans  les  profits  obtenus  et  dans  le  fret 
acquis,  même  depuis  sa  mort,  est  dueà  ses  héritiers.  Enfin,  si  le 
matelot  est  tué  en  défendant  le  navire,  la  faveur  plus  grande 
qui  s'attache  alors  à  lui  fait  que,  dans  ce  cas,  ses  héritiers  sont 
payés  des  loyers  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  quand  bien  même 
l'engagement  aurait  été  conclu  au  mois.  La  liquidation  s'opé- 
rerait d'une  manière  identique  si  le  matelot  élait  loué  pour  le 
voyage  d'aller  et  de  retour,  et  qu'il  fût  tué  au  départ,  pourvu, 
bien  entendu,  que  le  navire  arrivât  à  bon  pori  (2). Car,  ainsi  que 

(1)  Règlement  du  25  août  1759,  art.  16. 
(i)  Code  de  commerce,  arl.  265. 
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nous  le  verrons  plus  loin,  la  perte  àa  navire  libère  le  proprié- 
taire el  l'armatenr  envers  les  gens  Ùo  l'équipage. 

Les  règles  qne  nous  venons  de  rappeler  montrent  assez  que 
les  sommes  ducs  à  un  mitelot  décédé  en  mer,  on  sa  quote- 
part  proportionnelle  de  salaires,  ne  peuvent  être  convenable- 
ment liquidées  qu'en  fin  de  campagne  ou  lors  du  désarme- 
ment. Quand  celui-ci  s'opère  à  l'étranger,  les  consuls  procè- 
dent au  décompte  des  gens  de  mer  décédés  en  même  temps  et 
dans  la  même  forme  que  pour  celui  des  autres  matelots  de 
l'équipage;  mais,  dans  lous  les  cas  de  voyage  non  encore 
achevé,  tes  chancelleries  doivent  soigneusement  s'abstenir 
de  toute  liquidation  partielle  ;  car  il  pourrait  se  faire  que,  si 
avant  la  Qn  du  voyage  le  bâtiment  venait  à  se  perdre,  l'équi- 
page survivant  perdit  tout  droit  à  ses  salaires,  et  qu'alors  les 
héritiers  du  défunt,  qui  ne  sauraient  être  mieux  traités  que  les 
matelots  ayant  couru  les  chances  de  la  navigation  jusqu'à 
l'époque  du  sinistre,  n'eussent  également  plus  rien  à  ré- 
clamer (1). 

s.  —  U«aMstUB  des  •■c«eHl*u  HartthBca. 

Quand  les  effets  provenant  d'une  succession  maritime  sont 
déposés  en  chancellerie,  le  consul  en  fait  dresser,  en  sa  pré- 
sence et  celle  du  capitaine,  un  procès-verbal  qui  constate  le 
récolcment  de  Tinveulaire,  et  dont  une  expédition  est  remise 
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s'applique  pas  aux  dépôts  maritimes,  expressions  par  les- 
quelles il  faut  entendre  tout  ce  qui  a  appartenu  à  des  marins 
ou  à  des  passagers  décédés  en  mer  (1)  ;  cette  dernière  espèce 
de  dépôt  est,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  au  chapitre  3  de 
ce  livre,  régie  par  une  législation  spéciale  qu'on  peut  résumer 
ainsi  (2)  : 

La  réclamation  des  objets  existant  en  nature  ou  la  reven- 
dication du  produit  de  leur  vente ,  peuvent  être  faites  légale- 
ment :  1^  par  Théritier  s'il  justifie  de  sa  qualité  à  Taide  d'un 
acte  de  l'état  civil  ou  d^un  certificat  de  notoriété  ;  2®  par  le 
légataire  sur  la  présentation  d'un  testament  entériné  en  jus- 
tice; 3"*  par  le  créancier  muni  d'un  jugement  rendu  contre 
les  héritiers  pour  la  validité  d'une  saisie-arrêt. 

Les  consuls  peuvent ,  du  reste,  dans  certains  cas  et  dans  cer- 
tains pays,  être  appelés  à  administrer  directement  des  suc- 
cessions maritimes  et  à  les  liquider,  sans  néanmoins  s'en  con* 
stituer  juges  et  arbitres,  puisque  la  succession  n'est  ouverte 
qu'au  domicile  du  décédé  (3).  11  y  aurait,  par  exemple,  lieu 
d'en  agir  ainsi  dans  le  cas  où  le  passager  décédé  en  mer  au- 
rait un  établissement  fixe  quelconque  dans  le  pays  où  le  navire 
a  aborde  ;  la  liquidation  partielle  et  sur  place  s'opère  alors, 
soit  en  chancellerie  si  le  droit  conventionnel  l'autorise,  soit 
par  les  soins  de  l'autorité  territoriale,  mais,  dans  toute  hypo- 
thèse, d'après  des  principes  identiques,  que  le  défunt  fût  ma- 
rin ou  simplement  passager. 

Si  un  an  après  la  remise  du  dépôt  les  ayants  droit  n'en 
ont  pas  réclamé  la  délivrance,  les  effets  en  nature  dont  il  se 
compose  sont  vendus  aux  enchères. 

Les  consuls  peuvent,  même  après  avoir  rendu  à  ce  sujet  une 
décision  motivée  qui  est  annexée  au  dossier  de  l'affaire,  de- 
vancer les  délais  réglementaires,  et  faire  vendre  sur-le-champ 
ce  qu'ils  reconnaîtraient  être  dépérissable  (4). 

Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  quelque  époque  que 

(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  HI,  titre  11,  art.  7, 8  et  9,  et  du 
22  mai  1816,  art.  5  et  4. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  23  décemlire  1834. 

(3)  GodeclTil,  art.  110. 

(4]  Ordonnances  d'août  1 681 ,  livre  III,  litre  1 1 ,  art,  i  1 ,  et  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  37. 
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celle-ci  ait  Heu,  après  l'an  et  le  jour  du  dépôl,  on  d'office 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  sont  versées  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  transmises  à  la  fin  du  trimesirp  ou  plus  tdt, 
si  foire  se  peut,  au  ministère  de  la  marine,  en  traites  k  l'ordre 
du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  caissier  des 
gens  de  mer  {!}. 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu  exactement,  et  quelque  faible  que 
soit  la  somme  à  remettre  en  France  la  transmission  n'en  doit 
jamais  être  renvoyée  au  trimestre  suivant.  Les  consuls  ne 
peuvent  ignorer,  en  efTel,  que  la  majeure  partie  des  ayants 
droit  aux  produits  de  successions  maritimes  appartient  à  une 
classe  généralement  peu  aisée,  et  pour  laquelle  par  cela 
même  le  moindre  ajournement  peut  entraîner  des  souffrances 
réelles. 

Les  règlements  prescrivent  de  joindre  à  chaque  envoi  de 
fonds  provenant  de  successions  marilimes  un  compte  détaillé 
de  la  liquidation  de  la  succession,  certifié  en  due  forme,  et  ap- 
puyé tant  d'une  expédition  de  l'inventaire  que  du  procès- 
verbal  de  vente  et  de  l'ensemble  des  pièces  justificatives  des 
dépenses:  toutes  ces  pièces  se  délivrent  d'ailleurs  en  chaacel- 
lerie  à  titre  gratuit. 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  troisième  qu'il  était  alloué 
aux  consulsàtitred'indemniléune  rétribution  de2  1/2  p.  100, 
sur  le  montant  net  de  leurs  recèdes  de  totile  nature  pour  le 
comiite  de  rétablissement  des         -         - 
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est  rationnel  que  rétablissement  des  invalides  supporte  les 
frais  pour  des  recettes  qui  lui  sont  propres  et  dont  il  doit  pro- 
fiter, il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  des  fonds  privés  (et 
c'est  le  cas  de  Tespèce),  qui  sont  versés  à  titre  de  dépôt  seu- 
lement dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  qui  n'y  séjournent 
pour  ainsi  dire  pas,  puisque  Tadministration  des  invalides  est 
dans  r usage  de  faire  immédiatement  tenir  aux  intéressés  les 
fonds  qui  ont  cette  origine. 

V*  —  BpATea  recvelUlefl  en  mer* 

Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent  qu'entre  autres 
informations  que  les  capitaines  devaient  consigner  dans  leurs 
rapports  de  mer,  figurait  Tiodication  des  objets  provenant  de 
jet,  bris  ou  naufrage  qu*ils  avaient  pu  recueillir  en  mer.  A 
défaut  d'instructions  spéciales  sur  la  matière,  voici  les  consi- 
dérations qui  nous  semblent  pouvoir  régler  la  conduite  des 
consuls  lorsqu'ils  reçoivent  des  déclarations  de  cette  nature. 

En  principe,  les  épaves  recueillies  en  mer  n'appartiennent 
pas  intégralement  au  sauveteur,  qui  n'a  droit,  pour  tous  frais 
comme  pour  tous  profits,  qu'au  tiers  des  objets  sauvés  (1),  le 
propriétaire  conservant  ses  droits  sur  les  deux  autres  tiers.  II 
serait  donc  contraire  à  Véquité  d'admettre  que  parce  que  le 
Sauvetage  a  été  opéré  et  réalisé  à  Têtranger  au  lieu  de  Félre  en 
France  (2),  les  conditions  de  la  loi  qui  ont  réglé  les  droits  réci- 
proques des  sauveteurs  et  des  propriétaires  pussent  être  modi- 
fiées. Mais  si  les  conditions  de  partage  restent  les  mêmes,  nous 
ne  pensons  pas  qu'un  consul  ait  qualité  pour  obliger  un  capi- 
taine français  à  lui  faire  la  remise  des  épaves  qu'il  a  recueillies 
en  mer;  nous  pensons,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  rap- 
portées en  France,  parce  que  c'est  là  seulement  que  les  arma- 
teurs  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compé- 
tente, et  que  Tadministration  peut  convenablement  prendre  la 
défense  des  propriétaires  inconnus  et  de  la  caisse  des  invalides 
qui  leur  est  subrogée.  Si  maintenant  le  transport  en  France 
était  impossible,  le  capitaine  aurait  à  réclamer  du  consul,  par 

(1)  OrdoDoaoce  d'août  1681,  livre  IV,  litre  9,  art.  27. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Roueo  da  14  juillet  1852. 
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une  requête  spéciale,  la  vente  aux  euchères  et  pour  compte  de 
qui  de  droit  des  objets  sauvelés  ;  le  procès-verbal  de  la  veute 
dressé  eu  cliBacellerie  dûment  transmis  au  minislère  de  la 
marine  suffirait  alors  pour  qu'au  désarmemeal  du  uaTire, 
après  son  retour  eu  France,  l'admiuistralion  maritime  pût  i^- 
clamer  sur  son  produit  brut  la  part  excédant  le  tiers  acquis 
aux  sauveteurs.  Quant  au  montant  de  la  vente,  il  devrait  in- 
tégralement être  verse  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  la 
chancellerie,  et  transmis  ensuite  à  Paris  saug  décompte  ni  dé- 
falcation autre  que  celle  des  frais  d'enchère,  afin  de  laisser  à 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire  toutii  liberté  d'action 
pour  décider  les  questions  que  peut  soulever  sa  répartition  pro- 
portionnelle entre  tous  les  intéressés. 

Tout  capitaine  qui  ne  déclarerait  pas  en  cliancellerte,  dans 
son  rapport  de  mer,  les  épaves  qu'il  aurait  recueillies  en  cours 
de  voyage,  qui  négligerait  d'en  remettre  l'inventaire  exact  au 
consul  ou  enfin  les  vendrait  de  son  chef,  manquerait  à  ses 
devoirs,  et  devrait  être  dénoncé  au  ministère  de  la  marine. 


I^  constatation  de  tout  crime  ou  délit  commis  en  mer  par 
des  matelots  ou  des  passagers  appartient  au  capitaine,  lequel 
a  seul  qualité  pour  en  dresser  des  procès- verbaux  qui,  à  l'ar- 
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du  gouvernement  au  dehors  ont,  comme  les  capitaines,  qualité 
pour  ordonner  la  détention  préventive  soit  à  bord,  soit  à  terre, 
sauf,  dans  tous  les  cas,  à  assurer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  le  renvoi  immédiat  des  détenus  en  France.  Mais  la 
compétence  des  consuls  ne  va  nulle  part  jusqu'au  jugement 
des  crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer,  et,  même  en  Le- 
vant et  en  Barbarie,  où  leurs  droits  sont  cependant  si  étendus, 
ils  ne  peuvent  que  dresser  l'instruction  préliminaire  (1).  Nous 
reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  de  compétence  dans 
la  section  suivante  à  propos  de  Texercice  de  la  juridiction  fran- 
çaise dans  les  rades  et  ports  étrangers. 

Les  comptes  rendus  officiels  que  motivent  les  affaires  de 
cette  nature  doivent  être  transmis  soit  au  ministère  de  la 
marine  (sous  le  timbre  du  bureau  de  la  police  de  la  naviga- 
tion), soit  au  département  des  affaires  étrangères  (sous  le 
timbre  de  la  direction  commerciale],  suivant  qu'il  s'agit  de 
marins  ou  de  passagers. 

Nous  devons  ajouter  encore  que,  dans  aucun  cas,  l'autorité 
du  pays  dans  lequel  le  capitaine  aborde  n'est  compétente  pour 
connaître  des  crimes  et  délils  commis  à  bord  pendant  la  navi- 
gation ou  pour  accueillir  les  actions  civiles  qui  pourraient  en 
surgir.  Dans  le  premier  cas,  il  faul  admettre  que,  le  fait  s*étant 
produit  dans  le  domaine  commun  de  la  pleine  mer,  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  du  pavillon  et  la  fiction  de  Vexterri- 
torialité  du  bord  défèrent  forcément  la  compétence  aux  tri- 
bunaux du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Dans  le  second 
cas,  celui  d'action  civile,  il  est  sans  doute  vrai  qu'un  voyageur 
qui  traite  avec  un  capitaine  pour  son  transport  d*un  point  à 
un  autre,  ne  se  donne  pas  un  maître  despotique,  mais  les  né- 
cessités de  la  navigation  veulent  qu'il  en  soit  ainsi  jusqu'à  un 
certain  point,  et  que  tout  individu  qui  s'embarque  subisse 
tant  au  criminel  qu*au  civil  les  lois  et  les  juges  du  bâtiment 
à  borJ  duquel  il  prend  passage  (2). 

G*est  là,  au  surplus,  une  question  de  compétence  générale- 
ment résolue  dans  le  même  sens  par  les  tribunaux  de  tous  les 
pays,  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  le  cas  échéant,  les 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  litre  3,  arl.  37. 

(S)  Arrêl  de  la  cour  de  Bordeaux  du  31  janvier  1839. 
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consuls  aideat  de  leurs  bons  offices  et  de  l'appui  de  leurs  dé- 
marches les  capitaines  Iraaçais  qui  se  verraient  traduits  à 
leur  arrivée  dans  un  port  étranger  devant  les  tribunaux  ter- 
ritoriaux par  un  de  leurs  passagers,  à  raison  de  faits  quelcon- 
ques survenus  en  cours  de  voyage.  Après  tout  cependant, 
c'est  là  un  point  de  droit  qui,  en  dernier  ressort,  ne  comporte 
paa  de  solution  administrative  ;  si  donc  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  capitaine,  et  soutenue  otficîeusemeat 
parle  consul,  était  déclinée  par  l'autorité  judiciaire  territo- 
riale qui  persisterait  à  retenir  la  connaissance  de  l'aBaire,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  la  voie  extrême  d'une  pro- 
testation orQcielle,  et  le  capitaine  serait  tenu  de  se  défendre  en 
justice  soit  contradictoirement,  soit  par  la  voie  d'appel,  selon 
le  meilleur  avis  de  ses  conseils. 

Lorsqu'un  passager  ayant  à  se  plaindre  d'un  capitaine  oa 
de  son  équipage,  au  lieu  d'engager  une  action  judiciaire,  se 
borne  à  porter  plainte  au  consul,  celui-ci,  à  début  de  conci- 
liation amiable,  doit  en  rendre  compte  directement  ou  minis- 
tère de  la  marine,  seul  appelé  à  statuer  sur  ces  maUëres  (I). 

•.  —  mapyrt  »pécUa  t»  «u  de  cBptare  •■  «»**■«•■  de  mnilrc. 

Il  est  deux  cas  particuliers  dans  lesquels,  outre  leur  rapport 
ordinaire,  les  capitaines,  arrivant  dans  un  port  étranger,  sont 
tenus  de  faire  au  consul  qui  y  réside  un  rapport  spécial  plus 
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exige  naturellement  que  les  rapports  dans  lesquels  ils  sont 
relatés  soient  appuyés  du  témoignage  ou  serment  des  offi- 
ciers et  de  réquipage,  et  ultérieurement  transmis  eu  expédi- 
tion au  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer, 
et  que  le  capitaine  a  pu  seulement  se  sauver  avec  son  équipage, 
comme  aussi  lorsque  le  navire  a  dû  être  vendu  pour  cause 
dMnnavigabilité  dans  un  port  où  ne  se  trouvait  aucune  auto- 
rité française,  le  rapport  du  capitaine  doit  exactement  et 
minutieusement  relater  les  circonstances  de  la  traversée,  le 
lieu  où  le  sinistre  a  eu  lieu,  les  particularités  de  dates  ou 
autres  qui  s'y  rattachent  :  on  joint  ensuite  au  rapport  les 
titres  et  papiers  de  bord  qui  ont  pu  être  sauvés,  les  procès- 
verbaux  d'expertise  ou  de  vente,  e(c.  Il  va  sans  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  il  est  du  devoir  du  consul  de  ne  rien  négliger 
pour  recueillir  auprès  de  Téquipage  ou  autrement  toutes  les 
informations  propres  à  contrôler  la  véracité  des  déclarations 
du  capitaine  et  d*assnrer  ensuite  le  rapatriement  des  hommes 
dans  les  conditions  indiquées  ci-après  à  la  section  vui. 

!•.  —  Du  eoortage  par  les  ehaneoUers. 

La  plupart  de  nos  traités  de  commerce  et  de  navigation,  et 
notamment  ceux  avec  les  républiques  de  T  Amérique  du  Sud, 
accordent  réciproquement  aux  consuls  des  deux  parties  con- 
tractantes les  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  agents 
de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  D'après  cette 
clause  générale,  les  consuls  de  ces  différents  Etals  avaient 
réclamé  en  France  le  droit  d'assister  en  douane  les  capitaines 
de  leurs  nations  respectives  et  de  remplir  auprès  d'eux  les 
fonctions  de  courtiers  interprètes,  à  Tégal  des  consuls  espa- 
gnols spécialement  favorisés  à  cet  égard  par  les  conventions 
des  2  janvier  1768  et  13  mars  1769,  et  cette  concession  leur 
avait  été  accordée  à  la  charge,  bien  entendu,  d'une  com- 
plète réciprocité  au  profit  de  nos  consuls.  Mais  d^énergiques 
réclamations  ayant  été  élevées  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  an- 
nées, par  les  courtiers  de  nos  principaux  ports,  le  gouverne- 
ment fit  examiner  à  fond  la  question,  et  reconnut  que  la 
clause  dont  il  s'agit  avait  en  effet  reçu  une  interprétation 
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inexacte,  c'est-à-dire  que  tes  consuls  espagools  araient  seal* 
le  droit  d'assister  eo  douane  les  capitaines  de  leur  nalioo.  de 
leur  servir  d'interprètes  et  d'eiercer  intégralement  l'office 
de  courtier.  Depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  1840,  lajouii- 
saoce  de  cette  concession  exceptionnelle  a  été  retirée  aux 
agents  étrangers  qui  en  avaient  été  indûment  mis  en  poases- 
sion  (1),  et  nos  consuls  autres  que  ceux  résidant  en  Espagne 
ont  été  prévenus,  par  le  département  des  aSaires  étrangères, 
d'avoir  à  s'atistenir  eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  cfaancàiera, 
de  rendre  à  nos  capitaines  aucun  des  services  rentrant  dans  la 
spécialité  des  attributions  des  courtiers  interprèles.  Nous  ver- 
roDS  au  livre  VII  que  cette  interdiction  ne  s'ap[diqne  en 
aucune  façon  à  la  réception  des  contrais  maritimes,  actes  qui 
sont  autant  de  la  compétence  des  notaires  que  des  courtiers, 
el  pour  lesquels,  à  ce  titre,  le  droit  de  nos  dianceUenea  o'a 
jamais  été  mis  en  question  nulle  part. 


SECTION  III. 

Du  idjouT  du  ntvins. 

§  1".  —  DU  DROIT  DE  POLICE  DES  COnSULS  SOR  LES  DAVIKU  DK  C0IOiSIU.-E. 
1   <c  Vttmfmé  *tm  < 
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pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  naTire  reprendraient 
leur  empire. 

Gomme  délégués  directs  du  gouvernement,  nos  consuls 
exercent  à  Tégard  des  bâtiments  de  notre  marine  la  plénitude 
des  droits  et  de  Faction  que  la  loi  française  conserve  sur  eux 
pendant  leur  séjour  à  l'étranger  :  à  ce  titre,  et  sauf,  bien  en- 
tendu, à  se  guider  d*après  la  teneur  des  traités,  conventions 
ou  usages  consacrés  sur  la  matière,  ils  ont  un  droit  absolu  de 
police,  de  contrôle  et  d'inspection  tant  sur  les  navires  que  sur 
les  hommes  qui  s'y  trouvent  embarqués  (1).  Munis  sous  ce 
rapport  de  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  dans 
nos  ports  aux  commissaires  et  administrateurs  de  la  marine, 
ils  peuvent,  lorsqu*il  y  a  lieu,  soit  seuls  et  directement,  soit 
avec  le  concours  et  Fassistance  des  autorités  territoriales,  fidre 
arrêter  et  emprisonner  les  gens  de  mer,  ou  prononcer  le  sé- 
questre des  bâtiments  (2). 

De  cette  autorité  souveraine  déférée  aux  consuls  dans  Tin- 
térèt  de  la  marine  marchande,  natt  pour  les  capitaines,  pen- 
dant la  durée  de  leur  séjour  au  dehors,  une  série  de  devoirs 
particuliers  qui  viennent  compléter  ceux  que  nous  avons 
analysés  dans  la  section  précédente  comme  se  rattachant  au 
fait  même  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  ou  sur  une 
rade. 

Tant  que  le  navire  parcourt  le  domaine  commun  de  la 
pleine  mer,  et  se  trouve,  à  proprement  parler,  en  cours  de 
voyage,  on  conçoit  que  les  exigences  mêmes  de  la  navigation 
aient  fait  attribuer  aux  capitaines,  pour  la  discipline  du  bord 
et  la  gestion  des  intérêts  majeurs  confiés  à  leur  garde,  une 
autorité  absolue  et  presque  sans  contrôle.  Mais  la  nécessité  de 
force  majeure  sur  laquelle  reposent  ces  pouvoii*s  extraordi- 
naires disparaissant  par  le  fait  «de  l'arrivée  au  mouillage,  les 
capitaines  commettraient  une  grave  infraction  à  leurs  devoirs, 
et  s'exposeraient  à  en  être  administrativement  punis  à  leur 
retour  en  France  (3),  s'ils  manquaient  à  l'obéissance  et  à  la 


(1)  Ordonnance  du  29  oclobre  1833,  art.  19. 

(2)  Instruction  générale  du  8  août  1814. 

(3)  Circutaires  de  la  marine  des  3  décembre  1814  et  18    juin 
1850. 
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jiule  détërenca  que  les  lois  et  règlements  leur  imposeat  à 

l*égard  des  consuls. 

Les  édils  publiés  sous  le  règne  de  Louis  XIV  dans  l'iolérét 
de  la  marine  marchande  (1)  cooservaienl  aux  capitaines  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  disciplinaires  même  pendant  le 
séjour  à  l'étranger.  Mais  leurs  dispositions  ont  été  modifiées 
sous  ce  rapport  par  l'ordonnance  de  1781  (2),  dont  l'arti- 
de  10  de  celle  du  29  octobre  1833  n'a  Tait  que  généraliser 
le  principe  en  établissant  qu'au  mouillage  le  droit  de  police 
et  de  répression  n'appartient  qu'au  consul.  Toutes  les  fois 
donc  qu'un  matelot  du  commerce  a,  par  sa  conduite  à  bord 
du  oavire  sur  lequel  il  sert,  encouru  une  peine  grave  ou  lé- 
gère, le  pouvoir  de  l'infliger  revient  au  consul,  qui  statue  sur 
le  rapport  du  capitaine.  Disons  cependant,  de  suite,  que  oe 
pouvoir  ne  s'étend  pas  à  ces  manquements  au  service  du 
bord  qu'il  est  d'usage  dans  la  marine  de  réprimer  soit  par  un 
retranchement  de  ration  de  vin,  soit  par  la  consigne  de  ue 
point  descendre  h  terre,  cas  pour  lesquels  le  maintien  de  la 
discipline  a  commandé  que  les  capitaines  ou,  à  leur  défaul,  les 
officiers  qui  les  remplacent  momentanément,  conservassent 
le  droit  d'agir  inslanlanémenl  et  de  leur  pleine  autorité. 

Lorsqu'un  capitaine  a  à  se  plaindre  d'un  bomire  quelcon- 
que de  tion  équipage  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  punir,  les  faits 
à  réprimer  et  les  manquements  à  la  discipline  qu'il  s'agit  de 
redri'sser  ?'.>iil  i;on?lalé9  t 
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jamais  eu  pouvoir  d'infliger»  sont  aujourd'hui  abolies  dans 
notre  marine  (1  ).  Les  seules  punitions  disciplinaires  qui  puis- 
sent encore  être  appliquées  à  Tétranger  sont  :  le  retranche- 
ment de  vin,  les  fers  sous  le  gaillard  d'amVre  et  la  pri- 
son (2). 

Aucune  de  ces  punitions  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de 
trois  jours,  sauf  à  les  renouveler  en  cas  de  récidive. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  peine  du  retranche- 
ment des  rations  de  vin  est  la  seule  des  mesures  disciplinaires 
que  le  capitaine  puisse  au  besoin  imposer  directement.  Pour 
Temprisonnement  et  les  fers,  la  compétence  du  consul  est 
exclusive»  et  le  ministère  de  la  marine  a  itërati^ement  décidé 
qu*un  capitaine  qui,  à  l'étranger,  mettrait  aux  fers  ou  aux 
arrêts  un  homme  de  son  équipage  sans  y  avoir  été  expresses 
ment  autorisé  par  décision  consulaire,  oulre-passait  ses  pou- 
voirs et  encourrait  le  retrait  de  ses  lettres  de  commande- 
ment (3). 

Ce  n*est  que  dans  le  seul  cas  de  danger  imminent,  lorsque, 
par  exemple,  il  y  a  mutinerie  ou  révolte  à  bord,  que  le  capi- 
taine, ou  l'officier  qui  le  remplace  sMl  est  absent,  peut  faire 
saisir  et  mettre  aux  fers  un  homme  de  Tcquipage,  sauf  à  en 
rendre  compte  au  consul  dans  le  plus  bref  délai  possible  (4). 

On  comprend  sans  peine  les  fâcheuses  conséquences  que 
peuvent  entraîner  en  Levant  et  en  Barbarie  pour  le  corps 
entier  de  la  nation  les  désordres  auxquels  des  matelots  aban- 
donnés à  eux-mêmes  viendraient  h  se  livrer  à  terre  ;  les  or- 
donnances réglementaires  y  ont  sagement  pourvu  en  défen- 
dant aux  capitaines  dans  les  contrées  musulmanes  de  laisser 
leurs  matelots  descendre  à  terre  ou  loger  dans  les  auberges 
du  pays  sans  la  permission  des  consuls,  et  en  leur  enjoignant, 
à  moins  d'empêchement  absolu,  de  les  faire  toujours  surveil- 
ler et  accompagner  par  un  officier  marinier  ou  un  matelot  de 
confiance  (5) . 

(I)  Décret  du  GouferDement  provisoire  du  i±  maniS48. 

(2).  Lois  du  22  août  1790,  titre  2,  art.  i"  et  du  2  novembre  1790, 
art.  2. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  l*'  octobre  1814. 

(4)  lostructioo  du  6  mai  1781. 

(5)  Ordonnance  du  5  mai  1781,  titre  3,  art.  19, 20  et  21; 
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Quoique  eD  pa7s  de  cfarélienlé  les  coaséqiieiicee  de  Via." 
conduite  des  malelols  soient  moins  graves  et  ne  puissent  js- 
muB,  comme  en  Levant,  faire  peser  de  responsabilité  directe 
sur  leurs  compatriotes,  les  consuls  n*en  doivent  pas  moins 
tenir  la  main  à  ce  que  des  permissions  trop  fréquentes  de  de»- 
œndre  à  terre  donoées  par  des  capitaines  à  leurs  équipages, 
ne  dégénèrent  en  abus,  et  ne  facilitent,  par  exemple,  les  dé- 
sertions et  les  embauchages  :  c'est  à  nos  agens  à  apprécier  ce 
que  les  circonstances  de  localité  peuvent  autoriser,  et  à  oser 
discrétionnairement  du  droit  qu'ils  ont  toujours  soit  d'inter- 
dire ou  de  limiter  ces  permissions,  soit  de  «msigner  les  équi- 
pages entiers  à  bord.  Nous  rappellerons,  du  reste,  à  ce  sujet, 
que  les  capitaines  sont  responsables  de  toutes  les  dépenses  et 
réclamations  de  dédommagement  occasionnées  soit  à  terre, 
soit  à  bord,  par  les  gens  embarqués  sous  leurs  ordres  (1). 


En  cas  de  contestations  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
ou  les  passagers,  les  consuls  sont  tout  d'abord  appelés  à  prêter 
leurs  bons  offices  comme  arbitres  ou  amiables  compositeurs  (2); 
mais  lorsque  leurs  efforts  n'ont  pu  amener  de  conciliation 
entre  les  parties,  la  marche  à  suivre  varie  suivant  les  pays 
dans  lesquels  les  différends  sont  survenus.  Dans  les  contrées 
musulmanes  il  m;  -ianraii  v   avoir  à  cet   •.•■2,ni'\  ni   doute  ni 
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merce  du  port  d^armement  ;  mais  s'il  s'agit  de  coDteslations 
avec  des  passagers,  ceux-ci  ne  voudront-ils  pas  porter  la  cause 
devant  la  justice  du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent  ? 

En  nous  occupant  ailleurs  de  la  compélence  pour  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  en  pleine  mer,  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d*établir  que  l'autorité  étrangère  ne  pouvait 
connaître  des  faits  coupables  survenus  en  cours  de  voyage  à 
bord  d'un  bâtiment  de  commerce,  ces  faits  étant  alors  censés 
s*être  produits  en  France.  Le  même  principe  d'incompétence 
devant  nécessairement  s'appliquer  aux  conventions  commer- 
ciales» ainsi  qu'aux  contrats  passés  sur  notre  territoire,  dont  la 
forme  obligatoire  et  l'exécution  ne  doivent  pas  dépasser  le 
bord  du  bâtiment,  il  faut  bien  reconnaître  que  toute  action 
intentée  à  un  capitaine  par  ses  passagers  rentre  dans  l'appré- 
ciation des  tribunaux  du  défendeur,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  commerce  du  port  dans  lequel  le  navire  a  été 
armé.  Mais,  si  le  fait  qui  amène  le  débat  a  eu  lieu  à  terre  et 
non  à  la  mer,  de  même  que  si  le  contrat  ou  la  convention  dont 
les  termes  sont  discutés  étaient  exécutoires  sur  le  territoire 
étranger,  contre  un  passager  arrivé  au  terme  de  son  voyage 
et  n'ayant  point  de  domicile  en  France,  nul  doute  que  le  droit 
d'en  connaître  n'appartienne  alors  à  l'autorité  judiciaire  ou 
administrative  du  pays,  et  que  le  consul  ne  soit  obligé  de  se 
dessaisir  dès  qu'il  a  échoué  dans  ses  efforts  pour  concilier  les 
parties. 

Les  agents  ont  à  suivre  des  règles  analogues  pour  arranger 
autant  que  possible  à  l'amiable,  par  Tinterposition  de  leurs 
bons  offices,  les  contestations  qui  s'élèvent  si  fréquemment  à 
l'étranger  entre  les  capitaines  et  leurs  consignataires,  char- 
geurs ou  destinataires,  relativement  au  fret,  à  l'embarque- 
ment et  au  débarquement  de  leur  cargaison  (1). 

Certains  consuls,  imparfaitement  éclairés  sur  la  limite  vraie 
de  leurs  obligations,  ont  cru  pouvoir  ou  devoir  même  inter- 
venir personnellement  devant  les  tribunaux  du  pays  pour  des 
litiges  privés  suscités  entre  des  capitaines  de  notre  marine  et 
des  négociants  français  ou  étrangers  intéressés  dans  le  charge- 


(1)  OrdonnaDce  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  18.  —  Instruction  gé- 
nCrale  du8aoûti814. 


3RS  GDIDE  PRATIQUE  DKS  COnSDLATS. 

ment  des  Davires.  C'est  là  on  écart  dont  les  conséquences 
financières  oii  autres  restent  forcément  à  la  charge  des  agents 
qui  se  le  sont  permis,  et  dont  te  gouvernement,  quand  il  en 
est  saisi,  décline  invariablement  la  responsabilité,  le  trésor  ne 
pouvant  à  aucun  titre  être  grevé  de  dépenses  qui,  loin  d'inté- 
resser ie  service  de  l'Etat,  ne  proviennent  que  de  conflits  de 
particulier  à  particulier  (I). 

Disons  auEsi  que  toutes  les  fois  qu'un  consul  est  appelé  h 
exercer  le  droit  de  police  ou  de  surveillance  que  les  r^le- 
ments  lui  défèrent  à  l'égard  des  navires  marchands,  soit  pour 
réprimer  des  actes  d'indiscipline  de  la  part  des  équipages,  soit 
pour  faire  cesser  les  mauvais  traitements,  sévices  oa  abas  de 
pouvoirs  reprochés  à  des  capitaines,  soit  enfin  pour  taire 
punir,  en  France,  même  des  marins  qui,  par  inconduile,  im- 
prévoyance ou  ignorance  auraient  notoirement  compromis  la 
sûreté  d'un  navire  ou  les  intérêts  des  armateurs,  il  en  doit 
être  adressé  au  ministère  de  la  marine  un  compte  rendu  cir- 
conslancié  (i).  A  bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  entre  autres 
par  l'article  42  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  il  y  a  eu 
nécessité  de  pourvoir  à  la  suspension  et  au  remplacement  d'un 
capitaine. 


I 
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est  pas  de  même  à  l'é^nid  des  délits  qui  se  comnietlenl  à  bord 
d'un  bâtiment  étranger  de  \a  pari  d'nn  homme  de  l'équipage 
envers  un  aulre  homme  du  même  équipage;  en  ce  cas,  la 
répression  prenant  le  caraclère  d'un  acte  de  discipMne  inté- 
rieure, les  droits  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  bâli- 
ment  doivent  être  respectés,  et  l'anlorilé  locale  ne  peut  inter- 
venir que  si  son  secours  est  directement  réclamé,  on  si  la 
tranquillité  du  port  est  exposée  à  être  compromise  (1). 

En  semblable  circonstance  le  rôle  des  consuls  se  borne  à 
veiller  à  l'impartiale  application  des  lois  et  à  la  remise  entre 
leurs  mains,  à  titre  de  déserteurs,  des  coupables  qui  se  se- 
raient enfuis  du  bord  sans  commettre  de  nouveau  délit  pen- 
dant leur  séjour  à  terre.  Dans  l'espèce,  les  principes  générale- 
ment admis  veulent  que  le  fait  soit  considéré  comme  désertion 
simple.  Si,  au  lieu  de  marins,  il  s'agissait  de  personnes  n'ap- 
partenant pas  à  l'inscription  maritime  ou  non  inscrites  sur 
le  rôle,  ce  serait  alors  un  cas  d'extradition  ordinaire  qui  dé- 
passerait la  compétence  directe  des  consuls.  [I  n'y  a,  du  reste, 
pas  à  distinguer  si  les  gens  de  l'équipage  sont  français  ou  non, 
la  présomption  légale  étant  que,  par  le  fait  de  leur  engage- 
ment à  servir  sur  un  navire  français,  ils  se  sont  sonmis  pour 
tons  les  actes  accomplis,  pendant  le  voyage  et  la  durée  du  con- 
trat, au  capitaine  qui  le  commande  et  à  la  juridiction  dont  il 
relève. 

Dans  les  contrées  ou  les  consuls  ont  un  droit  absolu  de  ju- 
ridiction civile  et  criminelle,  l'instruction  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
punition  des  crimes  on  délits  commis  à  bord  d'un  navire 
français  mouillé  sur  rade,  s'oiwrent  conformément  à  la  loi 
du  'in  mai  (836,  que  nous  commenterons  au  livre  VIII  (2) 

Mais  en  pays  de  clirétirnlé,  les  agents  français  n'ont  en  au- 
cun cas  qualité  pour  procéder  à  l'instruclion  des  crimes  ou 
délits,  bien  moins  encore  pour  dresser  un  acte  d'accusation. 
Leurs  obligations,  en  semblablu  niatii're,  ne  vont  pas  au  delii 
de  celle  de  dresser  une  enquête  minutieuse  pour  éclairer  les 
faits  dénoncés  ;  de  rassembler  les  pièces  de  conviction  ;  de 


(t)  ATîsdu  (^nseild'Ëlsl  du  SSoclobre— 20  novembre  1  BOB. 
(2)  Ordoonance  du  3  mars  178) .  litre  3,  arl.  37.  —  Loi  du  WH  mai 
1836,  art.  ]".  —  Circulaire  desaO'aires  ëitang6res  du  ISjuillul  1836. 
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rédiger  des  procès-Terbaux  en  due  forme  sur  (out  ce  qu'ils 
parrienneot  à  constater  ;  de  recevoir  les  dé^x^sitions  assermen- 
tées des  gens  de  l'équipage,  el  surtoiil  des  témoins  étrangers 
au  navire  ;  et,  finalement,  de  transmettre  le  tout  avec  un  rap- 
port circonstancié,  au  ministère  de  la  marine.  Quant  aux  in- 
culpés ou  délinquants,  le  pouvoir  disciplinaire  dool  les  con- 
suls sont  armés  à  l'égard  des  gens  de  mer  leur  permet  de 
prendre  toutes  les  mesures  administratives  que  les  circontances 
commandent.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonner  leur  arrestation 
préventive,  et  les  consigner  au  capitaine  du  premier  bâtiment 
partant  pour  France  (I),  avec  ordre  de  les  remettre  dès  son 
arrivée  soit  à  radminislration  de  la  marine,  soit  à  rantorité 
judiciaire. 

Lorsqu'au  moment  de  l'accomplissement  d'un  acte  criminel 
dans  des  eaux  étrangères,  il  se  trouve  sur  rade  un  bâtiment  de 
l'Etal,  le  consul  peut  requérir  l'assistance  de  l'officier  qui  le 
commande  pour  l'aider  à  rétablir  le  bon  ordre  et  à  s'assurer 
des  coupables,  alin  qu'ils  ne  puissent  pas  déserter  à  terre  ou 
se  réfugier  à  bord  d'un  autre  bâtiment  ;  mais  l'arrestation  de 
ces  hommes  est  purement  préventive,  et  ne  peut  donner  lieu  à 
une  in!^truction  criminelle  régulière  qu'au  retour  du  bâtiment 
dans  l'un  de  nos  ports,  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
du  bord  ne  s'élendant  que  sur  les  seuls  hommes  embarqués 
pour  le  service  de  l'Etal  et  naviguant  sous  la  flamme  militaire. 

Quand.  H'npri's les  princii>esé[ioncé-i  nhis  haut,  à  liigiiijp  de 
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Nous  avons  eu  occasion  d'indiquer,  dans  la  socUon  II  de  ce 
chapiire.  les  devoirs  à  remplir  par  les  chancelleries  diploma- 
litjueset  consulaires  pour  l'administrai  ion  des  successions  ma- 
rilimes.  Il  nous  reste  à  eipliquer  ici  que  les  actes  mortuaires 
des  marins  français  qui  décèdent  soit  ii  terre,  soit  dans  un 
porl  étranger,  sont  dressés  par  le  consul,  et  qu'au  contraire  en 
cas  de  décès  survenu  en  rade  l'acle  est  rédigé  à  bord  par  le 
capitaine  et  déposé  ensuite  au  consulat  en  double  expêdiliun  : 
dans  les  deux  cas,  une  copie  authentique  de  l'acte  se  transmet 
au  ministère  de  la  marine  avec  l'indication  du  port  de  matri- 
cule du  marin  décédé  et  du  port  d'armement  du  navire  sur 
lequel  il  était  embai'(|ué  (1). 

s,  —  Skilrea  B^qocntrêB    On   rcli^nun   par   l'anlorllé  Icrrlloriale. 

Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  dus 
navires  français  sont  retenus  et  séquestrés,  les  consuls  doivent 
employer  les  moyens  convenables,  suivant  les  motifs  du  sé- 
questre et  les  circonstances  du  fait,  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités  s'il  y  a  lieu  (2).  Nous  ne  reviendrons  pas 
à  ce  sujet  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  an  livre  III,  des 
règles  de  conduite  à  suivre  dans  les  cas  d'embargo  ou  d'arrêt 
de  prince.  Ajoutons  seulement  que  les  consulsdoiveul,  en  atten- 
dant l'issue  de  leurs  réclamations,  faire  sous  leur  responsabi- 
lité tout  ce  que  peuvent  nécessiter  la  conservation  des  équi- 
pages et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  honmics  qui 
descendent  â  terre;  ils  sont  également  tenus  de  porter  tout 
ce  qui  se  rattache  à  ces  faits  eAceptionnels  à  la  connaissance 
du  chef  de  la  mission  française  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
et  d'en  rendre  compte  simultanément  tant  au  ministère  des 
aflaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Dans  le  cas  bien  ptus  fréquent  où  le  bâtiment  n'a  été  saisi 
ou  confisqué  qu'à  la  suite  de  contraventions  aux  lois  politiques 

{tl  Inslruciion  du  2  juillelisas.  — Oraonnancedu  W  oclubrc  li-::5, 
art.  38. 

[3)  Ordonnauce  du  29  oclobre  1833,  arl.  27. 
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OU  fiscales  da  pays,  il  n'y  a  évidemment  lieu  à  inlenrenUoa 
de  1b  pari  des  consuls  qu'autanl  qu'il  y  aurait  abus  de  pouvoir, 
violalion  manifeste  des  lois  générales  qui  régissent  la  matière, 
ou  infraction  à  des  clauses  expresses  du  droit  convenlionnel  ; 
quant  aux  soins  à  donner  à  l'équipage  et  à  la  surveillance  à 
exercer  à  son  égard,  les  devoirs  que  les  règlements  imposent 
soos  ce  rapport  auxagents  restent  les  mêmes  et  ne  se  modifient 
pas  niivant  tes  circonstances  qui  ont  amené  la  saisie  ou  l'em- 
bargo. 


"■.  §  2.  —  DES  HOUVEVBNTS  DANS  LES  ËQUIPACtS. 

<.  -  I»ékM^BeBÉen(  ûc   Butclala  k  I>4trtuwer. 

L'article  270  du  Code  de  commerce  interdit  expressément 
aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger,  et 
les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  cette 
prescription  qui  repose  sur  de  puissants  motifs  d'humanité  et 
d^ordre  public.  Lorsqu'un  fait  de  celte  nature  parvient  à  leur 
connaissance,  ils  sont  donc  tenus  d'en  dresser  procès-verbal 
et  d'en  donner  avis  au  ministère  de  la  marine  (1).  Quant  aux 
marins  congédiés  ou  abandonnés,  les  règlements  veulent  qu'ils 
soient  renvoyés  en  France  par  les  soins  des  consuls  et  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  rapatriements  ordinaîresdes  marins 

dis-r,irirs  ou  ,h;lili^ï.'^. 
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chanceliers  comme  cela  a  quelquefois  été  irrégulièrement  pra 
tiqué  ;  il  est  également  indispensable  de  mentionner  dans  ces 
annotations  si  les  salaires  des  marins  débarqués  ont  été  versés 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  con- 
sulat (1). 

Lorsque  les  consuls  autorisent  ou  ordonnent  dans  retendue 
de  leur  arrondissement  le  débarquement  d*un  ou  plusieurs 
matelots,  ils  doivent*  suivant  les  circonstances,  décider  si  les 
frais  de  retour  seront  mis  à  la  charge  des  hommes  ou  laissés 
à  celle  du  capitaine,  et  dans  tons  les  cas  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  leur  renvoi  en  France  (2). 

Cette  question  de  Timputation  des  frais  de  retour  en  cas  de 
débarquement  à  Tétranger  par  ordre  ou  avec  l'autorisation  des 
consuls  est  trop  délicate  de  sa  nature  pour  que  nous  n'exa- 
minions pas  ici  d'une  manière  séparée  les  conditions  qui  régis- 
sent la  matière  suivant  la  diversité  des  circonstances  qui  ont 
amené  le  débarquement. 

En  premier  lieu,  un  matelot  peut,  malgré  le  refus  de  son 
capitaine,  quitter  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  embarqué,  lors- 
que le  consul,  après  avoir  apprécié  les  circonstances,  reconnaît 
que  la  demande  de  débar(|ueraent  est  fondée  en  droit;  mais 
comme  dans  ce  cas,  ainsi  que  doit  le  rappeler  l'apostille  du 
rôle,  rinterruption  du  vojage  et  l'annulation  de  rengage- 
ment contracté  ont  été  volontaires,  les  frais  de  conduite  ne 
sont  pas  dus  et  Thomme  débarqué  reçoit  seulement  sur  ses 
gages  une  somme  suffisante  pour  rejoindre  son  quartier  de 
matricule  (3).  Il  en  serait  tout  autrement  si  le  matelot  avait 
été  contraint  par  la  faute  ou  les  mauvais  traitements  du  capi- 
taine à  demander  son  débarquement  qui,  n'étant  plus  alors  le 
résultat  de  son  libre  arbitre,  lui  créerait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts et  au  règlement  anticipé  de  ses  frais  de  con- 
duite, à  moins  que  le  consul  n'eût  a  sa  disposition  dans  le  port 
de  sa  résidence  un  autre  bâtiment  français  à  destination  de 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  4  décembre  183S,  12  août  1836  et  31 
août  1848.  —  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n*>  i74. 

(2)  Arrêté  du  5  ^'l'rminal  an  xii,  art.  2.  —  Ordonnance  du  29  octobre 
1833,  art.  2i. 

(3)  Arrêté  du  5  germinal  an  xu,art,  9. 
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l'un  de  nos  porte  sur  lequel  le  matelot  pourrait  être  embarqué 

en  remplacemeut  ou  par  permulalioa  avec  ud  autre  mariD  ; 

le  tout,  bien  entendu,  du  consentement  des  capitaines  iaté- 

ressés. 

Ea  second  lieu,  le  débarquement  peut  èlre  demandé  à  l'é- 
tranger par  le  capitaine  pour  causes  valables,  telles  qu'ivro- 
gnerie habiluelle,  paresse,  incapacité  ou  jcfiis  constant  de 
travail.  L'appréciation  de  ces  causes  appartient  en  dernier 
ressort  au  consul,  qui  devrait  refuser  son  consentrmenl  sî  les 
motifs  allégués  n'avaient  pas  un  caractère  suffisant  de  gravité 
ou  portaient  sur  des  fatls  susceptibles  d'être  réprimés  à  bord 
même.  Mais  lorsque  le  débarquement  a  lieu,  il  est  subordonné 
à  la  possibilité  d'un  rapatriement  immédiat  et  au  payement 
par  le  capitaine  des  frais  de  conduite. 

En  troisième  lieu,  le  débarquement  qui  n'est  demandé  ni 
par  )e  capitaine  ni  par  le  matelot  peut  être  ordonné  d'office 
par  le  consul  pour  des  raisons  d'ordre  public  ou  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  du  bord.  Suivant  les  motife  qui  ont 
donné  lieu  au  dél}arquement,  l'apostille  mise  sur  le  rAle  d'é- 
quipage indique  si  la  conduite  sera  déduite  sur  les  gages  des 
marinsoulaisséeà  la  charge  des  armateurs  (1). 

Malgré  les  termes  si  précis  des  ordonnances  et  r^lements 
sur  la  matière,  on  a  cependant  vu  se  produire  des  doutes  sur 
l'étendue  dti  pouvoir  souverain  altribiié  aux  consuls  pour  le 
inncemt'nl   îles  frais   Ho  rondiiilo,   La 
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à  trancher  d'une  manière  irrévocable,  comme  juges  des 
poials  de  fait  et  de  droit,  une  question  pécuniaire  entre  deux 
inlérêts  rivaux,  ils  sont  tenus  de  s'imposer  pour  leur  décision 
la  plus  grande  prudence  et  la  plus  complète  imparlialilé. 

Il  est  pour  les  marins  une  dernière  cause  valable  de  dc- 
banjuemenl  :  !a  maladie. 

X.  —  TraKcmcnl  des  lUBladc*. 

Lorsque  des  geus  de  mer  embarqués  sur  des  bâlimenls  de 
commerce  ont  besoin  des  secours  de  rhûpilal,  ils  j  sont  ad- 
mis au  compte  de  l'armement  ;  à  déraut  d'bdpilaux  marilimee 
ou  militaires,  les  marins  malades  sont  reçus  dans  les  h6|)ilaux 
civils  (1).  Ce  droit  général  et  absolu  suit  les  marins  en  tous 
lieux  e(  pendant  tout  le  cours  de  leur  navigation. 

Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  It:  voyage  sans 
cause  qui  lui  soit  imputable  est  pansé  et  traité  aux  dépens  du 
navire  et  en  outre  payé  de  ses  loyers  (2).  C'est  là  une  déroga- 
■  lion  aux  principes  du  contrat  de  louage,  fondée  sur  le  désir 
d'encourager  la  marine  marchande  el  d'oiïrir  aux  niatt;lots 
une  compensation  pour  la  chance  qu'ils  courent  de  perdre  le 
prix  de  leurs  services  en  cas  de  perte  du  navire. 

Quand  un  matelot  est  blessé  au  service  du  navire,  il  doit 
être  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  jusqu'à  complète  gué- 
rison.  Les  Frais  de  traitement  et  de  pansement  sont  à  la  charge 
du  navire  seul,  ou  du  navire  et  du  cbargemeni,  suivant  que 
la  blessure  a  été  soufferte  pour  le  service  du  naviru  seul  ou 
pour  celui  du  navire  et  du  chargement  (3).  Dans  tous  les  cas 
l'avance  doit  en  être  faite  par  l'armement. 

Mais  si  le  matelot  a  été  blessé  à  terre  après  avoir  quitté  le 
navire  sans  autorisation,  non-seulement  il  n'est  pas  pansé 
aux  dépens  du  navire,  mais  il  peut  encore  être  congédié  et 
n'a  droit  à  ses  loyers  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  a 
servi  {i}.  Si  au  départ  du  navire  il  n'est  pas  gui 'ri  et  ne  peut 

(1]  ArrClés  du  7  teDiléminire  an  viu,  arl.  SO  cl  ilu  17  ahCise  nn  ii, 
nrl.Ô. 
(S)  Code  de  commerce,  art.  20â. 
(3)  Id.,  art.  SG3. 
(4J  /d., art.  26*. 
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continuer  le  voyage,  Î1  n'a  droit  à  aucune  conduite  et  l'anto- 
rilé  consulaire  pourvoit  à  son  ra[)atricnieul  dont  les  frais  sont 
imputés  sur  ses  gages  acquis. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  à  l'étranger  contestation  entre  un 
capitaine  et  un  homme  de  son  équipage  malade  sur  la  véri- 
table cause  de  sa  maladie,  les  consuls  ont  à  décider,  sur  l'avis 
écrit  d'un  médecin,  à  la  charge  de  qui  doivent  retomber  les 
frais  de  traitement.  Lorsque  les  frais  de  maladie  sont  laissés 
à  la  charge  du  matelot,  ils  sont  avancés  par  le  capitaine,  et 
dans  ce  cas  le  consul  le  mentionne  sur  le  rôle  d'équipage 
pour  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  lors  du  désarmement. 
C'est  du  reste  là  une  mesure  générale  qni,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  s'applique  à  tous  les  cas  de  payements  ou 
d'avances  faits  par  les  capitaines  à  leurs  équipages. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que,  sans  se  préoccuper  du 
règlement  ultérieur  des  frais  de  traitement,  l'humanilc  fuit 
un  devoir  aux  capitaines  d'envoyer  promptement  leurs  mala- 
des à  l'hôpital.  Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que 
cette  prescription  soit  rigoureusement  exécutée  et  signaler  au 
ministère  de  la  marine  les  «ipitaines  qui,  dans  un  biil  de 
sordide  économie,  compromettraient  la  santé  et  la  vie  de 
leurs  matelots  malades  en  relardiinl  leur  envoi  à  terre  et  en 
leur  adininisirant  à  bord  même  des  traitements  dont  l'emploi 
peu  judicieux  pourrait  affaiblir  leurs  chances  de  guérîson  {!). 
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1res  qui  peuvent  survenir  (1).  Ce  dernier  moyen  est  évi- 
demment prérérable  au  premier;  car  il  prévient  toute  diffî- 
cuUé  présente  sur  le  chifire  des  avances  à  l'aire  et  toute 
discussion  ultérieure  sur  le  reniboursemeut  final  des  dépen- 
ses faîtes  pour  compte  de  l'armement. 

Il  est  recommandé  aux  consuls,  comme  à  tous  les  adminis- 
trateurs de  la  mariue,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
dérogé  par  des  conventions  particulières  aux  dispositions  si 
précises  du  Code  de  commerce  que  nous  venons  d'analyser  (2). 

••  —  P*7CBieBi  d«  aalalre  <!<■■  nialeloM  d«bnrqui'a. 

Sauf  le  cas  de  nouvel  engajrement  contracté  à  bord  d'un 
aulre  bâtiment,  les  salaires  d'un  marin  laissé  à  terre  soit  dans 
l'intérêt  de  l'armement,  soit  pour  blessures  ou  maladies  con- 
tractées au  service,  sont  dus  jusqu'au  jour  du  désarmement 
du  navire  et  se  liquident  toujours  dans  le  port  d'altacbe  ;  il 
D'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  que  les  gages  acquis  au  moment 
du  débarquement  il  l'étranger  soient  versés  dans  la  caisse  des 
gens  de  merduconsiilat.  En  eSet,  comme  le  navire  est  le  seul 
gage  des  salaires  et  qu'il  n'est  rien  dû  à  l'équipage  en  cas  de 
perle  lolalc,  il  ne  serait  pas  équitable,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  en  parlant  des  successions  maritimes,  de  payer  même 
en  partie  le  marin  déluissé  pour  les  causes  indiquées  ci-dessus, 
tandis  que  le  restant  de  l'équipage  pourrai!,  après  avoirsuj)- 
porLé  jusiju'au  moment  du  siuistie  les  fatigues  et  les  dangers 
de  la  navigation,  se  trouver  privé  de  l'intégralité  de  ses  sa- 
laires (3). 

Lorsque  le  débarquement  a  lieu  pour  loule  autre  cause 
que  celle  de  maladie,  le  conliat  de  louage  se  trouvant  de  fait 
rompu,  il  y  a  lieu  à  liquidation  immédiate  des  salaires  acquis, 
sauf  à  en  susjiendre  le  payement  si  le  capitaine  justifiait  en 
due  forme  n'avoir  pas  les  fonds  nécessaires  pour  j  luire  face. 

Dans  tous  les  cas  où  un  homme  de  mer  débarqué  en  cours 


i 
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(0  Arrêté  dus  germinal  an  xii,  «fl.  3.  —  Ordonuance  du  2'J  octobre 
1833,  an.  SO- 
IS) Circulaire  de  h  marine  du  12Juiile(  imO. 
Ci)  /cf.  au  31  août  1848. 
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de  voyage  est  payé  de  ses  salaires,  le  montant  de  son  dé< 
compte  ne  doit  jamais  lui  être  remis  en  mains  propres;  ce 
n'est  qu'autant  que  son  rapatriement  a  été  laissé  à  sa  chai^ 
qu'il  en  reçoit  une  partie,  le  reste  étant  versé  par  le  capitaina 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat  pour  être  transmis 
an  ministère  de  la  marine  confonnément  aux  règlements. 
Cette  mesure,  qui  protège  tous  les  intérêts,  a  pour  objet  de 
prévenir  les  désertions,  d'empêcher  les  marins  de  dissiper 
leurs  salaires  saus  proÂt  pour  leurs  familles,  et  de  plus  elle 
donne  aux  commissaires  de  l'inscription  des  ports  d'arme- 
ment le  moyen  d'opérer  la  rétenue  de  la  prestation  des  inva- 
lides pour  les  délégations  de  famille  et  pour  le  payement  des 
dettes  privilégiées. 

11  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  consuls  ont  cru  devoir 
remettre  aux  capitaines,  à  titre  de  dépôt,  le  monlanl  des  salaires 
de  marins  débarqués  en  cours  de  voyage.  Ce  mode  de  pro- 
cédé est  irrégulier  et  présente  de  nombreux  inconvénients: 
d'une  part,  le  dépfttse  Irouveainsi  exposé  à  toutes  les  éventua- 
lités d'un  voyage  de  mer  ;  et  d'autre  part,  si  le  dépôt  est  fait  ea 
monnaies  étrangères,  la  difTiireDce  du  change  peut  causer  une 
perte  réelle  aux  marins.  Le  moyen  d'éviter  ces  inconvénients 
ctHisiste  à  faire  déposer  au  consulat  ces  décomptes  de  solde  et  à 
les  transmettre  ensuite  en  France  dans  la  même  forme  que 
tons  tes  autres  dépôts  maritimes. 
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règlement  des  frais  de  conduite  s'appliquent  iadisliDctemcnt 
aux  ofûciers  majors,  officiers  mariniers  et  matelots. 

Une  réserve  est  touterois  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  chi- 
rurgiens, qui  peuvent  sans  doute  être  congédiés  en  pays  clran- 
^r  pour  cause  valable  et  sur  l'autorisation  expresse  du  con- 
sul (I),  mais  qui  doivent  forcément  alors  être  remplacés  par 
un  autre  officier  de  santé;  car  il  serait  dérisoire  d'imposer  en 
France  une  obligation  aux  armateurs  et  de  leur  laisser  impli- 
citement la  faculté  de  s'en  exonérer  dans  le  premier  port  de 
relâche  de  leur  navire. 


>.  —  DëbarquiMnral  de  irena   non  elMuéa. 


INous  devons  encore  ajouter  quelques  mots  relativement  à 
une  catégorie  de  personnes  généralement  non  classées  et  dont 
le  débarquement  peut  également  avoir  lieu  au  dehors  :  tels  sont 
les  mécaniciens  ou  chaulfeurs  des  bdleaui  à  vapeur,  les  su- 
brécargues,  les  cuisiniers  et  les  domestiques. 

Précisément  parce  que  ces  individus  ne  sont  pas  marins,  ils 

IBont  soumis,  dans  leurs  engagements  envers  l'armement  et  le 
capitaine,  à  toutes  les  règles  des  contrais  civils.  Ceux-ci  peuvent 
donc  être  rompus  du  consentement  mutuel  des  parties  (2), 
et.  sauf  nécessité  et  possibilité  de  remplacement,  les  consuls 
n'ont  alors  qu'à  ratifier  par  une  apostille  en  due  forme  le 
débarquement  convenu  de  gré  à  gré.  On  comprend  scule- 
I  ment  que  l'homme  débarqué,  n'appartenant  pas  à  l'inscription 

maritime,  a  droit  de  réclamer  son  décompte  immédiat  eous 
déduction  delà  prestation  des  invalides  dont  le  capitaine  reste 
toujours  responsable  ;  quant  aux  frais  de  conduite  et  de  rapa- 
triement, ils  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  convention  expresse  des 
parties. 

Lorsque  le  débarquement,  au  lieu  d'èlre  volontaire,  est 

prononcé  d'office  par  le  consul  sur  la  demande  des  capitaines 

ou  à  la  requête  delà  partie  lésée,  il  y  a  lieu  ))our  celle-ci  au 

H       règlement  des  dommages  et  intérêts  qui  lui  seraient  dus  pour 

^fe      le  fait  de  l'annulation  de  son  contrat  ;  car  les  conventions 

L 


(1)  Ordonnance  du  4  août  1819,  arl.  17. 
(2J  Code  Civil,  art.  1134. 
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obligent  DOQ-seuletneot  à  ce  qui  yest  exprimé,  maisencore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  tmnnefoi  «ionneDtà 
l'obligation  d'après  sa  nature  (1).  Toutes  les  dispositions  da 
Code  de  commerce  concernant  les  loyers,  pansements,  frais  de 
conduite  et  de  radiât  des  matelots,  étant  communes  aux  offi- 
ciers el  à  tous  les  gens  de  l'équipage  (2),  c'est-à-dire  à  toute 
personne  embarquée  pour  le  service  du  navire,  les  consuls  - 
doivent  résoudre  les  questions  qui  s'élèvent  pour  le  débarque- 
ment des  gagistes,  d'après  l'analogie  des  prescriptions  régle- 
mentaires établies  pour  les  marins  inscrits. 

Après  avoir  énuméré  les  diverses  circonstances  dans  les- 
queliea,  en  cours  de  voyage,  un  individu  Taisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand  peut  être  débarqué,  il  nous 
reste  à  indiquer  la  marcbe  à  suivre  lorsqu'un  équipage  tout 
entier  demande  son  débarquement  ou  met  obstacle  à  la  conti- 
nuation du  voyage  par  suite  de  changement  d'itinéraire. 

S-  —  Kupturc  do  vayace  par  la  teste  4a  capKalae. 

Les  engagements  de  matelot  se  contractent  ou  pour  un 
voyage,  ou  pour  un  temps  déterminé.  Dans  le  dernier  cas  il 
est  clair  queléqnipage,  sous  peine  de  se  faire  considérer  comme 
en  étal  de  désertion  ou  de  révolte  ouverte,  est  tenu,  jusqu'à 
Texpiralion  de  son  contrat,  de  suivre  le  navire  partout  où  il 
tiilre.  )'l  nii'en  cas  An  refus  tl'ohc'i 
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l'équité  vetitqu'uD  nouvel  accord  intervienne  entre  les  fiarlies 
pour  en  Tixer  les  conditions.  Toutes  les  lois  doDC  (jne  les  cas 
d'escale  et  de  changements  éventuels  de  destination  n'ont  pas 
été  expressénieDt  prévus  dans  les  conditions  d'engagement 
inscrites  au  rôle,  l'équipage  dont  le  navire  ne  suit  pas  au  re- 
tour l'itinéraire  primitivement  convenu  a  droit  à  des  indem- 
■  oités.  sous  Forme  de  supplément  de  gages  ou  de  gratification, 
débattues  de  gré  à  gré. 

Les  consuls  n'ont  d'ailleurs  pas  à  intervenir  directement 
dans  ces  sortes  d'arrangements,  qui  sont  considérés  comme 
rentrant  dans  les  convenlions  particulières  entre  capitaines  et 
matelots.  La  seule  chose  qu'ils  aient  à  faire,  c'est  d'annoter 
eux-mêmes  sur  le  rôle  d'équipage  \&  (ails  qui  ont  donné  lieu 
à  discussion  et  lescomi  liions  de  l'accord  arrêté  entre  les  parties, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement  sniiuble,  d'en  faire  fobjel 
d'un  procès-verbal  ad  hoc  et  de  renvoyer  les  ayants  droit  à 
se  pourvoir,  lors  du  désarmement  du  navire,  devant  les  tribu- 
naux compétents  (1  ). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  ici  que  l'équipage  d'un  navire 
ne  formant  pas  corps  et  se  conijiosant  au  contraire  de  per- 
sonnes également  libres  et  indépen<lanles  pour  déterminer  le 
prix  et  les  conditions  de  leurs  services,  chacun  des  hommes 
qui  en  fait  partie  a  droit  à  demander  son  débarquement  et  des 
dommages-intéréis  si  les  conditions  acceptées  par  la  majorité 
de  ses  camarades  ne  lui  conviennent  |tas  (2)  :  le  consul  statue 
il  cet  égard  suivant  la  gravilé  des  circonstances  qui  se  ratta- 
chent à  chaque  eus  parlicuHer. 

V>  —  n6barqaem<-nl  et  remplacement  des  eapUnInea* 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  grave  sujet 
du  débarquement  de  marins  en  cours  de  voyage,  nous  n'a- 
vons plus  à  parler  que  de  ce  qui  concerne  spêcialtsment  les 
capitaines. 

En  principe,  tout  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu 
de  l'acheter  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les 


i 


(t)  OrdonnaDce  du  29  octobre  1833,  arl,  4t. 
(2)  Code  de  commerce,  arl.  232. 
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propriétaires  et  les  affréteurs  (1),  et  it  ne  peut  par  conséquent 
être  débarqué  à  rélranger  qu'en  cas  de  uécessilé  absolue  et 
pour  des  causes  graves,  telles  que  maladie,  sévices  contre  son 
équipage,  inconduile  ou  incapacité  notoire,  en  un  mot  pour 
crimes  ou  délits  exigeant  son  remplacement  d'ofQce  par  les 
soins  du  coDsu). 

Le  capitaine  qui  tombe  malade  est  débarqué  par  le  consul; 
il  est  traité  à  l'hôpital,  conforoiémenl  à  son  grade,  aux  frais 
de  l'armement,  soit  qu'il  acquitte  lui-même  ses  dépenses  sur 
état  visé  par  le  consul,  soit  que  celui-ci  en  avance  le  montant 
au  compte  du  déparlement  de  la  marine,  à  cbarge  toujours  de 
remboursement  ultérieur  par  les  armateurs. 

Si  un  capitaine  encourt  des  soupçons  de  crimes  ou  délits 
et  que  les  gens  de  l'équipage  lésé  le  dénoncent  au  consul, 
celui-ci  doit  débarquer  l'inculpé  elle  renvoyer  en  Fraoce* 
après  avoir  procédé  contradictoirement  aux  enquêtes  néces- 
saires pour  établir  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  Nous  revien- 
drons ailleurs  plus  en  détail  sur  l'étendue  du  pouvoir  qui 
appartient  dans  ce  cas  aux  consuls  et  sur  les  obligations  par- 
ticulières qu'ils  ont  à  remplir.  (Fotr  liv.  V,  cbap.  7.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  capitaine  débarqua 
pourcause  de  maladie  ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  à  lui 
présentée  par  le  coogignalaire  ou  parTéquipageel  après  avoir 
pris  les  renseignemenls  qu'il  juge  convenables,  approuve  ou 
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rejelée,  comme  aussi  lorsqu'il  y  a  eu  nominalion  d'oflice 
d'un  capilaîne  provisoire,  le  coastil  rend  compte  au  ministre 
de  la  marine  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir  et  âa  toutes  les  cir- 
constances qui  se  rallacheat  à  des  changements  de  capitaine 
en  pays  étranger. 

Les  conditions  d'engagement  d'un  capitaine  en  cours  de 
■voyage  doivent  êlre  les  mêmes  que  celles  qui  liaient  le  capi- 
taina  remplacé;  un  consul  qui,  àmoins  d'impérieuse  nécossilé, 
-viendrait  à  les  moditier  outre  passerait  sesaltribullons  et  en- 
gagerait sa  responsabilili-  de  la  manière  la  plus  grave. 

Le  capitaine  qui  meurt  en  mer  est  remplacé  de  droit  par 
son  SL'Cond.  Si  celui-ci  remplit  les  conditions  voulues  pour 
commander  im  bâtiment  de  mer,  le  consul  doit,  à  l'arriTée  du 
navire,  le  conlirmcr  dans  sa  situation;  sinon,  et  à  moins  que 
Icsarmaleursn'envoienl  un  autre  capitaine  pour  continuer  le 
voyage  ou  pour  ramener  le  navire,  il  est  procédé  comme  dans 
les  cas  de  débarquement. 

s.  —  ■'■renieat  de  milBiro*  en  conra  du  voT>ge. 

Les  rè^'lemeals  défendent  aux  capitaines  de  faire,  à  l'étran- 
ger, aux  gens  de  leur  équipage  aucune  espèce  d'avances  en  ar- 
gent, bardes  ou  autrement,  sans  le  consentement  euprés  du 
consul  (I),  qui  ne  doit  donner  son  autorisation  qu'après  s'être 
nssuré  de  la  nécessité  du  payement  qu'il  s'agit  de  faire.  A 
plus  forte  raison  a-ton  dû  interdire  aux  capitaines,  sous  peine 
de  fortes  amendes,  de  payer  à  leurs  matelots  en  cours  de 
campagne  l'intégralité  des  salaires  qui  leur  fonl  dus. 

Tous  les  payements  d'â-compte  de  solde  doivent  être  laits 
en  présence  du  consul,  qui  veille  d'imc  part  à  ce  que  la  mon- 
du  pays  dans  laquelle  ils  sont  e^i^ctués  ne  soit  évaluée 
qu'au  prix  réel  du  cbange,  d'autre  part  à  ce  que  le  montant 
de  l'avance  5oil  inscrit  sur  le  livre  de  bord  el  sur  le  rôle  d'é- 
quipage [2).  Ayant  déjà  eu  occasion  d'indiquer  la  forme  que 
doivent  revêtir  ces  sortes  d'apostilles,  nous  nous  bornerons  à 

(1)  D^claraliOD  du  18  décembre  17â8.  —  Arrél  du  conseil  du  19 
]nn«ier  1734. 

(2)  OrJunnance du  29  octobre  lS53,arl.  M. 
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rappeler  ici  qu'elles  ne  doivent  pas  être  eimplcment  signées 
par  les  consuls,  mais  qu'il  faut  encore  que  la  signature  de  ces 
agents  soit  précédée  de  l'iodicalion  de  leur  qualité  et  suivie  de 
l'apposition  du  timbre  de  leur  poste  :  on  comprend,  en  effet, 
qu'une  apostille  qui  ne  rappellerait  pas  le  litre  officiel  de  celui 
qui  l'a  signée  serait  forcément  incomplète  et  pourrait  faire 
naître  des  doutes  dans  l'esprit  du  commissaire  de  la  marine 
ultérieurement  chargé  de  faire  le  décompte  du  rAle  [1]. 

Les  ordonnances  el  règlements  sur  la  matière  (2).  dont  les 
termes  sont  rappelés  dans  la  soumission  imprimée  au  bas  des 
rôles,  veulent  que  le  recouvrement  des  droits  de  la  caisse  des 
invalides  ne  se  fasse  que  par  mesure  d'ensemble  et  à  l'époque 
du  désarmement  effectif  des  navires.  Les  consuls  n'ont  donc 
point  de  retenue  à  exercer  pour  les  avances  ou  à-compte  payés 
en  cours  de  voyage  et  doivent  se  borner  à  mentionner  dans 
leur  apostille  le  payement  brut  tel  qu'il  est  efTectué  (3). 

11  arrive  souvent  que  des  capitaines  demandent  aux  consuls 
d'apostiller  sur  le  rôle  les  payements  qu'ils  cul  lailsà  leuréqui- 
page,  en  nature  ou  en  argent,  soit  à  la  mer,  soit  dans  un  port 
de  relâche  où  il  n'existait  pas  d'autorité  française.  Les  consuls 
n'ont  pas  qualité  pour  contrôler  la  réalité  de  semblables  dé- 
penses et  bien  moins  encore  pour  leur  donner  la  sanction 
légale  qui  leur  manque  comme  ayant  été  acquîltées  contraire- 
ment aux  prescriptions  formelles  des  règlements  (4)  ;  ils  doi- 
:  'lonc  invarijiliicnii'rii  n-fii^'er  Imitt-  ;n'"?lillP  i^"  gcnn.'de 
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9.  —  (^eaoloii  de  italalrca  k  iten  lii^rii. 

On  sait  que  la  loi  a  déclaré  les  salaires  insaisissables,  si 
ce  n'est  pour  délies  coniractées  du  cousentemcnl  du  com- 
missaire de  l'inscriplion  marilinie,  par  les  marins  ou  par  leur 
famille  à  litre  de  loyer»,  subsislance  et  vêlements  (1).  Les  dé- 
comptes de  solde  ne  peuvent  par  conséquent  être  payés  qu'aux 
marins  eux  mêmes  ou  sur  des  procnrations  données  à  des 
membres  de  leur  famille.  Le  but  de  celte  disposition  est  de 
sauvegarder  te  pécule  des  gens  de  mer  centre  l'avidité  des 
agioteurs  de  créances,  et  si  nous  la  mentionnons  ici,  c'est  pour 
r3p[)eler  aux  consuls  (ju'ils  ne  doivent  en  aucun  cas  admettre 
ni  délivrer  des  actes  pour  cession  à  des  tiers  de  droits  de  celle 
nature  (2). 

■•.  —   EmkarqarineMt   de    marina. 

L'intervention  des  consuls  est  nécessaire  aux  capitaines 
pour  l'engagement  en  loui-s  de  voyage  des  gens  de  mer  des- 
tinés à  remplacer  des  déserteurs,  des  morts  ou  des  matelots 
débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  autre. 

En  principe,  les  consuls,  pleinement  assimilés  sous  ce  rap- 
port aux  administrateurs  de  la  marine  en  France,  n'ont  ni 
conlrôle  ni  action  directe  à  exercer  pour  régler  les  conditions 
des  engagements  des  marins  ;  il  n'y  a  à  celte  diS{>osition  d'autre 
esceplion  que  celle  relative  aux  matelots  déserteurs. débarqués 
ou  congédiés,  auxquels,  lorsqu'ils  embarquent  sur  un  autre 
navire  h  titre  de  remplaçants,  il  ne  peut  être  alloué  des 
salaires  supérieurs  à  ceux  qu'ils  gagnaient  sur  les  bàtimenis 
à  bord  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu  (il). 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  les  consuls  doivent,  en  matière 
d'engagement  de  marins,  se  borner  à  interpeller  les  parties 
de  leur  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord,  i  les  éclairer  sur 
la  portée  finale  des  engagemenls  qu'elles  veulent  souscrire  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  à  inscrire  sur  le  rôle  d'équipage 
le  résultat  des  conventions  intervenues  (4). 

(t)  HfglemeDl  Ju  17  ioillel  1816,  iirl.  I^T. 

(3)  Circulnire  de  1»  mBrini?  du  31  noùl  t848. 

(il)  OrdonasDce  du  31  oclolire  1784,  liire  U.  «ri.  11  el  16. 

H)  Id.,  titre  14,  arl.  10,  et  du  29  octobre  1833,  art.  40.  — IJircu- 
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Les  cousais  doivent  avoir  soin  dans  leurs  mentions  d'em- 
barquement de  matelots  à  l'étranger,  d'indiquer,  pour  chacun 
d'eui,  outre  leurs  nom8,âge,  signalement, quartier  d'inscrip- 
tion, grade  au  service,  paye  et  fonctions  à  bord ,  le  nom  du 
dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués  et  celui  tant 
du  capitaine  qui  le  commandait  que  du  port  d'où  il  avait  été 
expédié.  Cette  série  d'indications  a  une  grande  importance 
pour  la  tenue  régulière  des  matricules  maritimes  et  tend  à 
prévenir  une  foule  de  difficultés  en  cas  de  mort,  de  disparu- 
lion  ou  de  désertion  (1). 

On  se  rappelle,  du  reste,  qu'une  des  conditions  attachées  par 
la  loi  à  la  nationaiilô  àa  nos  navires  consiste  dans  la  composi- 
tion réglementaire  du  leur  équipage  dans  lequel  lesétrangers 
ne  peuvent  figurer  que  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Toute- 
fois, en  cas  de  force  majeure,  comme  par  exemple  l'impossi- 
bilité absolue  de  se  procurer  des  matelots  français  pour  rem- 
placer ceux  qui  ont  été  débarqués  du  rôle,  les  consuls  peuvent 
esccptionnellementetsauf  à  en  rendre  compte  tant  au  ministère 
des  aiïaircs  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  autoriser  l'em- 
barquement de  marins  étrangers  excédant  le  nombre  prévu 
par  tes  règlements.  {Voir  liv.  V,  chap.  6.) 

11.  —  ATMÉCCmeMta  4e  grak^e. 


Les  consuls  n'ont  pas  plus  qualité  ]iour  changer  les  condi- 
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tion,  la  dëserlîoi)  ou  la  niuuvaise  conduite  des  équipages  des 
navires  de  commerce,  ne  doivent  jamais  rester  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Vainement  les  armateurs,  pour  décliner  le  remboursement 
de  dépenses  de  cette  nature,  allégueraient-ils  qu'il  s'agit 
d'infractions  commises  par  des  tiers,  et  que,  d'ailleurs,  les 
moyens  employés  pour  la  répression  n'étant  pas  le  résultat  de 
leurs  ordres  directs,  on  ne  peut  répéler  contre  eux  les  frais  qui 
s'en  sont  suivis. 

En  effet,  si  l'on  envisage  la  question  du  point  de  vue  des 
\  principes  généraux  du  droit  civil,  il  est  clair  que  les  arma- 
teurs sont  tenus  de  répoudre,  a  titre  de  commettants,  de  la  con- 
duite de  leurs  préposés,  tout  aussi  bien  qu'un  maître  est  per- 
sonnellement responsable  des  dommages  que  causent  les  gens 
à  gages  qu'il  emploie  (l).  SI,  an  contraire,  on  ne  veut  se 
préoccuper  que  des  règles  particulières  du  droit  maritime,  on 
setrouve  en  présence,  d'une  part,  de  l'ordonnance  de  1781,  qui 
statue  que  toutes  les  avances  et  dépenses  occasionnées  soit  à 
terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  solidairement  avec  les  armateurs  (2)  ; 
d'autre  part,  de  l'article  216  du  Code  de  commerce,  qui  porte 
que  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
lails  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Mais  par  cela  même  que  la  responsabilité  directe  de  ces 
sortes  de  dépenses  ne  peut  être  déclinée  par  l'armement,  les 
consuls  doivent,  avant  de  faire  aucuns  frais,  prévenir  les  capi- 
taines qu'ils  auront  à  les  acquitter,  ou  que  tout  au  moins  le 
remboursement  linal  en  sera  poursuivi  en  France  contre  leurs 
commettants.  Il  est  d'ailleurs  de  règle  que  toute  dépense  pour 
acte  d'insubordination,  désertion,  ou  autre,  soit  acquittée 
sur  place  par  le  capitaine,  et  que  la  chancellerie  n'en  fasse  l'a- 
vance, pour  compte  des  armateurs,  que  dans  les  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  laissés  à  l'appréciation  des  agents. 

Le  plus  communément,  durcste,  cette  responsabilité  de  l'ar- 
mement est  purement  morale,  puisque  les  salaires  dus  aux 

(1)  Code  civil,  art.  1584. 

(ï)  OrdoDoaDce  du  5  mare  ITM).  litre  j,  arl.  4S, 
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nurins  délinquants  servent  de  gage  à  sa  créance.  C'est  môme 
pour  faciliter  aux  armateurs  le  moyeu  de  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  répétition  éventuelle  de  dépenses  occasioDuées  en  oours 
de  campagne  (1)  après  le  payement  des  décomptes  de  solde, 
que  les  consuls  ont  été  invités  à  détacher  de  leur  comptabilité 
trimestrielle  (2),  pour  en  (aire  l'envoi  séparé  et  immédiat  au 
ministère  de  la  marine,  la  noie  des  dépenses  qu'ils  ont  eues  à 
faire  ou  des  engagements  personnels  qu'ils  ont  eus  à  prendre 
pour  des  navires  de  commerce.  Ces  noies,  qu'on  adresse  dans 
les  ports  d'armement,  ont  le  double  avantage  de  faciliter  le  re- 
couvrement  des  sommes  avancées  par  l'Etat,  et  de  ménager, 
d'un  autre  côté,  aux  intéressés  le  recours  direct  sur  le  montant 
des  salaires  non  encore  liquidés. 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  l'envoi 
de  ces  mêmes  notes  ne  dispense  pas  les  consuls  de  l'obligation 
de  consigner  sur  les  râles  d'équipage  les  sommes  avancées 
par  eux  ou  déboursées  par  les  capitaines. 

g  3.  —  DES  DËSERTBURS. 


Lorsque,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  dans  un  port 
étranger,  un  homme  de  l'équipage  vient  à  déserter,  le  capi- 
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lion  a  eu  lieu.  Nous  avons  déjà  dil  au  chapitre  précédent,  eu 
nous  occupant  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'Etat,  qu'à 
défaut  de  stipulation  espresse  dans  nos  traités  avec  tes  puis- 
sances étrangères,  c'était  des  principes  du  droit  des  gens  po- 
sitif que  dérivait  pour  les  consuls  le  droit  de  poursuivre  l'ex- 
tradition des  déserteurs  de  leur  nation.  Tout  refus  de  con- 
cours, toute  difficultc  opposée  i>ar  l'autorité  étrangère  à  une 
réclamation  de  ce  genre,  obligerait  donc  le  consul  à  en  faire 
l'objet  d'une  réserve  ou  protestation  formelle,  et  à  en  rendre 
compte  tant  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'ù  celui  de 
la  marine  (t). 

>.  —  Arre«laU*B. 

Le  déserteur  une  fois  arrêté,  c'est  au  consul  à  apprécier,  de 
concert  avec  le  capitaine,  s'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  de  suite  à 
son  bord  ou  de  le  laisser  en  prison  jusqu'au  départ  du  navire 
sur  lequel  il  était  embarqué.  Si  le  bâtiment  remet  en  mer 
avant  que  l'arrestation  ail  pu  être  effectuée,  le  consul  men- 
tionne sur  le  r&led'équipagele  jour  de  la  désertion,  la  dénon- 
ciation du  capitaine,  et  l'insuccès  des  recherches  faites  pour  la 
capture  du  délinquant  ;  et  dans  le  cas  oii  le  déserteur  vien- 
drait ensuite  à  être  arrêté,  son  renvoi  en  France  serait  or- 
donné et  facilité  par  le  consul,  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  un  rapatriement  ordinaire  de  marin. 

s.  —  Frala  d*Brr«Btati«a  «t  do  gcAlaf  e> 

Tons  les  frais  faits  ;i  l'occasion  de  l'arrestation  ou  du  geô- 
lage  des  marins  déserteurs  du  commerce  sont  à  la  charge  des 
délinquants;  ils  sont  avancés  à  l'étranger  par  les  capitaines, 
et,  à  leur  défaut  seulement,  parles  consuls,  sauf  le  recours  lé- 
gal du  ministère  de  la  marine. 

4.  —  Botinlaiilon  dcia  iléBePteanb 

Nous  avons  dit  au  chapitre  précédent  que  les  déserteurs 
de  la  marine  militaire  ne  pouvaient  être  arrêtés  à  la  requête 
de»  consuls  que  dans  le  pays  même  où  Ils  avaient  déserté,  et 

(1)  OrdoDuiince  du  Î9  oclobre  1835,  arl.  2U. 
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seatement  pendant  un  certain  délai  après  leur  désertion-  Les 
mâmes  principes  s'appliquent  aux  déserteurs  de  la  marine 
marchande. 

Mais,  si  le  droit  de  poursuivre  au  dehors  le  fait  de  désertion 
se  prescrit  dans  certaines  conditions,  le  matelot  qni  a  déserté 
et  qui  veut  atténuer  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  aux 
yeux  de  son  pays,  peut  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  faire  sa 
soumission  Tolontaire  par  acte  authentique  dressé  en  chan- 
cellerie (1).  Cet  acte,  rédig;é  sous  forme  de  certificat,  est  remis 
an  déserteur  au  moment  de  son  départ  pour  France,  où  ?oa 
arrivée  doit  d'ailleurs  être  signalée  à  l'autorité  maritime  toutes 
les  fois  que  le  marin  a  appartenu  à  un  bâtiment  de  l'Etal. 


Le  bénéfice  des  amnisties  générales,  accordé  parfois  aux 
déserteors  des  armées  de  terre  et  de  mer,  n'est  jamais  étendu 
aux  marins  déserteurs  des  navires  de  commerce  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  [i).  C'est  là  un  principe  d'équité 
dont  les  consuls  ne  sauraient,  du  reste,  avoir  à  faire  l'applica- 
tion, dans  les  délais  légaux  d'une  amnistie,  que  dans  le  cas 
fort  rare  du  désarmement,  dans  leur  arrondissement,  des  na- 
vires à  bord  desquels  auraient  eu  lieu  les  désertions. 


I 
I 
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(]e  solde  n'est  versé  par  le  capitaine  dans  la  caisse  consulaire 
que  dans  le  cas  de  désarmement  du  navire  à  l'étranger  j 
dans  tous  les  autres  cas,  le  payement  est  retardé  jusqu'au 
retour  du  bâtiment  dans  un  port  de  France  (1). 

Les  capitaines  qui  auraient  négligé  de  dénoncer  leurs  dé- 
serteurs dans  le  délai  prescrit  de  trois  jours  ne  peuvent  plus 
former  contre  eux  aucune  demande  ultérieure,  ni  leur  refuser 
leurs  salaires  ou  parts  sous  prétexte  de  désertion  (2]. 

Lorsqu'un  homme  déserte  sans  emporter  son  sac,  les  effets 
délaissés  ]>ar  lui  sont  inventoriés  par  le  capitaine,  et  déposés 
en  chancellerie  au  même  litre  que  tous  les  dépôts  mfi^itimes 
après  décès. 

>.  —  Harhu  sbaeBla  mi  moBieDt  4e  l'apyrelllage. 

Les  marins  qui,  par  leur  faute,  se  sont  trouvés  absents  au 
moment  de  l'appareillai^e  du  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce auquel  ils  ap()arliennent,  sont  réputés  déserteurs,  à 
moins  que,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ils  ne  se  présentent  vo- 
lontairement en  chancellerie.  Les  consuls,  après  leur  avoir 
délivré  un  certificat  conslatant  le  fait  de  leur  soumission  et 
assuré  leur  retour  en  France,  doivent  en  rendre  compte  au 
ministère  de  la  marine  (3). 

s.  —  ArrestallOB  dos  déaerteara  rétagièu  en  rade. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  désertion  en 
général,  il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  marche  à 
suivre  pour  la  remise  des  déserteurs  qui,  au  lieu  de  se  cacher 
à  terre,  se  sont  réfugiés  sur  d'autres  navires  mouillés  en  rade 
ou  dans  le  port. 

Si  le  bâtiment  qui  abrite  le  déserteur  porte  le  pavillon  du 
pays  dans  lequel  la  désertion  s'est  produite,  nul  doute  que 
l'autorité  territoriale  ne  procède  à  la  recherche  et  à  l'ap- 
préhension du  déserteur  dans  les  mêmes  conditions  que  si 


(1)  OrdonoancK  du  31  wLobre  1784,  litre  13,  arl.  19. 
(ï)  Jd.  du  4  juiilcl  J7Se,  Ml.  7. 

(3}  /d.  du  51  octobre  1784,  liLre  18,  art.  8,  et  du  99  octobre  1633, 
i»rl.  S4. 
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«elai-d  s'était  réfugié  à  ferre.  Lorsque'au  contraire,  le  navire 
appartient  à  loule  antre  marine  étrangère,  la  remise  du  dé- 
serteur se  débat  de  gré  à  gré  entre  les  consuls  intéressés  et  les 
capitaines,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'entente  amiable  que  l'a- 
gent français  introduit  auprès  de  l'autorité  compétente  nne 
demande  formelle  d'extradition, 

I)  suit  de  là,  el  des  principes  généraux  qui  régissent  la  ma- 
tière, que,  si  le  fait  de  la  désertion  et  celui  de  l'embarqoemenl 
sur  un  bâtiment  étranger  ont  eu  lieu  dans  un  pays  autre  que 
celui  de  la  'résidence  du  consul,  l'arrestation  du  déserteur  ne 
peut  èlTti  réclamée  m  du  consul  de  la  nation  dont  le  navire 
porte  le  pavillon,  ni  de  l'autorité  locale. 

Dans  les  mêmes  conditions,  un  matelot  déserteur  ne  pour- 
rail  être  admis  à  faire  sa  soumission  devant  le  consul  de 
Ff  anœ,  el  à  demander  son  rapatriement,  qu'autant  que  le  ca- 
pilaioe  étranger  envers  lequd  il  se  serait  lié  consentirait  lui- 
même  à  son  débarquement. 

••  —  Béaert«DP*  éWmmftm  h  k*nl  des  ■•vlrcMi  ttmmçntm^ 

L'bypolhèse  inverse  venant  à  se  présenter,  c'est-à-dire  si 
parmi  l'équipage  d'un  navire  français  il  se  trouvait  des  déser- 
teurs étrangers  ayant  appartenu  à  la  marine  du  pays  dans 
lequel  ce  navire  a  fortuitement  abordé,  l'autorité  locale  seraîl- 
elle  en  droit  de  requérir  leur  arrestation?  Cette  question  de 
luçlrf 
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partîenl  le  navire,  el  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  consul  n'ob- 
tempérerait pas  non  plus  à  la  demande  qu'il  y  aurait  lieu  de 
procéder  d'office  et  d'employer  au  besoin  la  force  pour  obte- 
nir la  remise  du  déserteur  (1). 

Nos  consuls  comprendront  qu'en  cette  matière,  le  droit  des 
autorités  territoriales  n'étant  pas  contestable,  ils  manque- 
raienl  à  leurs  devoirs  si,  par  une  appréciation  erronée  du 
respect  dû  au  pavillon  national,  ils  refusaient  leur  concours 
et  leurs  bons  of6ces  pour  la  délivrance  de  déserteurs  embar- 
qués ou  réfugiés  sur  des  navires  de  commerce  français.  Il  va 
d'ailleurs  sans  dire  que  le  matelot,  ainsi  débarqué  par  force,  a 
droit  à  la  liquidation  de  ses  salaires  échus,  et  que  ce  décompte 
quand  il  a  lieu  doit  être  apostille  sur  le  rôle. 


1 

b-  ■ 


SECTION  IV. 

De  la  sortie  de»  navires. 

DES  FOHHALITÉS    HRLJtTlVES    K   l'EII-ÉDITION    DES    NAVIItES..  1 
!•  —  Remlne  du  a>BirM(e. 

Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger  doit 
déposer  en  chimcellerie  un  étal  exact  des  marchandises  com- 
posant sa  cargaison,  signé  et  certifié  par  lui  (2).  Ce  dépôt  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  [lermcl  au  consul  de  s'assurer 
si,  dans  son  chargement,  il  ne  se  trouve  pas  des  marchandises 
prohibées  par  noire  tarif,  el  d'éclairer  alors  les  capitaines  sur 
les  conséquences  de  l'erreur  dans  laquelle  ils  auraient  pu 
tomber  de  bonne  foi,  ou,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  d'en 
informer  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  manifestes  de  sortie  sont  enregistrés  en  chancellerie 
comme  ceux  d'entrée,  et  restitués  aux  capitaines  après  avoir 
été  revêtus  du  visa  du  consul. 

Tout  manifeste  impliquant  contravention  à  nos  lois  de 
douane,  comme,  par  exemple,  celui  d'un  bâtiment  de  moins  d 
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quarante  toaneaux  à  bord  duquel  se  trouveraient  des  mar- 
chandises prohibées,  ne  doit  èlre  visé  qu'avec  la  mentioD 
expresse  de  la  notificalion  préalable  faite  aux  capitaines,  char- 
geurs ou  courtiers,  des  dispositions  législatives  sur  la  ma- 
tière (1).  Les  consuls  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments 
prêts  à  faire  voile  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
remise  des  manifestes  :  les  capitaines  qui  ont  remis  leur  ma- 
nifeste les  premiers  sont  expédiés  les  premiers  (2). 

Cette  disposition  a  été  souvent  mal  appliquée.  En  principe» 
i'obhgation  pour  les  consuls  d'expédier  les  capitaines  ne  com- 
mence qu'à  partir  du  moment  de  la  remise  des  manifestes, 
c'est-à-dire  à  partir  du  moment  ou  la  demande  d'expédition 
se  trouve  régulièrement  formée.  Or,  vouloir  obliger  une 
chancellerie  à  expédier  un  navire  à  l'instant  même  du  dé- 
pôt de  son  manifeste  de  sortie,  ainsi  que  certains  capitaines 
en  ont  élevé  parfois  la  prétention,  ce  seraitévidemmentsanc- 
tionner  un  abus  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients, 
et  mettre  dans  tous  les  cas  le  consul  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  compte  des  marchandises  qu'il  s'agit  d'exporter  à  des- 
tination de  France.  Lorsqu'il  y  a  urgence,  les  expéditions  des 
navires  doivent,  du  reste,  être  taites  en  chancellerie,  même  les 
dimanches  et  jours  fériés  (3)  ;  mais  c'est  aux  consuls  seuls  à 
apprécier  celte  urgence  que  la  simple  allégation  des  capitaines 
ne  suffirait  pas  pour  élahlir 


I 
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Dans  quelques  cas  particuliers,  et  en  raison  de  certaines 
opérations  mercantiles,  les  ca|)ilaines  peuvent  requérir  un 
cerlificat  isolé  constatant  l'iipoque  de  leur  arrivée,  celle  de 
leur  départ,  ainsiquelanutureeirélaldeleurchargemenl  (1): 
ce  certiiîcal  se  délivre  sans  frais,  conforméineiit  à  la  note  15 
du  tarif  des  chancelleries. 

Lorsque  les  capitaines,  au  lieu  de  remettre  au  consulat  la 
note  détaillée  de  leurcliargeineiU  de  sortie,  demandent  que  le 
manileste  soit  rédigé  en  chancellerie,  cet  acte,  taxé  à  un  droit 
spécial,  est  alors  dressé  sur  le  vu  de$  connaissements  ou  con- 
trats d'aiïrélement,  el  doit  être  signé  conjointement  par  le  ca- 
pitaine, le  consul  el  le  chancelier  (2). 

Au  moment  de  la  délivrance  des  expéditions,  les  consuls 
doivent  s'assurer  que  le  journal  de  bord  et  le  rôle  d'équipage 
sont  en  bon  état,  et  contiennent  un  nomhie  suflisant  de  feuil- 
lets hlancs  pour  ré|>ondre  aux  éventualités  du  voyage  projeté; 
dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  eux-mêmes  j  ajouter  les 
feuitlelB  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  (3j. 

s.  —  Palent«  Ée  mbM. 

Nos  lois  exigent  que  les  bàtimenls  venant  de  l'étranger  soient 
porteurs  d'une  patente  qui  fasse  connaître  l'élal  sanitaire  des 
lieux  de  provenance  du  navire,  ainsi  que  celui  des  équi|)ages 
et  des  passagers.  L'absence  de  cette  pitH»  pourrait,  dans  cer- 
tains cas,  exposer  un  Itàtiment  à  un  surcroit  de  quarantaine. 

Les  consuls  ne  délivrent  directement  les  patentes  de  santé 
que  lorsque  les  i-è^lemeats  ou  usages  locaux  leur  en  confèrent 
le  droit.  Mais,  comme  dans  lu  plupart  des  contrées  étran- 
gères, il  existe  maintenant  des  ailminislralions  spécialement 
chargées  de  la  police  saniLiire,  nos  agents  se  bornent  en  gé- 
néral aviser  les  pièces  qui  émanent  de  ces  administrations,  et 
à  faire  remplir  par  les  capitaines  les  obligations  que  les  lois 
territoriales  leur  imposent  en  cette  matière  (4). 


(1)  Formulaire  à  l'uia/je  des  consulats,  n^î^i. 

(2)  M.,D<'2H0. 

(3)  Id.,  n"  2S(I. 

(4)  OfdoDDBtices  du  7  ooùl  I8JS.  art.  13.  U  el  IS,  et  >la  29  n 
t.rel833,  arl.  49.—  Décret  du  24  dicerabrelWiû.arl.  ri. 
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L'ensemble  des  questioM  se  rattachaot  i  la  police  sanitiire, 
et  DotatnmeDt  k  la  délirrance  et  au  visa  des  patentes,  sera 
Irailé  en  détail  dans  le  chapitre  7  ctu  livre  VD  ;  nous  indique- 
rons simplement  ici  que,  lorsqu'un  bâtiment  proltmge  ton 
séjour  dans  un  port  ou  sur  une  rade  au  delà  de  cinq  joars 
après  la  déliTrance  ou  le  visa  de  sa  patenté,  il  y  a  nécessité  pour 
le  capitaine  de  réclamer  un  nouvean  Tisa  sanitaire,  et  de  sou- 
mettre une  seconde  fois  cette  pièce  à  la  légalisation  du  consu- 
lat du  pays  de  destination  (1).  Cette  prescription,  tonte  spé- 
ciale aux  patentes  de  santé,  ne  s'étend  pas  en  général  aux  antres 
pièces  de  bord  du  navire  dont  la  mise  en  mer  ne  suit  pas 
immédiatement  l'expédition  en  chancellerie. 


Tout  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revenir  en  France,  doit  envoyer  à  ses  propriétaires  ou  &  leurs 
fondés  de  pouvoirs  un  compte  signé  de  lui  et  contenant  l'é- 
tat de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  car- 
gaison, les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures 
des  préteurs  (2).  Le  bâtiment  pouvant  en  effet  se  perdre  dans 
la  traversée,  le  compte  envoyé  am  propriétaires  avant  son 
dépari  sert  éventuellement  soil  à  contrôler  les  opérations  du 
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maios  iu  consul  établi  dans  lea  lieux  oîi  le  chargement 
s'effectue. 

Cette  précanlion  ayant  ponr  but  de  prévenir  foute  possi- 
bilité de  fraude  et  de  collusions  coupables  en  cours  de  voyage, 
el  offrant,  d'un  autre  côté,  le  meilleur  moyen  de  saavegardei- 
les  droits  des  compagnies  d'assurances  marilimes,  les  consuls 
ne  doivent  pas  négliger,  quand  ils  expédient  un  navire,  de 
mettre  le  capitaine  en  demeure  de  la  faire  observer  par  celles 
des  personnes  embarquées  à  son  bord  qu'elle  peut  con- 
cerner (1). 

Ces  connaissements  se  déposent  en  cbancellerie,  et  doivent 
s'y  conserver  avec  soin  pour  être  éventuellement  produits  en 
justice,  si,  après  l'arrivée  en  France,  il  survenait  des  contesta- 
tions entre  les  chargeurs  et  les  assureurs. 

s.  —  aeiueiCBeMeAto  à  danner  ma  tmpUmUutm. 

La  régularité  et  la  siîreté  même  de  leurs  opérations  exi- 
gent que  nos  capitaines  connaissent  avec  précision  les  forma- 
lités de  tout  genre  que  les  législations  étrangères  leur  impo- 
sent en  matière  de  douane,  de  pilotage,  de  police  sanitaire,  etc. 
La  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  s'éclairer  par  eux-mêmes  sur 
ces  différents  points,  les  changements  qui  ont  d'ailleurs  pu 
survenir  dans  nos  propres  règlements  depuis  leur  départ  de 
France,  ont  fait  recommander  aux  consuls  de  leur  fournir 
à  cet  égard  toutes  les  instructions,  tous  les  renseignements 
que,  d'une  part,  l'observation  journalière  des  usages  locaux,  et, 
d'autre  part,  l'étude  suivie  des  documents  officiels  fournis  par 
le  gouvernement,  les  mettent  à  même  de  rassembler  (2). 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français  en  relâche 
dans  un  port  de  son  arrondissement  se  dispose  à  se  rendre 
dans  un  lieu  dont  l'accès  oRrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction  de  com- 
merce, d'un  blocus  ou  d'autres  obstacles  de  même  nature, 
il  doit  en  prévenir  le  capitaine,  el  lui  faire  connaître  s'il  y  a 
quelque  port  de  la  même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sû- 


(1)  OrdoiinaDce  du  29  octobre  1835,  art.  47, 

(2)  Circulaire  des  aiïaires  ëtraagÈres  du  39  sepKtmbre  ISiK. 
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L'inlervention  des  consuls  est  requise,  à  cet  éftard,  dans 
deux  cas  diflerents,  sQToir  ;  1"  quand, par  des  événemenls  de 
mer  ou  par  loute  aulru  cause,  les  uavires  à  destination  de 
France  fonteRcale  dans  un  port  intermédiaire;  2~  quand,  par 
suite  de  naufrage  ou  d'avarie,  les  naiires  étant  déclarés  inna- 
TÎgables,  on  a  recours  à  des  bàliments  étrangers  pourachever 
le  transport  de  leur  cargaison. 

Les  certiScals  destinés  à  régulariser  aux  yeux  de  la  douane 
française  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  doivent,  dans  le 
dernier  cas,  spécifier  qu'il  n'y  avait  dans  le  port  aucun  bâti- 
ment français  disponibit;  ou  qu'il  a  été  impossible  d'en  ame- 
ner un  soit  de  France,  soit  d'un  port  voisin;  dans  le  premier 
cas,  que  pendant  toute  la  durée  de  sa  relâche  le  bitiment  n'a 
bit  aucune  opération  commerciale  ou  que  les  marchandises 
détachées  de  sa  cargaison  ont  été  vendues  pour  acquitter  les 
dépenses  occasionnées  par  les  frais  de  sa  relâche  (1). 

Dans  l'inlérél  de  notre  commerce  maritime,  le  tarif  des 
douanes  a  néanmoins  établi  une  dérogation  à  celte  obligation 
de  transport  direct  pour  conserver  le  bénéfice  des  modéra- 
tions de  taxes  acquises  au  pavillon  national. 

Ainsi  aujourd'hui,  sauf  pour  les  provenances  de  nos  colo- 
nies et  des  contrées  situées  au  delà  du  détroit  de  la  Sonde, 
tout  bâtiment  fraitfais  expédié  des  pays  hors  d'Europe  à  desti- 
nation de  France  [«ut  faire  escale  dans  les  ports  d'Europe  et 
y  débarquer  une  partie  de  sa  cargaison,  sans  perdre  pour  celle 
qui  reste  à  bord  le  bcnélice  de  l'importation  directe  (2). 

La  jouissance  de  cette  laveur  a  été  toutefois  subordonnée  à 
l'accompbssement  de  deux  conditions,  savoir  :  1"  que  le  capi- 
taine soit  porteur  d'un  état  général  de  chargement  dûment 
visé  par  le  consul  en  résidence  au  port  de  départ,  et  iadiquaul 
l'espèce  et  la  destination  de  chaque  partie  des  marchandises 
dont  se  compose  sa  c^u'gaison  ;  2"  qu'il  produise  de  même  des 
certificats  des  consuls  dans  les  ports  d'escale,  constatant 
qu'il  n'y  a  embarqué  aucune  marcbamlise  nouvelle  (3). 

(1}  CirculHJrc  des  douanes  du  15  avril  18*0.— M.  des  afTaires  élran- 
gfre»  du  2  iiiillel  Î8it.  —  Formvlatre  rt  l'usage  d«»  consulats, 
n"  895  et  298. 

(2)  Décision  du  miuisire  des  finances  du  45  février  18*3. 

(3]  Ciroukire  des  duuanes  du  G  mars  18*3.--  Iii.  dee  adirés  «inn- 
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§  3.  —  DES  oBLiCÂTtom  ras  cuitaikes  a  ledb  départ. 


Après  ce  que  nous  avons  dit  à  la  sectioD  précédente ,  nous 
croyons  superflu  de  revenir  ici  sur  les  obligations  imposées 
aoz  capitaines  eu  ce  qui  concerne  le  traitement  des  matelots 
laissés  à  terre  pour  cause  de  maladie  au  moment  de  leur 
départ. 


Aucune  loi  ne  prononce  de  peine  pour  l'abandon  d'un 
passager  en  cours  de  voyage  j  lorsqu'un  Fait  de  ce  genre  se 
produit,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts,  qui,  sortant  des  limites  de  la  police  de  la 
navigation  ,  n'est  point  de  la  compétence  des  consuls,  si  ce 
n'est  eo  pays  musulman,  où  sa  connaissance  rentre  dans 
leurs  attributions  judiciaires. 


Un  capilune  en  partance  soit  pour  France,  soit  pour  un 
port  étranger,  ne  peut  embarquer  de  passagers  à  son  bord 
qu'après  les  avoir  fait  inscrire  en  chancellerie  sur  son  râle 
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Sauf  dans  les  pays  musulmans,  les  règlements  n'imposeDt 
nulle  part  aux  passagers  Tobligation  de  se  présenter  eux- 
mêmes  en  chaacellerie  pour  solliciter  un  permis  d'embarque- 
ment; leur  inscription  sur  le  râle  est,  en  eBet,  une  mesure 
d'administration  maritime,  à  l'accomplissement  de  laquelle 
ils  peuvent  rester  étrangers,  mais  qui  impose  aux  capitaines 
l'obligation  de  présenter  au  consulat  les  passe-ports  et  autres 
documents  de  même  nature  exigés  dans  chaque  pays  pour  ré- 
gulariser la  sortie  ei  le  départ  des  voyageurs. 

L'annotation  des  passagers  sur  le  rôle  d'équipage  des  na- 
vires autres  que  ceux  spécialement  affectés  au  transport  des 
voyageurs  donne  ouverture  à  un  droit  de  chancellerie. 

Ce  droit,  rentrant  d'une  manière  directe  dans  la  catégorie 
des  taxes  de  navigation,  est  à  la  charge  du  capitaine,  et  non  à 
celle  des  passagers,  qui  ne  pourraient  être  tenus  de  le  rem- 
bourser à  l'armement  que  s'il  y  avait  eu  à  cet  égard  conven- 
tion expresse  lors  de  la  fixation  du  prix  de  passage. 

Les  exigences  particulières  de  la  marine  à  vapeur  ont  fait 
déroger  à  la  sévérité  des  règlements  sur  l'embarquement  des 
passagers,  en  ce  qui  concerne  les  paquebots  aflectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  ;  ainsi,  les  capitaines  des  paquebots 
à  vapeur  spécialement  employés  au  transport  des  voyageurs 
sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription  au  rôle  d'équi- 
page, et  sont  seulement  tenus  de  faire  remettre  en  chancellerie, 
dans  les  vingt -quatre  heures  au  plus  tard  qui  suivent  leur 
départ ,  une  liste  afGrmée  et  signée  par  eux  des  passagers 
embarqués  à  leur  bord, et  indiquant  pour  chacun  d'eux  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  qualité,  lieu  de  naissance  et  domicile  (t). 

Les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  mesure,  prescrite 
dans  un  intérêt  de  police  générale,  et  qui  n'entrave  ni  ne  re- 
tarde en  aucune  façon  les  opérations  des  paquebots  auxquels 
elle  s'applique,  soit  rigoureusement  observée  dans  leur  rési- 
dence :  ils  auraient,  le  cas  échéant,  à  signaler  aux  deux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  les  capitaines 
qui  auraient  négligé  de  s'y  conformer  (2). 


(1)  DéciBLOD  dumlDistre  de  la  inarinedu35jaavjer]837. 
(3)  Circulaire  des  affaires  élraDgëres  du  20  février  1837. 
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Tout  capitaine  français  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou 
pour  l'une  de  ses  colonies,  est  tenu,  ù  la  réiiuisilion  du  consul, 
de  recevoir  à  son  bord  {tour  les  rapatrier  ;  1°  les  matelots 
naufragés  ou  délaissés  ;  2'  le^  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  à  bord  des  navires  marchands  français  dans  les  ports 
étrangers  ou  en  mer  (1);  3'  les  ruililaires  isolés  qui  se  trou- 
veat  à  l'étranger  (2)  ;  4°  les  indigents  auxqueb  un  passage  aux 
frais  de  l'État  a  élé  accorde,  el.  en  pays  musulman,  les  Fran- 
çais expulsés  pour  inconduitc  (3),  ainsi  que  les  condamnés 
appelants  et  les  détenus  pour  crimes  (4). 

Nous  nous  occuperons,  u  la  section  vni  du  présent  cha- 
pitre, des  conditions  auxquelles  les  capitaines  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  rapatrier  les  gens  de  n:ier  naufragés  ou  délaissés 
en  pays  étranger,  et  des  obligations  des  consuls  à  cet  égard. 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  et  passagers  civils 
prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  en  mer  ou  à  bord  de  nos 
navires  dans  les  rades  cl  porls  étrangers,  sont  réglés  à  l'a- 
vance par  les  consuls,  qui  doivent  remettre  aux  capitaines  une 
expédition  certifiée  conforme  des  conventions  faites  avec  eux 
à  cet  égard,  afin  que  les  armateurs  puissent,  suivant  les  cas , 
se  pourvoir  pour  le  remboursemenisoil  auprès  du  ministère  de 
la  marine,  soit  aiiprès  de  celui  .les  afîiii 
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rapatriement   des  militaires  au  chapitre  8    du  livre  Vil. 

Pour  les  indigents,  nous  avons  dit,  au  livre  précédent,  que 
les  frais  de  leur  rapalriemenl  étaient  à  la  charge  du  ministère 
de  l'intérieur.  La  question  de  l'obligation  générale  imposée 
nos  capitaines  de  recevoir  à  leur  bord,  sur  la  réquisition  des 
consuls,  tes  Français  dénués  de  ressources  qui  demandent  à 
être  rapatriés  aux  liais  de  l'Etal,  a  élé,  comme  nous  l'avons  dit 
aussi,  controversée  au  sein  de  l'iidniinislraliou.  Quoiqu'il  nos 
yeuilesacteslégislalils  qui  régissent  la  matière.  nolammenlWs 
ordonnances  des  3  mars  1781,  l"inars  1831,  29  octobre  1S33 
et  iî  mai  1836,  n'aulorisenl  guère  d'hésitation  sur  lu  droit 
absolu  de  réquisition  des  consuls,  nous  ne  pouvons  que  former 
le  vœu  de  voir  promptement  trancher  une  difliculté  qui 
entravedans  beaucoup  de  circonstances  l'action  tulélaire  que 
le  gouvernement  escrce  à  l'égard  des  Français  par  l'entremise 
de  ses  agents  au  dehors.  Ajoulons  néanmoins  quesi  les  doutes 
qai  planent  encore  sur  le  principe  ne  pertneltenl  plus  de  faire 
de  ces  rapatriements  l'objet  d'une  obligation  foruielle  pour  les 
capitaines,  ceux-ci  ne  se  refusent  cependant  jamais,  quand  les 
consuls  font  un  appel  â  leurs  sentiments  d'humanilé,  à  rece- 
voir à  boni  ceux  de  leurs  coni|iatnoles  que  le  malheur  a  frap- 
pés loin  de  leur  pays;  l'indemnité  qui  leur  est  dans  ce  cas 
acquise  pour  tous  frais  ne  doit  pas,  autant  que  possible,  dé- 
passer 1  franc  par  jour. 

Le  régime  particulier  de  nos  établissements  en  Levant  et  en 
Barbarie  a  fait  imposer  aux  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande l'obligation  de  recevoir  des  consuls,  pour  les  ramener 
en  France,  les  Français  expulsés  des  échelles  par  mesure  de 
haute  police  (!)■  Si  ces  individus  sont  indigents,  leur  passage 
est,  à  ce  titre,  à  la  charge  de  l'Etal  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  tenus  d'en  acquitter  eux-mêmes  les  frais,  en  vertu  d'un 

I arrangement  amiable  fait  avec  les  capitaines  sous  le  contrôle 
des  consuls  (2). 
La  même  obligalion  existe  quant  à  l'embarquement  des 
personnes  qui  interjettent  appel  des  condamnations  correc- 
( 


1 
I 


(1)  OfiloniWDCtsil'aoùl  lC8i,  lifre  I,  litre  O.art,  15,  el  du  3  mn 
i78!,lilrB5,Hrl.  31. 
(t)  InEtructioa du  0  m^ti  178t. 
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tionaeUes  prônoDcées  contre  elles  par  les  tribunaux  consulaires 
ou  des  individus  prévenus  de  crimes.  Le  capitaine  qui  refuse- 
rait d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'un  consul  lui  ferait  à  cet 
égard,  ou  qui  ne  consentirait  pas  à  se  cbarger  des  pièces  de 
procédure  et  de  conviction  qu'il  serait  invité  à  porter  en 
France,  encourrait  une  amende  de  500  à  2,000  francs.  On  ne 
saurait  évidemment  faire  à  ces  passagers  spéciaux  l'applicatioa 
du  tarif  sur  le  rapatriement  des  indigents.  Leurs  frais  de  pas- 
sage doivent  donc,  comme  ceux  des  inculpés  de  crimes  ou 
délits  commis  en  mer  dans  tous  les  consulats,  être  l'objet 
d'une  convention  ad  hoc  entre  le  consul  et  le  capitaine,  qui  en 
re{(Mtle  montant  à  son  arrivée  en  France. 

Les  règlements,  en  prescrivant  aux  consuls  de  se  diriger 
toujours,  pour  le  placement  des  passagers  embarqués  d'ofBce 
par  eux  à  bord  des  navires  en  partance  pour  France,  d'après 
la  prudence  et  l'équité  (1),  ont,  du  reste,  limité  le  nombre  de 
ces  passagers  à  deux  par  cent  tonneaux  ;  il  n'y  a  d'exception 
à  ce  principe  général  que  pour  les  prévenus  de  crimes  embar- 
qués dans  tes  pays  musulmans,  que  les  capitaines  sont  obligés 
de  recevoir  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  l'équipage 
de  leurs  navires  (2). 


Tout  capitaine  français  est  également  tenude  recevoir,  jus- 
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Quant  aux  lettres  particulières  et  du  commerce  que  les  ad- 
ministrations postales  étrangères  Tondraient  expédier  en 
France  par  des  navires  marchands,  les  capitaines  sont  tenus 
de  se  conformer  à  leur  égard  aux  règlements  particuliers  de 
chaque  pays,  sans  que  les  consuls  aient  à  y  intervenir. 


SECTION  V. 

Des  avaries. 

Parmi  les  attributions  des  consuls,  Tune  des  plus  délicates 
et  en  même  temps  Tune  des  plus  utiles  est  assurément  celle  de 
l'administration  des  naufrages  et  de  Tensemhle  des  opérations 
connues  sous  le  nom  de  procédures  d*avaries.  C*est  à  Tocca- 
sion  de  ces  dernières  surtout,  qui  impliquent  tant  d'intérêts 
divers  et  souvent  contradictoires,  qui  placent  le  moindre  acte 
des  capitaines  sous  le  contrôle  direct  et  la  sanction  préalable 
des  consuls,  qui  exigent  en6n  des  soins  nombreux,  incessants, 
pour  faciliter  en  France  le  règlement  final  des  sinistres  ou 
des  indemnités,  que  notre  commerce  et  notre  navigation  res- 
sentent le  plus  immédiatement  les  bienfaits  de  Tinstitution 
consulaire. 

Nous  ne  nous  occuperons,  du  reste,  dans  cette  section  que 
des  questions  relatives  à  la  constatation,  à  la  réparation  et 
au  règlement  des  avaries,  en  un  mot  des  procédures  d'a- 
varies proprement  dites,  en  réservant  pour  la  section  vu, 
tout  ce  qui  concerne  Tadministration  des  naufrages  par  les 
consuls. 

§   1*'.  —  DES   AVARIES  EN  GÉNÉRAL. 


Le  Code  de  commerce  définit  l'avarie  toute  perte  arrivée 
par  Teffet  de  la  navigation ,  toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement  ou  sépa- 
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rémeot,  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marcban- 

dises,  depuis  leurs  chargement  et  départ  jusqu'à  leurs  retour 

et  déchargement  (1). 

D'après  cela,  les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  :  elles 

sont    simples  ou  particulières,  grosses  ou  communes  (2). 

Tout  dommage  involontaire,  accidentel,  est  une  avarie  simple. 

Tout  dommage  souffert  volontairement,  s'il  l'a  été  pour  le 

salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  est  une  avarie 

grosse. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  constituent  une 
avarie  simple  si  elles  sont  faites  pour  le  navire  seul  ou  pour 

les  marchandises  seules,  et  une  avarie  commune  lorsqu'elles 
sont  faites  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  (3). 

Les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  énumèreot  ' 
diGTérents  cas  d'avaries  grosses  et  d'avaries  simples  ;  mais  ces 
cas  ne  sont  pas  les  seuls  :  le  législateur  a  simplement  voulu 
indiquer  dansces  articles,  [lur  forme  d'exemple,  tes  avaries  les 
plus  ordinaires  ;  le  texte  de  ces  articles  n'est  donc  point  limi- 
tatif, et  les  juges  doivent  toujours  apprécier  les  circonstances 
pour  déterminer  la  nature  propre  d'une  avarie  (4). 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc  le  Tranc  de 
la  valeur.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées 
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capitaines  français  en  cas  d'avaries?  Quelle  est  celle  qui  pré- 
side au  règlement  et  à  la  répartition  de  ces  avaries? 

Ce  sont  là  deux  questions  fort  graves,  la  dernière  surtout. 

Nos  règlements,  depuis  l'ordonnance  de  1 681  jusqu'à  celle 
de  1833.  et  toutes  les  instructions  consulaires  des  autres  na- 
tions, reconnaissent  et  concèdent  rorinellement  aux  consuls 
le  droit  de  recevoir  les  rapports  d'avaries  des  capitaines.  Mais 
lâ  s'arrête  le  droit  généralement  admis  ;  car,  pour  la  consta- 
tation des  avaries  déclarées  et  pour  leur  règlement,  c'est-à-dire 
pour  rim|)utalion  des  frais  auxquels  leur  réparation  donne 
lieu,  la  compétence  des  consuls  n'est  plus  aussi  universelle- 
ment reconnue  ni  aussi  uniformément  déterminée. 

Disons  d'nbord  que  l'avarie  qualifiée  de  simple  ou  de  parti- 
culière parce  qu'elle  retombe  à  la  charge  de  la  chose  qui  a 
souffert  le  dommage,  n'a  pas  besoin  d'être  réglée  ;  l'avarie 
grosse  demande  seule  à  être  constatée  et  répartie  en  due  forme, 
puisque  c'est  la  seule  dont  les  frais  se  couvrent  à  l'aide  d'une 
coalribulion  ;  ce  règlement  toutefois  ne  devant  avoir  lieu  qu'au 
port  de  déchargement  (1),  les  consuls  ne  sont  pas  toujours 
appelés  8  s'en  occuper. 

Pour  bien  préciser  les  limites  de  la  compétence  des  con- 
suls et  leurs  attributions  dans  les  questions  d'avaries,  il  est 
donc  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  bâtiment 
avarié  est  en  relâche  forcée  et  celui  où  il  est  arrivé  à  desliiia- 


§  2.    ~     DES  AVARIES   EN    CAS    DE  RELACnE    FORCGE. 

4.  —  Kapport  dn  capitaine. 

Le  capitaine  entrant  en  relâche  forcée  pour  cause  d'avaries 
dans  un  port  où  réside  un  consul  doit,  dans  \es  vingl-qiialri! 
heures,  faire  en  chancellerie  un  rapport  détaillé  énonçant  les 
motifs  de  sa  relâche  et  les  circonstances  qui  ont  pu  occasioimur 
ses  avaries.  Ce  rapport  doit  être,  à  la  diligence  du  consul,  vé- 
rifié et  contrôlé  par  l'audition  de  l'équipage  et  des  passa- 

(I)  Code<t«  comment,  art.  41-t. 


tOfl  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS. 

gers(l].  La  déclaration  du  capilaÏDe  et  la  conlre-déclaration 

de  son  équipage  reçoivent  ordinairemenl  le  doui  de  prolil 

d'avariei. 

La  diversité  des  intérêts  en|{agés  dans  toute  question  d'ava- 
ries exige  une  surveillance  active  de  la  part  des  consuls; 
ainsi,  dans  l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
indépendamment  de  tous  autres  moyens  d'investigation  dont 
ils  peuvent  dispo^^er,  les  agents  doivent  chercher  à  s'assurer  si 
l'avarie  est  réelle  ou  simulée,  et  si  les  pertes  déclarées  ne 
masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  (2). 

«.  —  CMU*atall«B  de*  «rwrlM  «é«lM-éM. 

Le  capitaine,  après  avoir  remis  son  acte  de  protêt,  doit 
adresser  au  consul  une  requête  tendant  à  la  nominatioD 
d'eiperts  pour  constater  l'état  du  navire,  la  possibilité  de  te 
réparer,  la  nécessité  de  le  décharger  pour  exécuter  les  répa- 
rations jugées  indispensables,  enfin  le  devis  approximatif  des 
dépenses. 

Tout  autre  mode  de  procéder  de  la  part  du  capitaine  serait 
irrégulier.  Eu  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  un 
bâtiment  français  ne  peut,  sous  peine  de  perdre  sa  nationalité, 
être  réparé  en  pays  étranger  que  lorsque  la  nécessité  des  ré- 
parations à  été  constatée  par  un  rapport  du  capitaine  et 
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navire  quMl  ne  peut  entrer  dans  leurs  intentions  d'exposer 
au  danger  de  perdre  le  privilège  de  sa  nationalité. 

Sur  le  vu  et  au  bas  de  la  requête  du  capitaine,  le  consul 
rend  une  ordonnance  qui  nomme  les  experts  (1).  Ceux-ci  doi- 
vent,autant  que  possible,  être  choisis  parmi  lescapitaines  fran- 
çais sur  rade,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  capitaines  étrangers. 
Suivant  les  circonstances  particulières  aux  lieux  et  à  Tespèce 
d* avaries  à  constater,  on  adjoint  à  ces  capitaines  des  construc- 
teurs de  navires,  des  charpentiers,  voiliers,  forgerons  ou  cal- 
fats.  Ces  experts,  qui  ne  doivent  en  aucun  cas  dépendre  du 
consul  à  titre  de  chancelier,  commis  ou  secrétaire,  doivent 
tous  être  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et  prêtent  serment  avant 
de  remplir  leur  mandat  (2). 

L'expertise  effectuée,  le  procès-verbal  en  est  déposé  en  chan- 
cellerie par  acte  signé  conjointement  par  le  consul  et  les 
experts(3);  il  est  communiqué  an  capitaine  sans  déplacement, 
à  moins  que  celui-ci  n*en  requière  une  expédition. 

s*  —  Aal«ria«ti«ii  de  réparer* 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  d*expertise,  le  ca- 
pitaine doit  adresser  une  nouvelle  requête  au  consul  pour  se 
faire  autoriser  à  exécuter  les  réparations  dont  la  nécessité  a 
été  constatée  ;  il  y  est  fait  droit  par  une  seconde  ordonnance 
consulaire,  et  ce  n*est  qu'après  que  toutes  ces  formalités  ont 
été  rigoureusement  accomplies  qu'il  peut  être  procédé  aux 
travaux  destinés  à  mettre  le  navire  en  état  de  reprendre 
la  mer. 

Les  consuls  doivent  apporter  une  surveillance  toute  parti- 
culière dans  cette  expertise  des  avaries;  avant  d*autoriser  la 
réparation  des  dommages  quelconques  éprouvés  par  un  na- 
vire et  de  sanctionner  implicitement  les  dépenses  qui  en  pour- 
ront résulter,  ils  doivent  toujours  s'assurer  de  la  réalité  de 
Tavarie,  s*enquérir  si  elle  provient  de  fortune  de  mer  on  si 

(i)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  n«  279. 

(2)  Arrêt  dewla  cour  de  cassation  du  9  mars  1831.  —  Circulaire  des 
affaires  étrangères  du  5  septembre  1831,  —  Formulaire  à  Cusage  des 
coTisuiatSj  D?  280. 

(5)  Formulaire  à  t  usage  des  consulats^  n'^  281  • 
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elle  est  la  conséquence  du  vice  propre  de  h  chose ,  et  toiir 
exaclemenl  la  maio  à  ce  que  l'opinioa  impartiale  des  experts 
à  cet  égard  soit  eipressémeni  consignée  dans  leur  rapport  ; 
sauf  au  capîlaine.  dans  le  cas  où  les  experts  auraient  exprimé 
l'opinion  que  les  avaries  sont  le  résultat  de  la  vétusté  du  na- 
vire ou  qu'elles  proviennent  soit  de  Traude,  soit  de  Diligence, 
h  requérir,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  telle  contre- 
experlise  qu'il  croirait  être  nécessaire.  Il  ;  aurait  dans  ce  cas 
déni  de  justice  évident  à  ne  pas  faire  droit  à  une  semblable 
requête,  bien  que  le  consul  conserve,  même  alors,  le  droit 
exclusif  de  nommer  les  nouveaux  experts,  et  ne  soit  jamais 
tenud'accepterceui  quilui  seraient  présentéspar  lerequéraol. 
Si  cei  deux  expertises  amenaient  des  déclarations  conlra- 
dicloires,  il  y  aurait  lieu  d'en  ordonner  une  troisième,  tous  les 
experls  réunis  et  en  présence  du  consul  ou  du  chancelier  délé- 
gué, lequel  en  dresserait  alors  lui-même  un  procès-verbal 
circonstancié,  exprimant  non  plus  l'opinion  collective  des 
experls,  mais  énonçant  séparément  et  avec  les  mêmes  détails 
l'avis  motivé  tant  de  la  minorité  que  de  la  majorité. 

«.  -  Cm  ««UTae^Jelkto  Mer. 

Lorsqu'il  y  a  eu  jet  à  la  mer,  et  que,  par  suite  des  r^ra- 
tiens  prévues  dans  l'expertise,  il  est  procédé  au  débarquement 

dr  1.1  L  .!■  u'  ii-"ii  I  !    I  -<i!i  ■  :iiin.i^  i-i[i,u"  .'1  lorre,  le  ctiancelier 
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ments  propres  à  constater  la  vérité.  En  cas  d'urgence,  il 
peut  même  donner  directement  les  avis  convenables  aux 

-      -  8(1). 

S.  -~  latcrveatlan   dea  >(«■■(■  deii  aiumrifarm. 

C'est  ici  le  cas  d'examiner  une  question  importante,  et  qui, 
plus  d'une  fois,  si  elle  n'a  pas  dû  faire  naître  des  doutes  sérieux 
dans  Tesprit  des  consuls,  leur  a  néaninoins  suscité  de  graves 
embarras.  Quelle  intervention  légale  peuvent  exercer  à  l'é- 
tranger en  matière  de  procédures  d'avaries  les  délégués  des 
assureurs?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'orticiellemenl 
ils  ne  Muraient  en  avoir  aucune  (2). 

A  quel  titre,  en  effet,  un  consul  agit-il  en  matière  de  répa- 
rations et  de  procédures  d'avaries?  Évidemment  comme  ma- 
gistrat conservateur  des  droits  des  absents.  Lorsqu'il  reçoit  le 
rapport  ou  le  protêt  d'un  capitaine,  qu'il  commet  des  experts, 
qu'il  autorise  des  réparations,  il  intervient  d'office  au  nom  de 
la  loi,  non  pas  dans  l'intérêt  exclusif  des  propriétaires,  arma- 
teurs ou  chargeurs,  mais  bien  dans  leur  intérêt  commun  à 
tous  et  pour  compte  de  qui  il  pourra  plus  tard  appartenir.  Il 
est  évident  que.  s'il  y  a  assurance,  l'assuré,  couvert  par  sa  police, 
ne  court  de  risque  que  s'il  y  a  eu  abus  ou  fausse  direction 
dans  une  procédure  d'avaries,  et  tout  autant  que  l'assureur 
parviendra  plus  lard  en  France  à  en  fournir  judiciairement 
la  preuve  et  à  dégager  sa  garantie  momie.  Mais  est-ce  une 
raison  pour  admettre  que  l'assureur  ail  un  droit  légal  d'ingé- 
rence immédiate  et  directe  dans  le  mode  de  réparation  des 
avaries  qu'il  a  garanties?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

Si  ce  droit  d'ingérence  est  dénié  aux  assureurs,  à  plus  forte 
raison  ne  peulon  passoutenir  que  leurs  agents  ont  un  droit  ab- 
solu de  contrôle  sur  les  actes  d'administration  du  consul;  car 
ce  serait  admettre  que,  dans  ime  question  débattue  entre  des 
intérêts  opposés,  l'une  des  parties  peut  se  rendre  juge  dans  sa 
propre  cause,  et  peser  plus  ou  moins  directen  cnt  îur  les  actes 
d'administration  auxquels  la  lui  l'oblige  à  se  soumettre. 

(t)  OrdOQnaDce  A>i  39  or^tobre  iS^'H,  arl.  29. 
(2)  Lettre  Juininislre  de  la  marint'  h  cp.IuI  ilesalTuiresétraDR^rcK' 
lit  février  iMB. 


Kdu  ^È 
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Cette  prétention  a  quelquefois  été  élevée  à  l'étraDger, 
maie  elle  a  toujours  été  repuussée  par  Les  consuls,  comme  con- 
traire à  la  fois  à  nos  rëglemeots  et  aux  iostructions  particu- 
lières dont  les  compagnies  d'assurance  françaises  sont  dans 
l'usage  de  munir  leurs  agents  au  dehors. 

Ces  compagnies  recommandent  bien,  il  est  vrai,  à  leurs 
dél^ués  de  &ire  constater  et  régler,  autant  que  possible,  sans 
intenrentioa  de  justice,  les  avaries  résultant  d'événements 
maritimes;  mais  ces  inslruclions  ont  un  caractère  de  gé- 
néralité, et  ont  bien  plus  en  Tue  tes  agents  établis  dans  les 
ports  de  France  que  les  cas  de  sinistres  qui  se  réatiseol  à 
ï'élranger;  car,  outre  que,  dans  les  contrées  étrangères,  l'in- 
tervention du  consul  est  forcément  imposée  par  la  loi,  il  est 
évident  qu'au  moment  d'un  sinistre,  l'agent  des  assureurs  ne 
peut  pas  savoir  s'il  intéresse  ou  non  ses  mandataires,  qui,  la 
plupart  du  temps,  n'en  reçoivent  avis  que  lorsque  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  e(  qu'il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  des 
actes  consommés. 

Toutes  ces  considérations  montrent  assez  que  la  présence 
sur  les  lieux  d'un  agent  des  assureurs  ne  peut,  ni  ne  doit,  en 
semblable  circonstance,  amoindrir  l'autorité  tutélaire  et  su- 
prême des  consuls.  Ce  que  les  compagnies  d'assurance  ont  te 
droit  de  demander,  et  ce  qui  ne  leur  est  Jamais  refusé,  c'est 
l'acceptation  à  titre  officieux,  mais  jamais  ofBciel,  du  concours 
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vis-à-vis  de  ces  déléguas  d'aiilres  devoirs  à  remplir  que  de  leur 
communiquer  orndeusenienl  eu  chancellerie  le  dossier  des 
affaires,  el  d'enlendre  leurs  observations,  pour  j  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  Ajoutons  néanmoins  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  les  agents  ont  fourni  la  preuve  que  leurs  mandants 
sont  inléretisés  dans  la  question  d'avarie,  ils  sont  en  droit  de 
demander  l'aulorisalion  d'assister  comme  témoins  à  toutes  les 
opérations  d'expertise. 

-  TëiiB«Bllon  4«H  réiMtrAtiAMa  6ltee%aé*m. 

Les  réparations  jugées  nécessaires  et  autorisées  par  le  con- 
élant  terminées,  le  capitaine  requiert  que  les  mêmes 
experts  se  transportent  de  nouveau  à  son  bord  pour  constater 
la  m^mière  dont  les  travaux  ordonnés  ont  été  exécutés. 

Il  est  fait  droit  à  cette  demande  par  une  ordonnance  con- 
sulaire. Les  experts,  sous  la  foi  du  serment  déjà  prèle,  procè- 
dent à  la  vérification  des  réparations  effectuées,  et  déposent 
ensuite  en  cbancellerie  le  procès-verbal  de  leur  nouvelle  ex- 
pertise. Selon  les  résultats  consignés  dans  ce  procès- verbal, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  un  complément  de  réparations,  ou,  ce 
qui  est  te  cas  le  plus  habituel,  le  bâtiment  est  jugé  en  état  de 
reprendre  la  mer  pour  continuer  son  voyage.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  en  est  donné  acte  au  capitaine  par  le  visa  du  consul 
apposé  au  bas  du  rapport  d'expertise  qui  le  constate.  Le  ca- 
pitaine n'a  plus  alors  qu'à  réembarqiier  sa  cargaison  si  elle 
avait  été  mise  à  terre,  et  à  dressor  ensuite  le  compte  de  ses 
dépenses  dont  il  est  tenu  de  fournir  la  quittance  pour  se  faire 
ex|iédieren  chancellerie. 

Le  payement  des  frais  occasionnés  par  les  réparations  et 
de  toutes  les  autres  dépenses  auxquelles  a  donné  lien  la  relâ- 
che, s'ellectue  soit  à  l'aide  des  fonds  que  le  capitaine  avait  a 
sa  disposition,  soit  au  moyen  de  ceux  que  la  loi  l'autoriseà 
se  procurer  sur  les  lieux  par  la  voie  d'un  emprunt  à  la  grosse 
ou  de  la  vente  d'une  partie  de  sa  cargaison. 

Lorsqu'un  bâtiment  n'est  pas  assuré  ou  qu'il  ne  l'est  que 
pour  perte  totale,  nul  doute  que  le  capitaine,  pour  diminuer 
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autant  que  possible  les  charges  de  ses  armateurs  et  éviter  le 
recours  à  la  voie  toujours  onéreuse  d'un  emprunt  à  la  grosse 
ou  d'une  Tente  de  marchandises,  ne  doive,  de  préférence, 
acquitter  tes  dépenses  de  radoub  en  pays  étranger  soit  avec 
les  fonds  de  l'armement  qu'il  a  en  sa  possession,  soit  en  tirant 
sur  ses  armateurs  des  traites  causées  en  règlement  de  compte 
du  navire  (1). 

Lorsqu'il  y  a  assurance,  il  Tant  établir  une  distinction  : 
l'objet  du  contrat  d'assurance  est  de  garantir  et  d'indemniser 
l'assuré  des  perles  et  dommages  qu'il  peut  éprouver  par  for- 
tune de  mer  dans  les  choses  assurées;  l'armateur  et  le  capi- 
taine d'un  navire  assuré,  obligés,  comme  ils  le  sont,  de  pour- 
voir aux  réparations  des  avaries  survenues  pendant  le  voyage, 
doivent  bien  agir  en  bon  père  de  famille  pour  ne  pas  aggraver 
les  charges  des  assureurs ,  mais  ils  ne  sont  tenus  ni  morale- 
ment ni  légalement  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts 
personnels  pour  alléger  les  obligations  de  ceux  qui  ont  cou- 
vert leurs  risques-  11  suit  de  là  que,  lorsque  le  capitaine  pos- 
sède entre  ses  mains  des  fonds  disponibles  appartenant  à 
l'armement,  tels,  par  exemple,  que  le  produit  d'un  fret  acquis 
dans  un  voyage  intermédiaire,  il  doit  les  employer  au  paye- 
ment des  réparations  dont  le  navire  u  eu  besoin,  plut6l  que  de 
recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse  qui  grèverait  les  assureurs 
d'une  prime  plus  ou  moins  considérable  ;  mais  si,  au  contraire, 
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grosse  sur  les  corps,  quille  et  cargaison  de  son  bâtiment,  doit, 
à  l't^traDger,  après  en  avoir  constaté  la  nécessité  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  son  équipage,  s'y  faire  auto- 
riser par  le  consul  ou,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  des 
lieux  [I). 

Ces  formalités  sont  de  rigueur  pour  tout  emprunt  à  la 
grosse  fait  à  l'étranger,  et  leur  observation  est  indispensable 
pour  lui  conserver  le  privilège  accordé  par  l'article  31 2du  Code 
de  commerce  (2).  Toutefois,  le  propriétaire  du  navire  étant 
responsable  des  faits  du  capitaine  qui  est  son  mandataire,  si 
celui-ci  empruntait  sans  remplir  les  formalités  légales  re- 
quises, le  premier  n'en  serait  pas  moins  obligé  envers  les  pré- 
leurs de  bonne  foi  (3). 

La  demande  d'un  capitaine  afin  d'autorisation  de  vente  ou 
d'emprunt  doit  cire  présentée  sous  forme  de  requête  ap- 
puyée du  compte  détaillé  des  dépenses  dont  le  remboursement 
nécessite  la  vente  ou  l'emprunt.  Ce  compte  doit  être  soigneu- 
sement vériiié  et  contrôlé  par  le  consul  avant  de  faire  droit 
par  ordonnance  sommaire  à  la  requête  du  capitaine  (4). 

Celte  vérîQcalion  préalable  du  compte  des  dépenses  est  in- 
dispensable pour  constater  la  nécessité  de  la  mesure  récla- 
mée, mais  elle  n'enlève  ni  aux  assureurs  ni  aux  cbargeurs  le 
droit  d'attaquer  ultérieurement  le  capitaine  un  donnnages- 
intérêts,  s'il  a  soit  emprunté  de  l'argent  ou  vendu  des  mar- 
chandises sans  nécessité,  soit  fait  Ggurer  dans  ses  comptes  des 
avaries  ou  des  dépenses  supposées. 

<•.  —  A»1b  à  danser  en  Franc». 

Lorsqu'un  consul  a  donné  à  un  capitaine  l'autorisation  soit 
d^emprunler  à  la  grosse,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  il  doit  sur-le- 
champ  en  donner  avis  au  commissaire  des  classes  du  port 
d'armement  qui  en  prévient  les  parties  intéressées  (â). 

{1}  Code  rie  commerce,  art.  254. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  rie  ilouea  du  28  noverahre  181S. 

(3)  Id.  de  la  cour  de  cassalioa  du  2â  novembre  1621. 
(<)  Formulairt  à  l'unage  des  consulats,  ii">  285  !•!  281. 
(5)  OrdODuaiice  du  29  oclnbre  1835,  arl.  31. 
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II.  — T«Bl«  «e  ■MUvhaBdUca. 

Pour  la  Tente  des  marchandises,  le  capitaioe  est  libre  de 
vendre  celles  qu'il  juge  convenable  et  n'est  pas  astreint  à 
choisir  les  unes  plutôt  que  les  autres.  Maïs  ces  ventes,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  lieu  publiquement  et  avec  concurrence. 
dcùrenl  Être  surveillées  par  le  consul  ;  car  il  doit  en  être  tenu 
compte  aux  propriétaires  d'après  le  cours  des  marchandises 
de  mêmes  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  na- 
vire à  l'époque  de  son  arrivée,  et  il  ne  faudrait  par  consé- 
quent pas  qu'une  vente  faite  inteolionnellement  à  perte  en 
pays  étranger  pât  entraîner  les  assureurs,  lors  du  règlement 
définitif  du  voyage  e(  des  avaries,  dans  la  restitution  injuste 
d'une  somme  exagérée. 

Dans  tous  les  cas,  l'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers 
qui  seraient  tous  d'accord ,  peuvent  s'opposer  à  la  vente  ou  à 
la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises  en  les  déchargeant,  et 
en  payant  le  fret  en  proportion  du  degré  d'avancement  du 
voyage.  A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs, 
celui  qui  veut  user  de  celte  faculté  de  débarquement  est  lenu 
d'acquitter  l'intégralité  du  fret  de  ses  marchandises  (1).  Ce 
cas,  assez  rare  au  surplus,  ne  se  présente  guère  à  l'étranger 
que  lorsque  l'affréteur  ou  l'un  des  chargeurs  se  trouve  en 
même  temps  être  passager  à  bord  du  navire  avarié. 
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et  de  l'BCcotn plissement  de  toutes  les  conditiong  néceesaires 
pour  arriver  à  une  concurrence  sérieuse  (1). 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  assurément  la 
conclusion  de  ces  sortes  de  contrats  par  acte  public  et  leur 
adjudication  par  la  voie  des  enchères.  Les  usages  établis  sur 
chaque  plaw  de  commerce  indiquent  aux  agents  si  cette  mise 
aux  enchères  doit  se  faire  par  le  chancelier  ou  par  un  courtier 
du  pays  intervenant  alors  comme  oflicier  ministériel. 

Mais,  dans  tous  les  cas  ,  l'adjudication  a  lieu  en  chancelle- 
rie, en  présence  du  consul,  et  il  en  est  dressé  proccs-ver- 
hal  (2).  Le  contrat  de  grosse  est  ensuite  rédigé  par  le  chance- 
lier ou  par  le  courtier,  c'est-à-dire  par  celui  des  deux  qui  a 
Tait  l'adjudication,  et  il  est  signé  en  duplicata  par  roflicier 
instrumentaire,  par  te  capitaine  emprunteur,  et  par  le  négo- 
ciant ou  banquier  qui  prête  les  fonds. 

L'acte  doit  énoncer  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue 
pour  le  profit  maritime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  af- 
feclé.  les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du  préteur  et 
de  l'emprunteur,  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel 
voyage  et  pour  quel  temps,  enfin  l'époque  du  rembourse- 
ment (3). 

D'aprÈs  la  loi  française,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
ôtre  affectés  sur  les  corps  et  quille  du  navire,  sur  ses  agrcs  et 
apparaux,  sur  son  armement  et  ses  victuailles,  sur  son  char- 
gement, sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux;  mais  ils  ne  peuvent 
être  hypothéqués  sur  aucun  autre  objet.  Ainsi,  un  capi- 
taine ne  pourrait  ajouter  aux  garanties  offertes  ses  biens  pré- 
sents et  personnels  ;  car  le  prêt,  ne  reposant  plus  uniquement 
sur  des  risques  maritimes ,  cesserait  d'être  un  emprunt  à  la 
grosse,  et,  se  transformant  en  un  emprunt  particulier,  le 
profil  stipulé  deviendrait  usuraire.  Quant  au  fret  à  gagner  et 
au  profil  espéré  des  marchandises,  leur  insertion  au  nom- 
bre des  choses   données  en  garantie   vicierait  également 


(I)  Circulaire  ile  1>  marine  du  23  juillet  1838. 
{2)  Fomttttalre  a  tumge  des  consulat».  d°  Î83. 
Pj  Code  de  commfrce.  art.  3H.  —  Formulaire  ajutage  des  con- 
sulats, n"  286. 
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le  contrai,  et  est  ronnellement  iolerdile  par  la  loi  (1). 

is.  -  BcMlM  «BX  MpIfadBM  d)u«  «xpMUUB  «e  U  piwcMaM. 

Après  avoir  acquitté  ses  dépenses  avec  tes  fonds  qu'il  s'est 
'  procurés  en  vertu  de  l'autorisation  du  consul,  le  capitaine  re- 
çoit une  expédition  complète  de  la  procédure  à  laquelle  sa 
relâche  et  ses  avaries  ont  donné  lieu  depuis  son  premier 
rapport  de  mer  jusques  et  y  compris  le  procès-verbal  de  l'ad- 
judicatioD  de  son  emprunt  ou  le  comple  de  vente  de  ses  mar- 
chandises. Celte  expédition  est  faite  par  le  chancelier,  qui  doit 
traduire  en  français  les  pièces  minutées  en  langue  étran- 
gère et  faire  légaliser  le  tout  par  le  consul. 


Nous  n'avons  pas  parlé  de  l'hypothèse  dans  laquelle  un  na- 
vire,  ne  pouvant  être  réparé,  serait  déclaré  îonavigable,  et 
condamné  comme  tel,  parce  que  nous  reviendrons  spéciale- 
ment sur  cette  question  à  la  section  suivante,  où  sa  discussion 
sera  inieui  placée  ;  disons  seulement  ici  que  le  capitaine  n'est 
pas  exonéré  de  toute  obligation  envers  les  chargeurs  par  le 
fait  de  l'abandon  de  son  navire,  et  qu'il  est,  au  contraire,  tenu 
de  continuer  son  voyage  en  transbordant  sa  cargaison  sur  un 
autre  navire  affrété  ad  hoc  (2)  :  celte  opération  s'e&ectue  en 
vertu  d'une  ordonnance  consulaire  expresse.  Dans  ce  cas , 
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on  peulaussi  admetlre  ijue  le  navire  ayant  été  gravement  en- 
dommagé par  la  perle  de  sa  mâture,  de  ses  voiles  et  de  ses 
ancres,  ou  par  le  jet  à  la  mer  de  ses  rechanges,  il  est  im- 
possible de  le  réparer  avantageusenicnl ,  et  qu'il  devient  pré- 
férable de  le  vendre  comme  iimavigable.  Si  alors  le  capitaine 
n'a  pu  se  procurer  im  autre  bâtiment  pour  continuer  son 
voyage,  ou  si  les  aQréteurs  et  chargeurs  présents  refusent 
d'accepter  celui  qu'il  leur  propose,  ou  considère  qu'il  y  a  vé- 
ritable force  majeure,  et  la  loi,  déclarant  le  voyage  rompu, 
laisse  à  la  charge  de  chaque  partie  les  inconvénients  qui  en 
résultent. 

C'est  là  un  cas  spécial  de  relâche  forcée,  qui,  étant  assi- 
milé au  débarquement  dans  le  port  de  destination,  rend  in- 
dispensable le  règlement  et  la  répurliliou  proportionnelle  des 
avaries.  Qudle  est  l'autorilé  compétente  pour  ordonner  ces 
deux  mesures  et  pour  en  asstlrer  la  réalisation  ? 

Le  Code  de  commerce  résout  expressément  la  question  en 
disant  que  l'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts.  Ceux-ci,  ajoule-t-il,  sont  nommés  à  l'étranger  par  le 
consul,  et,  â  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu  ;  ils  prêtent 
serment  avant  d'opérer.  Les  marchandises  jetées  sont  esti- 
mées suivant  le  prix  courant  de  la  place.  La  répartition  pour 
le  payement  des  pertes  et  dommages  est  faite  par  les  experts 
sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret  à  proportion  de  leur  valeur  dans  le  lieu  où  il  est  pro- 
cédé ;  le  règlement  est  rendu  exécutoire  par  le  consul  ou,  à 
sou  défaut,  par  le  tribunal  compétent  du  pays  (1).  indiquons 
encore  ici,  à  litre  de  renseiguemeut,  qu'il  a  été  jugé  que  l'éva- 
luation d'un  navire  pour  la  contribution  ne  devait  pas  avoir 
lieu  seulement  sur  ses  parties  non  avarices,  mais  bien  sur  l'en- 
semble de  celles-ci  et  du  montant  des  indemnités  qui  représen- 
tent ticlivemeut  les  parties  avariées  (2). 

Nul  doute  que,  dan.s  l'espèce,  la  compétence  du  consul, 
aussi  nettement  formulée  par  la  loi,  ne  soit  complète  pour  nom 
mer  les  experts  répartiteurs  et  homologuer  l'état  des  pertes 
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et  dommages  qu'ils  soat  chargés  de  dresser.  L'autorité  locale 
De  peut  ialervenir  qu'à  son  défaut,  puisque  les  intéressés  ne 
sont  pas  sur  les  lieux  ou  ne  relèvent  pas  de  sa  juridiction,  et 
que  le  navire,  u'étant  pas  parvenu  à  sa  destination,  n'a  dé- 
chargé sa  cargaison  et  réglé  ses  avaries  que  par  iorce  ma- 
jeure. 

11  Taut  bien  reconnaître  cependant  que,  si  l'aiTréteur  uni- 
que ou  les  chargeurs  sont  présents,  et  si,  ailleurs  qu'en  Le- 
vant et  en  Barbarie,  il  survient  des  conlestalions  entre  eux  et 
le  capitaine  au  sujet  de  ces  mêmes  avaries,  le  consul  serait 
incompétent  pour  statuer  sur  le  plus  ou  moins  de  Tondement 
de  leurs  prélentions  respectives,  et  qu'alors.à  moins  de  trans- 
aclion  amiable  par  arbitres,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir 
devant  le  juge  lerritoriat. 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  nous  nous  croyons  autorisés  à 
soutenir  que  te  consut  est  seul  compétent  pour  faire  régler  les 
avaries  des  navii'es  de  sa  nation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
en  eSet,  que  le  règlement  fait  en  pareille  circonstance  par  un 
tribunal  étranger  ne  peut  pas  élre  rendu  exécutoire  sur  les 
lieux,  du  moins  à  l'égard  des  marchandises  dont  les  proprié- 
taires ou  réclamaleurs  sontabsente.  Or,  une  répartition  décré 
lée  judiciairement  dans  un  autre  pays  demeurerait  sans  eOet 
en  France,  dans  le  port  d'armement  ou  de  chargement,  c'est- 
à-dire  là  où  doivent  être  liquidées  el  réparties  les  avaries 
qui  n'ont  pu  l'être  dans  le  lieu  de  déchargement  (i);  car  nos 
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(leTrait  faire  modifier  les  règles  de  conduite  indiquées  plus 
haut.  C'est  celle  où  le  navire  avarié  serait  frété  à  destination 
d'un  autre  port  du  même  Elat  que  celui  dans  lequel  il  a  re- 
lâche. Gomme  dans  ce  cas  il  est  assez  probable  que  des  négo- 
ciants du  pays  seraient  intéressés  dans  la  cargaison  el  dans  la 
répartition  contributive  dont  celle-ci  serait  l'objet,  nous  croyons 
I  qu'à  moins  de  slipulalïons  contraires  dans  les  chartes  parties, 
[loliofB  d'asBurancus,  etc.,  ou  à  moins  de  dispositions  expres- 
ses résullanl  du  droit  conventionnel  ou  des  lois  territoriales, 
le  consul  doit  abandonner  an\  magistrats  du  pays  le  soin  de 
régler  l'avarie,  et  veiller  seulunient  à  ce  qu'au  moment  de  son 
départ  le  capitaine  fasse  légaliser,  par  l'officier  ministériel 
conipéteul,  l'ensemble  de  la  procédure  instruite  en  chan- 
cellerie. 

Par  la  même  considération  des  intérêts  tiers  engagés  dans 
la  question,  nous  sommes  d'avis  que  lorsque  le  navire  dû- 
ment réparé,  au  lieu  de  s'expédier  pour  France,  se  rend  dans 
un  autre  port  étranger,  il  y  a  lieu  de  soumettre  la  procédure 
d'avaries  à  la  légalisation  de  l'agent  consulaire  du  pays  dans 
lequel  se  fera  le  règlement  Qnal, 

§  1.   —  DES  AVARIES  A  L'AnniVÉE  DU  IS'AVIRE  DANS    LE  PORT  DE  DESTINATION. 

Nous  n'avons  encore  examiné  qu'un  côlé  de  la  question, 
le  cas  où  les  avaries  sont  conslalécs  el  réparées  en  cours  de 
voyage  par  suite  de  relâche  :  il  nous  reste  à  indiquer  la  mar- 
che ;i  suivre  lorsque  le  fait  se  produit  dans  le  port  de  destina- 
tion du  navire. 

Il  peut  arriver  qu'un  capitaine,  sans  avoir  éprouvé  un  si- 
nistre, soit  autorisé  à  craindre  que  les  mauvais  temps  essuyés 
en  mer  aient  occasionné  des  avaries  à  toutou  parliede  sa  car- 
gaison. H  doit  alors  eu  faire  la  déclaration  au  consul  dans  son 
rapport,  et  requérir  ensuite  la  nomination  d'experts  pour  con- 
stater que  ses  écoutiiles  étaient  bien  fermées  et  que  les  dom- 
mages arrivés  aux  marchandises,  s'il  y  en  a,  ne  sauraient  lui 
être  imputés. 

L'ouverture  des  panneaux  se  lait,  dans  ce  cas,  eu  présence 
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des  experts  assermentés  commis  par  le  consul,  lesquels,  après 
aToir  constaté  l'état  du  navire  et  celui  des  écoulilles,  prennent 
note  des  cais^ies  ou  colis  qui  peuvent  leur  paraître  avariés  ou 
mouillés,  et  les  inscrivent  selon  leurs  marques  et  numéros  sur 
le  procès-verbal  qu'ils  dressent  He  leurs  opérations,  et  qui 
demeure  déposé  en  chancellerie  à  telles  fins  que  de  droit. 

Si  les  experts  découvrent  des  marchandisesavariées,  lesré- 
clamaleurs  de  celles-ci  peuvent,  après  le  déchargement  et  le 
àépàt  en  douane,  s'adresser  soit  au  consul,  soit  au  juge  terri- 
torial compétent ,  pour  faire  constater  la  nature  et  l'impor- 
taDce  de  l'avarie. 

Cette  constatation  doit  se  faire  en  douane  ou  tout  au  moins 
en  présence  des  agents  du  fisc  et  au  moment  même  de  l'ouver 
lure  des  colis,  aulreinent  les  ayants  droit  ne  seraient  plus 
reœvables  à  prétendre  que  l'avarieaeu  lieu  en  cours  de  voyage, 
et  non  à  terre  après  le  débarquement  de  la  marchandise. 

Quand  c'est  le  consul  qui  est  saisi  de  la  demande  d'exper- 
tise, cet  agent,  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  adressée  dans 
ce  but,  rend  une  ordonnance  dans  laquelle,  visant  toujours  le 
procès-verbal  dressé  à  bord  au  moment  de  l'ouverture  des 
écoulilles  pour  constater  avant  leur  mise  à  terre  l'état  des 
marchandises  présuméi-'S  avariées,  il  commet  des  experts  char- 
gés de  se  rendre  à  la  douane,  d'assister  à  la  vérification  des 
colis  ou  ballots,  et  de  constater ,  sous  la  foi  du  serment,  1°  la 
nature  du  doiiiiua^'o  ul  <]<■  la  diilérioralion,  2°  la  valeur  de  li 
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cellerie  remel  aux  parties  une  expédilion  complèle  de  la  pro- 
cédure à  laquelle  l'afiaire  a  donné  lieu,  depuis  la  première 
requête  pour  la  vérification  en  doiianejiisqii'aii  procès- verbal 
de  vente  aux  enchères,  et  un  bordereau  des  frais  de  toute 
sorle. 


>.  ~  AT«rl«a  partlcDllère*  ani  natircii. 

Quant  aujt  avaries  particulières  qu'un  bâtiment  peut  avoir 
à  réparer  dans  le  port  de  sa  destination,  les  formes  de  consta- 
tation et  de  règlement  ou  liquidation  ïont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  consacrées  pour  le  cas  de  relâclie  forcée.  Nous 
rappellerons  seulement  qu'un  capitaine  ayant  dû  ou  devant 
toucher  son  fret  après  avoir  accompli  son  vovage,  en  a  vrai- 
semblablement gardé  le  montant  entre  ses  mains;  il  n'y  a 
donc  lieu  |>our  le  cousul  à  autoriser  un  emprunt  de  grosse 
qu'autant  que  la  destination  spéciale  à  laquelle  les  arma- 
teurs auraient  d'avance  aSeclé  le  fret  ne  permettrait  pas  d'ap- 
pliquer celui-ci  à  l'extinction  des  dépenses  de  relâche  et 
d'avarie. 


-  KèRlei 


1  F(  réparllllon  4ea  avarlMi 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  comment  se  font,  dans  le 
port  de  destination,  le  règlement  et  la  réparlitlon  des  avaries 
communes  essuyées  par  un  navireen  cours  de  voyage,  qu'elles 
aient  ou  non  été  déjà  constatées  dans  un  port  de  relâche. 

La  décision  qui  règle  l'avarie  grosse,  c'est-à-dire  qui  en  ré- 
partit proportionnellement  le  mnntimt  par  paris  contributives 
entre  tous  lesintéressi^s,  est  un  acte  essentiellement  judiciaire. 
Le  droit  d'intervenir  en  semblable  matière  dérive  donc  di- 
rectement du  droit  de  juridiction;  pour  l'attribuer  à  nos  con- 
suls, et  admettre  que  ceux-ci  ont  finalité  pour  procéder  à  un 
règlement  d'avaries,  on  peut  dire  que  le  caractère  de  juges 
commerciaux  a  été  conféré  aux  agents  des  affaires  étrangères 
par  les  articles  414  et  41 6  du  Code  de  commerce,  qu'a  rappe- 
lés l'article  28  de  l'ordonnance  du29oclobre  1833. Mais  il  e^^t 
bon  de  faire  observer,  en  même  temps,  que  a-  principe  n'est 
pas  admis  par  toutes  les  nations,  ni  par  toutes  les  législations 
étrangères,  et  on  peut  dès  lors  se  demander  si  la  compétence 
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dei  consuls  est  aussi  incontestable  lorsque  des  étrangers  sont 
intéressés  dans  l'avarie.  Ceux-ci  peuvenl-ils  être  valablement 
engagés  et  tenus  d'accepter  une  décision  consulaire,  sans 
recours  ni  appel  à  leurs  juges  naturels?  En  d'antres  termes, 
hors  le  cas  où  les  intéressés,  armateurs,  chargeurs  et  récla- 
mateurs  sont  tous  Français,  et  oîi  les  prescriptions  du  Code 
de  commerce  sont  susceptibles  de  recevoir  une  application 
littérale,  un  consul  est-il  compétent  pour  nommer  les  experts 
appelés  à  régler  l'avarie  et  pour  homologuer  l'état  de  réparti* 
tion  dressé  par  eux  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Quelques  traités  (1)  ont  bien,  il  est  vrai,  formellement  con- 
sacré cette  compétence  des  consuls,  mais  toujours  en  établis- 
sant une  réserve  expresse  pour  le  cas  où  des  habitants  du 
pays  seraient  parties  intéressées  dans  b  liquidation  de  l'avarie. 
Sauf  donc  dans  les  contrées  musulmanes,  où  les  consuls  ont 
un  droit  de  juridiction  absolu,  et  dans  les  pajs  de  chrétienté 
conventionnellement  liés  envers  nous  par  des  stipulations  po- 
Htives  sur  la  matière,  les  consuls  ne  peuvent  régler  leur  con- 
duite que  d'après  les  usages  et  les  lois  particulières  du  pajs 
danslequel  ils  résident.  Or,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  unifor- 
mité assez  grande  et  un  trop  petit  nombre  d'excefitions  pour 
que  nous  ne  nous  croyions  pas  autorisés  à  établir  ici  qu'en 
principe,  lorsque  des  avaries  communes  n'ont  pas  été  réglées 
d'un  commun  accord  i^nr  les  arliJlrtis  i|iu'  lis  îoli'regsi's  cnl 
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renouvelé  ou  conûrmé  devant  ranlorilé  territoriale,  quoi- 
que dans  certains  cas  cette  ronnalilé  puisse  avoir  d'excellents 
résultats. 

La  seule  formalité  que  le  capitaine  ait  à  remplir  devant  les 
tribunaux  du  pays  se  borne  à  demander  par  requête  :  1°  la 
nomination  d'experts  ou  d'arbitres  répartiteurs  cbargés  d'é- 
tablir la  répartition  de  l'avarie  entre  le  uavire  et  la  cargaison; 
2°  r  homologation  nécessaire  pour  rendre  eiécutoire  l'élat  de 
contribution. 

Si  l'une  des  parties,  avant  d'acquitter  la  dépense  mise  à  sa 
charge,  exigeait  la  preuve  anlhenlique  de  la  réaliti^  de  l'ava- 
rie, le  capitaine  devrait  se  f:iire  remettre  par  la  cbancellerie 
et  produiri:  devant  le  triluinal  une  expédition  certilice  de  son 
protêt  d'avaries  et  du  procès-verbal  de  l'expertise  ordonnée 
par  le  consul. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  combien  la  matière  est 
délicate,  et  avec  quelle  facilité  il  en  peut  surgir  des  conflits 
d'attribution  entre  nos  agents  et  t' autorité  territoriale;  c'est 
aux  agents,  en  se  tenant  sur  une  sage  réserve  et  sans  rien  sa- 
crifier de  leurs  droits,  à  ne  jamais  oublier  que  si,  en  pays  étran- 
ger.  ils  sont  toujours  pour  un  capitaine  la  première  autorité, 
néanmoins  ils  ne  doivent  pas,  par  une  résistance  non  justifiée 
el  extra-légale  contre  l'immixtion  de  l'autorité  territoriale 
dans  un  règlement  d'avaries,  compromettre  les  intérêts 
mêmes  qu'ils  ont  mission  de  protéger. 

Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  de  la  compé- 
tence des  consuls  comme  juges  commerciaux,  en  nous  occu- 
pant au  livre  VIK  de  la  juridiction  en  général. 

§  4.  —  DES  AVARIES  Pin   SUITE  d'abordage.  * 

Le  dernier  cas  d'avaries  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici, 
el  qui  se  présente  souvent  à  l'étranger,  est  celui  des  aborda- 
ges entre  deux  ou  plusieurs  navires  en  mer  ou  lorsqu'ils  sont 
mouillés  dans  un  même  port  ou  sur  la  même  rade. 

t.  —  DlteriM  e■|l^ce•  d'abonlase, 

La  loi  française,  d'accord  en  cela  avec  la  législation  de  la 
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plupart  des  autres  oalions,  distingue  trois  cas  d'abordage  : 
1'  celui  qui  est  TeSet  d'une  force  majeure,  c'est-à-dire  pure- 
ment fortuit,  comme,  par  exemple,  lorsque  deux  navires  sont 
jetés  l'un  contre  l'autre  par  la  violence  des  vents  :  chacun 
étant  tenu  de  courir  les  risques  de  sa  chose,  on  admet  que 
dans  ce  cas  le  dommage  est  réciproquement  compensé  et  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucun  recours  en  répétition  ;  i'  celui  qui  provient 
de  la  faute  d'un  des  capitaines  ou  de  tous  les  deux  :  dans  le 
premier  cas,  le  dommage  est  réparé  par  celui  qui  l'a  occa- 
sionné, et  dans  le  second,  chaque  capitaine  est  tenu  de  sup< 
porter  le  préjudice  éprouvé  à  son  bord;  3*  celui  où  il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'abordage,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  ne 
provient  ni  de  force  majeure,  ni  de  la  faute  de  l'un  des  deux 
capitaines  :  le  dommage  doit  être  alors  réparé,  à  frais  commuus 
et  par  égales  portions,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souf- 
fert (1). 

En  thèse  générale,  l'abordage  étant  toujours  présumé  for- 
tuit, c'est  à  celui  qui  prétend  le  contraire  &  le  prouver  en  dé- 
montrant que  le  dommage  provient  de  la  faute  de  tel  ou  tel 
capitaine  ou  de  tous  les  deux. 


Dans  tous  les  cas  d'abordage  entre  un  navire  français  et  un 
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parlenanl  au  pays  niême  dans  lequel  l'accidenl  est  arrivé  ou 
h  toule  aiiire  nation  étrangère,  le  consul  n'a  plus  qu'une  in- 
tervention oriicieuse,  et  doit  se  borner  à  provoquer  une  trans- 
action, aoit  par  l'entremise  du  capitaine  de  port,  soit  par  en- 
tente amiable  avec  le  consul  de  la  piii-^sancc  dont  le  navire 
abordé  porte  le  pavillon,  Si  ces  deux  voies  de  conciliation 
n'ont  pas  amené  de  résultat,  l'autorité  judiciaire  territoriale 
rcsle  seule  compétente  pour  prononcer  sur  la  conleslalion. 

Quant  à  la  réparation  même  des  dommages  causés  à  un  na- 
vire français  par  le  fait  d'un  abordage,  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  direqu'il  y  est  toujours  procédé  sous  le  contrôle  et  avec 
l'ussîslance  du  consul,  dans  la  meute  forme  que  pour  les  ava- 
ries ordinaires. 


Des  détannementg  et 


s  f[Bni;ais  dans  Jcs  consuliiU. 


§  I". 


s  riLs.iniiEHeNTS. 


Toutes  les  fois  qu'un  navire  français  a  été  veudu,  aban- 
donné, démoli  ou  détruit  à  l'étranger  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  formalité  du  diîsannement. 
Cette  opération  consiste  i"  dans  le  retrait  et  le  renvoi  en 
France  des  |>apiers  de  bord  ;  2°  dans  la  revue,  le  payement  et 
le  rapatriement  de  l'équipage. 

Avant  d'indi()uer  comment  les  consuls  ont  à  remplir  les 
obligations  générales  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard,  nous 
devons  faire  connaître  les  prescriptions  réglementaires  pro- 
pres à  chaque  cas  particulier  de  désarmement. 


Ce  premier  cas  de  désarmement  eut  le  plus  simple  et  celui 
qui  engage  le  moins  la  responsabilité  des  agents.  I^e  bâtiment 
vendu  en  France  livrable  à  l'étranger,  cessant  d'être  bâti- 
ment français  dès  son  arrivée  à  sa  destination  et  par  le  fait  de 
la  remise  qni  en  est  faite  par  le  capitaine  h  ses  miuvenux  pro- 
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priélaires,  le  coasul  n'a  pas  d'autre  soin  à  prendre  que  celui 
de  lui  retirer  ses  expéditions,  de  faire  payer  et  rapatrier  son 
équipage.  Ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  i  de  ce  chapitre 
nous  dispense  de  revenir  en  détail  sur  cette  question  particu- 
lière. 


Saur  le  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  abandon,  un 
navire  français  ne  peut  être  vendu  volontairement  à  l'étran- 
ger que  d'après  l'autorisation  expresse  des  propriétaires  (1). 
Le  capitaine  qui  hors  de  France  veut  vendre  son  navire  doit 
donc  en  faire  la  déclaralion  préalable  en  chancellerie,  et  pré- 
senter au  consul  le  pouvoir  spécial  qu'il  lient  à  cet  eOei  de  ses 
propriétaires (2).  Toute  inTractiou  à  cette  disposition,  que  la  loi 
punit  de  la  réclusion  (3),  doit  être  signalée  tant  au  ministère 
de  la  marine  qu'à  celui  des  affaires  étrangères. 

Si  la  vente  s'effectue  hors  de  la  chancellerie,  le  capitaine  est 
même  tenu  de  se  munir  d'un  certificat  du  cousul  attestant  que 
son  pouvoir  est  régulier. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  chanceliers  sont  appelés  à 
dresser  l'acte  de  vente  du  navire,  il  suffit  que  le  pouvoir  de 
vendre  dont  le  capitaine  est  porteur  y  soit  visé  et  annexé,  mais 
il  esl  toujours  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  vente  relaie 
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contrat  de  grosse  hypothéqué  sur  son  liâlimftit  n'était  pas 
soldé  à  l'arrivée  à  deslinalion,  le  porteur  del'ohiigalion  serait, 
aux  termes  de  la  loi,  en  droit  de  reqnérir  la  vente  judiciaire 
du  navire.  II  n'y  aurait  évidenimeut  plus  lieu  alors  à  exiger  du 
capitaine  la  production  d'un  pouvoir  spécial  de  vente,  la 
simple  déclaration  en  chancellerie  du  cas  de  force  majeure 
suffisant  pour  régulariser  l'opération. 

Tel  serait  encore  le  cas  où  un  capitaine  resté  dans  un  port 
étranger  avec  des  avaries  et  ayant  été  autorisé  à  réparer  son 
navire,  ne  pourrait  plus,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, une  fois  ses  réparations  effectuées,  trouver  à  em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour  payer  ses  dépenses.  Ce 
serait  là  une  cause  légitime  d'abandou  par  le  capitaine  et  de 
vente  aux  enchères  par  ordre  du  consul. 


Un  bâtiment  peut  être  confisqué  par  mesure  administra- 
tive ou  saisi  judiciairement  :  après  avoir  essayé  tous  les 
moyens  de  le  faire  relâcher,  le  consul,  en  cas  d'insuccès  de 
ses  démarches,  n'a  plus  en  dernier  lieu  qu'à  en  provoquer  l'a- 
bandon, et  à  procéder  à  son  désarmemenl  dans  les  formes 
r^lementaires;  la  question  de  droit  reste  évidemment  réser- 
vée dans  tous  les  cas,  soit  qu'elle  continue  à  être  discutée 
judiciairement,  soit  qu'elle  doive  seulement  être  débattue 
par  la  voie  diplomatique. 

s.  —  ArrAt  de  prince. 

L'arrêt  de  prince  peut  encore  donner  lieu  à  l'étranger  à  l'a- 
bandon d'un  navire  dans  un  délai  déterminé  que  la  loi 
accorde  aux  intéressés  pour  le  faire  relâcher  (1).  Lorsque,  au 
lieu  de  restituer  le  navire,  la  puissance  qui  l'a  arrêté  en  paye 
la  valeur,  soit  parce  qu'il  a  souffert  nue  détérioration  quel- 
conque, soit  parce  qu'il  a  donné  lieu  à  un  arrangement  diplo- 
matique, ce  bâtiment  doit,  comme  dans  le  cas  d'abandon  par 
le  capitaine,  être  désarmé  par  le  consul  dans  la  forme  ordi- 
naire. 


1 


(1)  Code  lie 


!.  arl.  387. 
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La  loi  veut  également  que  la  vente  d'un  navire  pour  caaso 
d'innaTigabitité  ne  puisse  avoir  lieu  à  l'étranger  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  consulaire  (1).  Avant  de  pouvoir  procéder  à 
la  vente,  le  capilaine  doit  donc  se  pourvoir  devant  le  consul 
pour  faire  constater,  par  experts  assermentés,  l'état  de  soo  bft- 
liment,  la  nature  et  l'importance  des  réparations  qu'il  peut 
nécessiter,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  son  in  navigabilité.  Sur  le  vu 
du  rapport  des  experts,  le  consul  donne  acte  au  capitaine  de 
l'état  d'inoavigabilité  du  navire,  ou  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et 
qu'il  doit  être  réparé  pour  compte  de  qui  de  droit.  La  marche 
à  suivre  est  la  même  que  pour  la  constatation  de  toute  espèce 
d'avaries. 

Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue,  dans  ces  sortes 
d'affaires ,  que  leur  mission  est  de  protéger  les  intérêts  des 
absents  avec  le  même  soin  que  ceux  des  personnes  présentes 
dont  les  obsessions  ne  tendent  que  trop  souvent  à  léser  les 
intérêts  des  premiers.  Ce  sont  surtout  les  estimations  de  ré- 
parations faites  ou  à  taire  sur  les  lieux  qu'il  est  essentiel  de 
surveiller  et  contrôler  de  très-près.  Tout  en  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les  inlé- 
rêls  des  armateurs  et  des  chargeurs  ne  soient  pas  compromis, 
les  consuls  doivent  donc,  lorsqu'il  y  a  de  leur  part  la  moindre 
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consuls  n'ont,  du  reste,  pas  à  inlerveoir  daus  l'aclion  en 
délaissement,  pas  plus  pour  un  navire  que  pour  des  marchan- 
dises ;  en  effet,  le  capitaine  n'a  pas,  en  général,  mandai  de  ses 
armateurs  pour  délaisser  son  navire;  et  i'eût-il ,  uu  consul 
n'a  pas  lui-même  qualité  pour  accepter  ce  délaissement  au 
nom  et  pour  compte  des  assureurs,  le  pouvoir  de  statuer  à  cet 
égard  étant  réservé  par  la  loi  aux  tribunaux  du  domicile  des 
parties  (1). 

Lorsque  t' Innavigabilité  d'un  navire  est  légalement  consta- 
tée, le  capitaine  n'a  plus  qu'à  en  requérir  la  vente  pour  qui 
de  droit  ;  il  l'abandonne  bien  par  le  fait  en  agissant  ainsi,  mais 
le  droit  des  assureurs  absents  est  réservé.  Celle  règle  est  d'au- 
tant plus  absolue  et  impérative,  que  la  cour  suprême  a  dé- 
cidé (tj  que  le  juge  du  domicile  des  parties,  saisi  de  la  ques- 
tion de  validité  d'un  délaissement  pour  cau^e  d'inuavigabilité, 
pouvait  rejeter  le  délaissement,  nonobstant  la  déclaration 
d'innavigabitité  rendue  en  pays  étranger  par  un  consul. 

L'action  en  délaissement  à  la  suite  d'un  naufrage  ne  saurait 
elle-même  être  préjugée  par  un  consul  ;  c'est  toujours  auv 
tribunaus,  et  non  à  lautorilé  administrative,  à  juger  s'il  y  a 
lieu  au  délaissement  ou  simplement  à  l'action  d'avarie  ;  aussi, 
bien  qu'un  consul  eût  déclaré  qu'un  échouement  a  eu  lieu 
avec  bris,  les  tribunaux  ne  seraient  pas  liés,  et  [>Durraient,  d'a- 
près les  preuves  appréciées  par  eux,  décider  le  contraire  (3}. 

La  vente  d'un  navirecondamné  pour  cause  d'innavigabilité 
doit  toujours  être  faite  aux  encbéres  et  autant  que  possible  en 
chancellerie.  Lorsque,  d'après  la  législation  locale,  l'interven- 
tion d'un  courtier  est  requise,  il  est  bon  que  le  ebancelier  as- 
siste à  la  vente  et  en  dresse  un  procès-Terbal  séparé  que  le 
capitaine  et  deux  témoins  sont  tenus  de  signer. 

Aucun  texte  de  loi  n'a  déterminé  l'usage  qui  doit  être  fait  à 
l'étranger  du  produit  de  la  vente  d'un  bâtiment  condamné 
comme  innavigable.  Si  cependant  on  lient  compte  de  l'esprit 
qui  a  Évidemment  inspiré  la  rédaction  de  l'article  77  de  l'or- 
donnance du  2d  octobie  1833,  il  est  difGcile  de  n'en  pas  in- 

(t)  CoiIe  de  commerce,  art.  >^69. 

(2)  ArrtI  de  ta  cour  de  citssalion  du  1"  aofll  lâ<5. 

(3)  Id.  MduSaoùtlsat. 
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duire  pour  le  coosal  le  droit  de  faire  verser  en  chancellerie  le 
produit  de  la  venle  (oi  cée  d'un  navire  français.  Sur  quels  mo- 
tifs, en  eStil,  le  capitaine  s'appuieruit-il  pour  retenir  entre  ses 
mains  le  produit  de  la  vente  ?  Le  fait  d'innavigabiltlé  cODstaté 
par  les  experts  n'est-il  pas  iroraédiatenient  suivi  de  sa  part 
d'une  déclaration  d'abandon ,  pour  compte  de  qui  de  droit , 
déposée  entre  les  mains  du  consuttCetle  déclaration  d'aban- 
don, l'une  des  bases  de  la  condamnation  et  de  la  vente,  ne 
fait-elle  pas  virtuellement  cesser  le  commandement ,  en  d'au- 
tres termes  l'action  du  capitaine,  sur  la  coque  de  son  navire? 
N'eet'Ce  pas  dès  l'instant  même  de  l'abandon  et  de  la  condam- 
nation que  cessent  de  courir  les  gages  de  l'équipage ,  et  que 
l'action  exclusive,  souveraine  du  consul  est  substituée  à  celle 
du  capitaine?  Si,  comme  il  noua  parait  qu'on  ne  peut  en  dou- 
ter, ces  questions  doivent  se  résoudre  par  l'afârmative;  il  nous 
semble  incontestable  qu'en  thèse  générale,  le  consul  a  le  droit 
d'imposer  telles  clauses  ou  conditions  qu'il  juge  convenable  à 
la  vente  des  navires  dont  il  a  légalement  prononcé  la  con- 
damnation, et  qu'il  peut  notamment  obliger  les  acheteurs  à 
verser  en  chancellerie  le  moulant  de  l'adjudication  faite  à  leur 
profit.  Par  une  conséquence  de  ce  même  principe,  nous  ne 
saurions  admettre  que  te  capitaine  d'un  navire  déclaré  inns- 
vigable  pût  être  fondé  à  s'opposer  à  l'aclion  administrative  du 
consul ,  et  à  réclamer,  comme  un  droit,  la  conservation  entre 
ses  mains  et  la  libre  disposition  des  fonds  réalisés  par  la  veole 


CHAP.  V.  IIAPPORTS  AVEC  LA  MABI^E  MARCHANDA. 


d'é([uipage,  du  congé  et  de  la  feuille  d'inventaire .  doit  avoii 
lieu  dans  tous  les  cas  de  désaimemenl  et  quand  bien  môme 
celle  opération  serait  suivie  d'un  réarmemeut  immédiat  soits 
pavillon  national  ;  quoique  les  règlemenls  prescriveni  l'en- 
voi imniédial  de  ces  papiers  à  l'administration  du  port  d'at- 
tache du  navire  désarmé,  il  est  d'usage  que  les  consuls  les 
adressant  directement  au  ministère  de  la  marine,  par  les  soins 
duquel  ils  sont  ensuite  transmisàquide  droit.  De  quelque  ma- 
nière qu'ail,  du  reste,  lieu  cet  envoi,  te  point  essentiel  est  qu'il 
soit  eHuclué  le  plus  promptement  possible  el  sans  attendre 
l'aclièvement  des  opérations  de  désarmement  et  le  ra|iatrie- 
ment  de  l'équipage.  On  sait  en  etTel  que  la  loi  (1)  impose  aux 
propriétaires  des  navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits 
à  l'étranger,  l'obligation  de  rapporter  l'acte  de  francisation 
BU  bureau  de  la  douane,  dans  nu  délai  qui  varie  selon  t'éloi- 
gnemeni  du  lieu  de  la  vente  ou  du  siuislre.  Les  consuls  ne 
sauraient  donc,  sans  compromettre  les  intérêts  des  proprié- 
taires et  sans  engager  leur  propre  responsabilité,  relarder 
l'envoi  en  France  des  papiers  de  bord  des  bàtimeuts  désarmés 
dans  leur  chancellerie. 

•.  —  Orérwtlonia  eoiuplRitiMiUilriM*  (lu  d^iiBrBiCB«n(. 

Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  pré- 
liminaires  que  commencent,  à  proprement  parler,  les  opéra- 
lions  de  désarmement  prescrites  par  l'article  33  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1833.  Elles  consistent  pour  les  consuls  : 
î"à  passer  la  revue  de  l'équipage;  2°  à  veiller  à  ce  que  le  dé- 
compte des  salaires  acquis  soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible, 
avec  le  produit  de  la  vente  de  la  coque  ou  desdébris  du  navire 
et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  avec  le  montant  du  fret  acquis  ;  3°  à  faire 
verserenchanccUerielemonlanlde  ce  décompte,  ainsi  que  les 
frais  approximatils  de  ra|)atriement.  lorsque  l'intégralité  du 
produit  de  la  vente  n'est  pas  versée  entre  leurs  mains; 
4°  enfin,  et  après  que  l'équipage  a  été  rapatrié,  à  transmettre 
au  département  de  la  marine  le  reliquat  des  fonds  disponibles. 
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L'ordonnance  du  29  octobre  1833,  en  dtsanl  que  les  fonds 
provenant  de  navires  désarmés  devaienlfttre  transmis  au  tré- 
sorier général  des  invalides,  n'a  pas  entendu  préciser  que  c'é- 
tait à  ce  comptable  directement  que  l'envoi  devait  en  élre  fait, 
mais  bien  en  son  nom  et  à  son  ordre.  Lesrègles  générales  que 
nous  avons  indiquées  au  chapitre  3  de  ce  livre  pour  la  trans- 
mission  de  valeurs  à  la  caisse  des  invalides  sont,  en  edel,  de 
tous  points  applicables  aux  envois  de  fonds  ayant  celte  origine 
spéciale.  Aussi,  tout  en  faisant  leurs  remises  en  France  par 
traites  libellées  à  l'ordre  du  comptable  chargé  d'en  suivre  l'en- 
caissement, c'est  à'dire  du  trésorier  général  des  invalides,  les 
consuls  doivent-ils  adrcsserdirectement  ces  traites  au  ministère 
de  la  marine  avec  les  pièces  destinées  à  élabhr  la  provenance 
et  la  distribution  des  différents  produits  dont  elles  représentent 
la  valeur  (i). 

A  plus  forte  raison ,  les  fonds  provenant  de  bris  ou  nau- 
frages ne  doivent-ils  jamais  être  transmis  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  ni  endossés  à  l'ordre  personnel  du  ministre 
de  la  marine,  qui  est  seulement  chargé  de  les  faire  tenir,  avec 
les  pièces  justilicaliTes  à  l'appui,  au  trésorier  général  des  in- 
valides. 
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poursuivi  contre  les  armaleiirs,  par  l'adminiïitralion  du  port 
(l'annemenl. 

Lorsqu'une  circonslance  de  force  majeure,  aiilre  qu'un 
naufrage  complet,  par  exemple  une  venle  pour  cause  d'in- 
navigabililé,  vient  hniaqiiernenl  inlerroinpre  nn  voyage  com- 
mencé, les  loyers  de  l'équipage  se  liquident,  d'après  le  rôle, 
jusqu'au  jour  de  la  condamnation  sans  supplément  ni  grati- 
Ticatinn  d'aucune  sorte.  Quand,  au  contraire,  l'interruption 
du  voyage  est  volonlaîi-eiC'est-à-dire  le  fait  des  propriétaires,  ■ 
afTcéleitrs  ou  capitaines,  la  loi  veut  que  les  matelots  en  soient 
iademnisés  (1).  Le  chilïre  de  celte  indemnité  varie  suivant 
lescondilionsdVngagemenl.  Ainsi,  pour  les  hommes  loués  an 
voyage,  et  congédiés  à  la  suite  de  la  vente  volontaire  du  na- 
vire sur  lequel  ils  servaient,  la  gralilication  consisterait  dans 
le  payement  intégra)  des  salaires  convenus  [jour  le  voyage 
entier.  Pour  ceux  engagés  au  mois,  on  liquiderait  d'abord  les 
loyers  échus,  et  Ton  y  ajouterait,  comme  indemnité,  la  moitié 
des  salaires  qui  auraient  pu  être  gagnés  pendant  le  temps 
présumé  qn'eûl  employé  l'achèvement  de  la  traversée  (2). 
Ce  calcul  s'établit  de  gré  à  gré  entre  le  consul,  le  capitaine  et 
réqui|t»ge,  ou,  à  défaut  d'accord  amiable,  est  réservé  à  l'ap- 
préciation ultérieure  de  l'autorité  maritime  en  France.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  y  aurait  seulement  lieu  pour  le  capitaine  à 
Fournir,  au  profit  de  l'équipage,  une  caution  valable,  ou  â 
verser  en  chancellerie  une  somme  suffisante  pour  réjwndre 
des  sommes  qui  pourraienl  plus  tard  être  mises  à  la  chai^ 
de  l'armement. 

La  règle  d'après  laquelle  les  salaires  acquis  par  les  gens  de 
mer  ne  doivent  jamais  leur  être  payés  intégralement  à  l'é- 
tranger, s'applique  à  tous  les  cas  de  désarmement;  les  mate- 
lots d'un  navire  désarmé  doivent  d'ailleurs  être  nourris  et 
défrayes  de  leurs  liesoins  aux  frais  de  l'armateur  jusqu'après 
leur  rapatriement.  Les  avances  sur  salaires,  ou  à  tout  autre 
titre,  qui  peuvent  esceptionnetlemeol  leur  être  faites  par  les 
consuls  se  renferment  naturellement  dans  des  limites  très- 
rostreintes. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  5t  août  1848. 
[S)  Code  de  commerce,  art.  3Sâ. 
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Soit  qu'il  8'ag:is8e  d'un  navire  vendu  ou  d'an  oarire  détroit, 
le  produit  du  décompte  des  salaires  versés  en  chancellerie  par 
les  capitaines  doit  toujours  être  transmis  en  France  par  les 
consuls,  brut,  c^est-à-dire  sans  retenue  d'aucune  sorle  pour 
la  caisse  des  invalides  (1). 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  cousais  puissent  avoir  à  prélever 
directement  et  sur  place  la  prestation  des  invalides  pour  des 
décomptes  de  solde,  est  celui  oîi  parmi  l' équipa^  de  na- 
vires français  vendus,  démolis  ou  détruits  dans  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement,  it  se  trouverait  des  marins 
étrangers  viB-à>vis  desquels,  à  moins  d'engagements  contraires 
inscrits  sur  le  râle,  ils  n'ont  d'autre  devoir  à  remplir,  ilprès 
payement  de  leun  loyers,  que  de  les  diriger  vers  le  consul  de 
la  oalion  à  laquelle  ils  appartiennent  (2).  Quant  à  la  retenue 
au  proGt  de  la  caisse  des  invalides,  elle  s'élève,  comme  on 
sait,  à  trois  centimes  par  franc  sur  les  gages  des  marins  navi- 
guant à  salaire,  et  pour  les  gens  de  mer  qui  naviguent  à  la 
part,  à  1  franc  par  mois  pour  chaque  olticier  marinier, 
75  centimes  pour  chaque  matelot,  50  pour  les  novices,  et 
2S  pour  les  mousses  (3).  Toutefois,  les  marins  loués  exception- 
nellement à  la  pari  du  fret  sur  les  navires  destinés  aux  voya- 
ges de  long  cours  sont  assimilés,  par  les  règlements,  à  ceux 
qui  sont  engagés  au  mois,  et  ils  contribuent,  en  faveur  de  la 
caisse  des  invalides,  à  raison  de  trois  centimes  par  franc  sur 
'b  monlanl  àcs  narlsdui.  d'.inrès  le  rftie. 
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A  l'appui  de  leur  bordereau  de  recettes  des  fonds  envoyés 
à  la  caisse  des  invalides  en  cas  de  désarmemenl ,  les  consuls 
sonl  lenus  de  joindre  un  état  de  décompte  de  solde  (1)  pour 
ta  somme  brûle  revenant  lant  à  Tcquipage  qu'à  la  caisse  des 
invalides,  et  en  môme  temps  un  rôle  séparé  de  désarmement 
du  navire. 

Lorsqu'il  a  été  fait  sur  place  des  payements  directs,  soit  à 
des  Français,  soit  à  des  élrangers»  l'élat  de  décompte  doit  le 
constater,  et  âlre  alors  émargé  par  chacune  des  parties  pre- 
nantes à  côté  de  la  mention  de  son  nom. 

■  X.  —  ItaitMi  de  d^uirtucmeBl. 

Les  agents  du  service  extérieur  ont  reçu  du  ministère  de  lit 
marine  un  modèle  réglementaire  des  formules  à  suivre  pour 
la  rédaction  des  rôles  de  déi-armemenl  commun  aux  trois 
sortes  d'en.;agemenl  de  matelots  (2).  Nous  ne  pouvons  que 
leur  recommander  de  s'y  conformer  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  et  surtout  de  ne  pas  |)erdre  de  vue,  en  dressant 
ces  rôles,  qu'ils  ne  doivent  accepter  les  apostilles  destinées  a 
constater  des  payements  d'à-comptes  faits  en  cours  de  voyage 
qu'autant  qu'elles  sont  inscrites  sur  les  pièces  de  bord  dans 
la  forme  indiquée  par  les  règlements,  toutes  celles  qui  seraient 
irrégulières  devant  être  laissées  à  l'appréciation  de  l'autorité 
maritime  du  port  d'armement  (3). 

Les  c&péditions  des  rôles  de  désarmement  se  transmettent 
au  ministère  de  la  marine  à  la  fin  de  cbaque  trimestre,  sous 
le  timbre  de  la  direction  des  invalides,  avec  toutes  les  pièces 
ou  avis  (jui  50  rapportent  aux  navires  désarmés.  Ils  servent  à 
l'administration  :  1  "  à  tenir  au  courant  dans  chaque  quartier 
la  matricule  des  navires;  2'  à  véiitier  si  la  caisse  des  invalides 
a  perçu  le  montant  intégrai  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3"  à  constater 

(1)  Portnulaire  à  l'usage  de»  consvlals,  n'  37. 
(S)  Cîti-uiiiJre  lie  lu  miirine  du  12  acûl  1836.  —  Formulaire  a  tu- 
saye  dv»  cvnmtuta,  W  âU8. 

(3)  tjircutaimsde  lit  mariot;  des2i  ^eplemlire  1821  el  3t  auùll846. 
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ponr  chaque  matelot  la  durée  du  temps  de  navigation  qui 

doit  lui  donner  des  droits  à  la  pension  de  retraite  (1). 


§  2.  —  DES  RÉARHEIIEnTS. 
«.  —  AtI*  k  «aBBer  an  mlalaMire  4«   la  MNrike. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  réarmement,  hors  de  France,  d'un 
navire  désarmé  dans  un  consulat,  il  doit  en  être  donné  avis 
au  ministère  de  la  marine,  auquel  se  transmellenl  simultané- 
ment les  décomptes  de  solde  et  le  ràle  de  désarmement  du 
même  navire  (2). 

A  la  Bn  du  trimestre  pendant  lequel  l'opération  a  été  effec- 
tuée, il  en  est  fait  mention  sur  l'état  du  mouvement  général 
des  navires  français  armés  ou  désarmés  (3). 

••  —  CipédltiaBa  pr«*l««lv«a. 

Dans  tous  les  cas  de  réarmement  d'un  navire  français  à 
l'étranger,  le  consul  doit  se  borner  à  délivrer  au  capitaine 
un  congé  et  un  râle  d'équipage  provisoires  (4]  sur  lesquels  il 
mentionne  les  changements  de  propriétaires  et  les  conditions 
de  réexpédition.  Cette  prescription  réglementaire  a  pour  objrt 
de  bcililer  à  l'autorité  maritime  et  à  l'adminislnition  des 
douanes  le  moyen  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause 


CHAP.  V.  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  WARCHAKDE.         iil 

appréciation  équitable  des  chances  ordinaires  du  voyage  pro- 
jeté et  avec  faculté  pour  le  navire  de  faire  une  ou  deux  esca- 
les (<). 

s.  —  Be  l«  vlalte  •««>*  ■!«  prendre  «bargo. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  navires  fran- 
çais réarmes  dans  les  porls  de  leur  arrondissement  et  destinés 
pour  des  voyages  de  long  cours  soient,  avant  de  prendre 
charge,  soumis  à  la  visite  prescrite  tant  paf  l'article  2:25  du 
Code  de  commerce  que  par  la  loi  du  9  août  1791 ,  litre  111 , 
art.  11  et  14(2). 

Nous  avons  dit  à  la  section  i  de  ce  chapitre  comment 
s'exécutait  celle  visite  réglementaire  ;  nous  n'y  reviendrons  pas 
ici,  et  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  cas  de  réarmement  le 
navire  doit  subir  les  deui  reconnaissances  prescrites  par  la 
toi  de  1791.  S'il  arrivait  qu'un  capilaine  refusât  de  se  sou- 
mettre à  cette  obligation,  le  consul  manquerait  à  ses  devoirs 
s'il  se  commettait  directemenl  des  experts  pour  procéder 
d'office  à  une  visite  que  la  loi  impose  pour  la  ^ijrelé  de  l'équi- 
page, autant  que  pour  la  sauvegarde  des  intéréis  des  aQré- 
leurs,  chargeurs  et  autres  ayants  droit. 

a.  —  Eiuharqucmriit  du  rbInirjtIcB  cl  <lu  coSrv  de  m^dlrament*. 

Les  consuls  doivent  également  veiller  à  ce  que  tes  prescrip- 
lions  dts  règlements  sur  l'embarqueineul  des  chirurgiens, 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  coffre  de  médicaments,  soient  rigou- 
reusement exécutées  pur  les  capitaines  des  bâtiments  réarmés 
daas  leur  arrondissement.  Aucune  loi  n'a  édicté  de  peine 
contre  le  capitaine  qui,  dans  les  cas  où  rembarquement  d'un 
homme  de  l'art  est  exigé,  partirait  sans  chirurgien  ou  tout  au 
moins  sans  s'être  muni  d'un  coffre  de  médicaments;  par  ana- 
logie avec  la  marche  suivie  en  France  dans  les  mêmes  cir- 
constances, nous  pensons  qu'à  moins  d'impossibilité  absolue 
pour  le  capitaine,  le  cousul  serait  alors  en  droit  de  refuser  la 

(1)  Circulaires  desëffaires  f^irangères  des  ît  novemlire  ISiS,  12  mi- 
lobre  l84Gel28imlkl  I8i8,  et  de  la  marine  du  31  auûl  m48. 
(ï)  OrdoDUttiice  du  39  ocLobre  1833  art.  43. 


1^ 


438  GUrOE  PRATIQUE  UES  CONSULATS. 

délivrance  du  rôle  d'équipage,  pièce  indispensable  pour  la 

mise  en  nier  du  bàtimenl. 

Pour  resler  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  1819,  na 
capitaine  armant  à  l'étranger  est  tenu,  trois  jours  au  moins 
avant  son  départ,  de  déposer  en  chancellerie  son  cofTre  de  mé- 
dicaments après  ravoir  fait  compléter  dans  les  mêmes  pro- 
portions qui  avaient  été  déterminées  par  la  commission  spé- 
ciale du  port  d'armement,  lors  de  son  départ  primitir  de 
France,  et  de  ri^uérir  la  vérification  de  son  contenu. 

Le  consul  commet  dans  ce  but  un  médecin,  un  chirurgiea 
et  un  pharmacien,  celui-ci  ne  devant  jamais  être  le  même 
que  celui  qui  a  vendu  les  médicaments.  Ces  experts,  en  pré- 
sence du  capitaine  et  du  chirurgien,  quand  il  en  est  embarqué, 
procèdent  à  ta  visite  réclamée,  admettent  les  médicaments  on 
les  rejettent,  et  les  Font  alors  dûment  remplacer  (1). 

Il  esl  dressé  du  tout,  pour  être  remis  au  capitaine,  avec  te 
visa  du  consul,  un  procès-verbal  présentant  l'inventaire  exact 
du  coffre  (2). 

En  France,  il  esl  alloué  quinze  francs  de  vacations  à  la 
commission  qui  procède  à  ce  genre  de  visites  :  à  l'étranger, 
lorsque  le  droit  à  payer  n'est  pas  lixé  par  le  tarif  annexe  de  la 
chancellerie,  il  est  réglé  à  l'amiable  entre  le  capitaine  et  les 
experts,  sous  le  contrôle  du  consul.  Le  visa  consulaire  apposé 
sur  le  procès- verbal  de  visite  se  délivre  sans  frais. 
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SECTION  VII. 

Dei  navlrea  naurragé». 
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-    DEVOIKS    ET    OBLIGATIONS    GË>ËltALES    DES   CAPITAfflES  ET  DES 
CONSULS  DA.1S  TOUS  LES  CAS  DK  RADFIIAGES. 


Les  obligations  générales  impoi^ées  aux  capitaines  de  la 
marine  marchande,  dans  tous  les  cas  de  bris  ou  de  naufrages 
à  l'élranger,  découlent  des  principes  consacrés  par  le  Code  de 
commerce.  Quant  à  la  coniijétence  des  consuls  el  à  leur 
droit  d'intervention  en  celle  matière,  ils  résultent  des  lois  et 
réglementa  qui  leur  confèrent  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux 
administrateurs  de  la  marine  en  France  (  I  ).  Pour  les  uns  et 
les  autres  le  résumé  de  leurs  obligations  el  de  leurs  droits  se 
trouve  dans  le  titre  V,  art.  55  à  77  de  l'ordonnance  du  29 
octobre  1833,  dont  nous  allons  présenter  ici  l'analjse  suc- 
cincte. 

s.  —  OhllgkIfaBa  des  capiMInea. 

Tout  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul 
ou  avec  une  partie  de  son  éqiii[>age,  est  tenu  de  faire  ou 
d'adresser  à  l'agent  Français  le  (ilus  rapproche  du  lieu  du  si- 
nistre un  rapport  détiiillé  sur  les  circonstances  de  la  perte  de 
son  bâtiment  (2].  La  loi,  tenant  compte  de  ki  force  majeure, 
n'a  fisé  uucun  terme  falal  pour  le  dépôt  de  ce  rapport,  à  la 
rédaction  duquel  le  capitaine  doit  seulement ,  dans  l'intérêt 
même  de  sa  responsabilité,  apporter  le  moins  de  retard  pos- 
sible (3). 

[i]  Inslriiclion  générale  du  3  août  1S14.— Circulaire  de  k  marine  du 
IS  mars  1830. — Ordoouatice  du  12  mars  1836,  art.  1".— Circulaire  de 
la  marine  du  31  mars  1849. 

(S)  Code  de  commerce,  arl.  246. 

(3]  ijt6l  de  la  cour  de  cassatioa  du  I"  septembre  1813. 
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La  forme  de  ce  rapport  yarie  nalurellement  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  véritable  naufrage  ou  d'un  simple  cchouenient. 
Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  énonce,  avec  touleU  [irécision 
nécessaire,  le  lieu  du  sinistre  ;  les  noms  des  marins  ou  passa- 
gers qui  auraient  péri  ;  l'étal  du  navire  et  des  canuts,  embar- 
cations ou  autres  objets  qui  en  dépendaient  ;  enlin  b  nature 
des  eflels,  marchandises,  papiers  ou  espèces  qu'il  aurait  sau- 
vés. Dans  le  second,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  bris,  le  capi- 
taine ajoute  à  cet  énoncé  toutes  les  indications  qui  pourraient 
faciliter  le  renflouement  et  le  sauvetage,  soit  du  navire,  soit 
de  la  cargaison  ;  s'il  y  avait  lieu,  il  compléterait  son  rapport 
en  précisant  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de 
mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  l'ennemi  ou 
par  un  pirate,  qui  l'auraient  forcé  ou  déterminé  à  jeter  sod 
navire  à  la  c6te  (1). 

Hors  le  cas  de  périt  imminent,  la  loi  défend  au  capitaine, 
MUS  peine  d'être  puni  comme  coupable  de  baraterie,  de  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  le  rapport 
destiné  à  constater  son  sinistre  (2).  C'est  là  un  principe  fort 
sage,  dicté  d'une  pari  par  l'intérêt  même  des  chargeurs  dont 
la  propriété  serait  exposée  à  être  détériorée,  perdue  ou  dé- 
tournée dans  le  premier  irouble  occasionné  par  un  naufrage, 
et  d'autre  part  par  des  considérations  d'ordre  public  de  la  àei- 
nicR' ^'i';i\il('',  si.  h.Li   E-iiUiiiM  ,  1.;      .1,. '■;.■''    '.'.  ^'    1:1  Jirillire 
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peut  réclamer,  de  rendre  compte  de  l'événeineiil  sans  le  moin- 
dre retard  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  csl  plncé.el  de 
se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  inslruclions  ([m 
lui  seraient  adressés  (1). 

Toules  les  opérations  relatives  aui  naufrages  et  sauvetages 
pouvant  être  considérées  comme  imtdrquanl  l'exercice  exté- 
rieur d'une  certaine  juridiction  suruu  territoire  étranger,  et 
comme  devant  tantôt  annuler,  tantôt  adaiblir  les  droits  admi- 
nistratifs ou  autres  qui  appartiennent  aux  aulorilc'S  lerrilo- 
riales,  on  conçoit  que  nos  consuls,  pour  remplir  les  devoirs 
généraux  que  les  règlemenls  leur  imposent  à  cet  égard,  ont 
avant  tout  à  se  guider  d'après  l'usage  ou  d'après  les  principes 
du  droit  conventionnel  qui  régît  les  relations  cnlre  la  France 
et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  (2j.  L'utiiilé  de  l'interven- 
tion exclusive  de  l'autorité  consulaire  en  semblable  matière  a 
été  si  universellement  reconnue,  qu'on  peut  établir  que  foules 
les  puissances  mariliuies  l'ont  consacrée,  sous  la  seule  condi- 
tion de  réciprocité,  soit  expressément  par  des  traités,  soit  taci- 
tement par  l'usage  qu'elles  ont  laissé  s'établir  dans  leurs  ports. 
Dans  certaines  contrées,  en  Danemark  pur  exemple,  l'action 
des  consuls  ne  |>eut  s'exercer  que  de  concert  avec  l'autorité 
locale;  dans  d'aulres  pays,  comme  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis, elle  ne  va  [tas  au  delà  de  la  réunion  des  pnpiers  de 
bord  des  navires  échoués  et  de  l'encaissement  du  produit  de 
la  vente  des  objets  sauvetés. 

Dans  les  contrées,  aujourd'hui  en  petit  nombre,  où  la  direc- 
tion et  la  gestion  des  sauvetages  ne  sont  pas  rangées  parmi 
les  atlribulions  consulaires,  tes  agents  français  n'ont  évi- 
demment, dans  la  limite  des  usages  consacrés  et  des  instruc- 
tions spéciales  dont  ils  sont  munis,  d'autre  rôleàjouer  que 
celui  de  surveillants  et  de  protecteurs  ufIJcieux  des  intérêts  de 
leurs  nationaux  (3).  Il  va  sans  dire,  au  contraire,  que  pniloul 
où,  soit  en  vertu  de  traités,  soit  eu  vertu  du  principe  de  réci- 
procité, les  consuls  sont  autorisés  à  donner  exclusivement  des 
ordres  en  matière  de  bris  et  naulrages.  ces  agents  doivent 

(t)  OrdoDDtuicedu29oclobr(!  1833.  arl.S6elS7. 
(2)  Circulaire  de  la  mariae  du  ST  niai  1825. 
(5)  Ordonnance  du  SU  octobre  1833,  art.  15. 
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faire  auprès  de  l'sutorité  terrîtoKale  qui  les  aurait  devancés 
aur  les  lieux  du  sinistre  les  réquisitions  nécessaires  pour  être 
admis  à  opérer  directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que 
toute  personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée 
de  se  retirer  et  de  leur  remettre  les  objets  déjà  sauvés  moyen- 
nant, bien  entendu,  le  remboursement  de  tous  les  frais  faits  à 
leur  occasion  (1). 

Celte  prescription  réglementaire  n'est  cependant  point  abso- 
luej  elle  ne  met  donc  point  obstacle  à  ce  que  le  consul  laisse 
Tolootairement  la  procédure  dii  sauvetage  entre  les  mains  de 
l'autorité  qui  s'en  est  trouvée  saisie  avant  son  arrivée  sur  les 
lieux,  s'il  juge  que  l'opération  est  régulièrement  conduite  et 
trop  avancée  pour  que  son  intervention  tardive  doive  ofirir 
nn  avantage  sérieux  aux  ayants  droit  absents.  C'est  là  une 
question  d'appréciation  qui  découle  directement  du  droit  ab- 
solu conféré  au  consul,  et  que  celui-ci  résout  en  raison  des 
circonstances  en  face  desquelles  il  se  trouve  placé  (2). 

Le  pouvoir  administratif  de  nos  agents  au  dehors,  en  ma- 
tière de  bris  et  naufrages,  ayant  pour  fondement  invariable  le 
principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  rappeler  ici,  d'une  manière  sommaire,  la  mar- 
che qtii  s'observe  en  France  à  l'égard  des  consuls  étrangers 
admis  dans  nos  ports  à  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments  de 
leurnation. 


lion  des  disposUions  douanière»  pour  l'eDlrée  et  la  sortie  d 
marchandises  sauvées  (I). 

En  France,  le  droil  de  procéder  au  sauvetage  s'applique  au 
navire  aussi  bien  qu'à  la  cargaison,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalilé  des  propriétaires  de  celle-ci.  Dans  tous  les  cas  donc  où 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ne  sont  pas  appelés 
a  intervenir,  c'est  au  consul  saisi  de  l'opération  que  les  inté- 
resBés,  quels  qu'ils  soient,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  doi- 
vent s'adresser  pour  les  détails  de  l'affaire  et  pour  la  remise 
éventuelle  des  objets  qui  leur  appartiennent  (2).  Tels  sont  les 
principes  généraux  don),  à  moins  de  pouvoirs  et  d'attributions 
encore  plus  nettement  définis  par  des  dispositions  convention- 
nelles, nos  agents  ont,  le  cas  écbéant,  à  se  prévaloir  et  à  in- 
voquer l'application  à  leur  profil, 

•-  —  BoliiB  A  dttnncr  aui  nanlracéa  «(  eonAMiallan  de*  décèa. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  devoir  des  consuls  après 
avoir  reçu  l'avis  d'un  naufrage,  était  de  se  transporter  sur  les 
lieux  du  sinistre,  et  de  s'occuper  des  soins  à  donner  à  l'équi- 
page en  faisant  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux 
personnes  blessées  ou  noyées. 

Lorsque  les  eiïorls  faits  pour  rappeler  ces  derniers  à  la  vie 
sont  ciemcur-és  infructueux,  les  consuls  doivent  se  concertefj 
s'il  y  a  lieu,  avec  raulorilé  territoriale  pour  faire  constater  en 
due  forme  Tidenlilé  des  décédés,  dresser  les  actes  mortuaires, 
et  assurer  l'inhumation  des  corps  (3).  Les  elîels  des  défunts  qui 
sont  recueillis  pendant  le  cours  du  sauvetage  se  déposent  d'of- 
Gce  en  chancellerie  (4),  et  l'on  procède  ultérieurement  à  leur 
égard  conformément  aux  règles  générales  tracées  pour  la 
liquidation  des  successions  maritimes. 

Si  un  individu  appartenant  à  l'équipage  ou  un  passager 
a  disparu  au  moment  du  naufrage,  sans  que  le  cadavre  ait 


(1)  Ordunnance  du  2(î  juillet  1837.  arl.28. 
(3)  Circulaire  Je  la  marine  du  i7  mai  I8i5. 
{J)  OrdoDDance  du  39  oilobre  t833,  nrl.  00. 

H)  Itègtetnfiit  du  IT  juillet  1310,  arl.  21.  —  OrdoDoonce  du  29  oc- 
tobre 1853,  ut.  38. 
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pu  easuiie  être  reirouvé,  la  disparition  est  constatée  par  le 
consul  au  moyen  d'un  procès-verbal  qu'il  signe  conjoinle- 
menl  avec  les  témoins  de  l'événement  (1). 

Tous  les  papiers,  tels  que  chartes  parties,  connaissemenla, 
patentes  de  santé  ou  autres  litres  écrits,  et  surtout  les  papiers 
de  bord,  l'acte  de  francii^alion,  le  congé,  le  rôle  d'équipage,  etc., 
provenant  d'un  naufrage,  se  déposent  en  chancellerie.  Celles 
de  ces  pièces  qui  ont  trait  aux  opérations  commerciales  du 
navire  doivent  eu  outre  être  cotées  et  paraphées  par  le  cod- 
SDl  (2). 


Le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  sur  les  circon- 
stances de  son  naufrage,  au  moment  même  où  il  arrive  à 
terre,  peut  difficilement  entrer  dans  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éclairer  d'une  manière  complète  la  religion  du 
consul  qui  le  reçoit.  Celui-ci,  en  arrivant  sur  le  lieu  dusiniMre, 
doit  donc  se  mettre  en  mesure  de  contrôler  l'esacLitude  des 
laits  qui  lui  sont  dénoncés,  et  d'en  compléter,  au  besoin,  l'ex- 
posé, en  interrogeant  scrupuleusement  les  gens  de  l'équipage 
el  les  passa<;eni  qui  auraient  échappé  au  naufrage,  pour  dresser 
ensuite  un  procès-verbal  circonstancié  de  leurs  dires  et  décla- 
rations (3).  Dans  cette  espèce  d'enquête  sur  les  causes  et  par- 
ticularités du  naufrage  ou  de  l'écliouement,  enquête  dont  le* 
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soQt  le  plus  impérieusement  prescrites  dans  ces  sortes  (l\affaire8 
si,  après  les  premiers  soins  donnés  aux  naufragés  et  à  l'achè- 
vement de  l'enquête  dont  nous  venons  de  parler,  ils  ne  se 
balaient  d'instruire  les  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs 
établis  en  France,  du  sinistre  qui  les  concerne.  Le  nom  de 
tous  les  intéressés  pouvant  difficilement  être  connu  à  Forigine 
même  des  opérations  de  sauvetage,  les  ordonnances  veulent  (1) 
que  les  avis  concernant  les  naufrages  soient  adressés  simulta- 
nément, par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  administrations 
maritimes  et  aux  chambres  de  commerce,  tant  du  port  de 
défmrt  que  de  celui  de  destination,  et  au  ministère  de  la  ma- 
rine, sous  le  timbre  de  la  direction  des  invalides  (bureau  des 
prises,  bris  et  naufrages).  Ces  avis  doivent,  du  reste,  se  borner 
à  Tindication  des  noms  du  bâtiment  naufragé,  du  capitainei 
des  armateurs  et  du  port  d'expédition,  avec  un  aperçu  som- 
mairedu  chargement,  le  tout  accompagné,  quand  faire  se  peut, 
d'une  expédition  du  rapport  du  capitaine  et  du  résultat  des 
informations  recueillies  sur  les  causes  du  sinistre.  Les  envois 
de  pièces,  comptes  ou  valeurs,  s*il  y  avait  lieu  d'en  faire,  ne 
s'opéreraient  naturellement  que  par  Tentremise  du  ministère 
de  la  marine  (2) . 

§  2.   —  OPÉAATIO?(S   DE   SAUVETAGE    PROPREMENT  DITES. 

i«  —  OlmerTatloBa  séBéralea. 

Ce  n'est  qu'après  Taccomplissement  des  devoirs  géné- 
raux et  des  formalités  préliminaires  que  nous  venons  d'in- 
diquer que  commence,  à  proprement  parler,  le  sauvetage. 
Avant  cependant  d'expliquer  en  détail  la  marche  que  les 
consuls  ont  à  suivre  à  cet  égard,  soit  qu'ils  dirigent  eux- 
mêmes  ropération,  soit  que,  sous  leur  contrôle  immédiat 
et  incessant,  ils  en  délèguent  le  soin  au  chancelier  de  leur 
poste  ou  à  tout  autre  agent  placé  sous  leurs  ordres,  nous  avons 
encore  à  consigner  ici  quelques  observations  essentielles  qui 

(i)  Ordonnanee  du  29  octobre  i833,  tri.  64. 
(2)  Circulairei  de  la  marine  des  i*'  octobre  1844,  2t  février  4832, 
8  octobre  i839  et  3i  août  1848. 
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découlent  de  la  différence  mime  dei  circonstances  qui  en  cette 
matière  peuvent  provoquer  l'intervention  oflîcielte  de  l'aulo- 
rilé  consulaire. 

Le  sinistre  d'an  bâlimenl  marchand  peut  provenir  où  d'é- 
chouement  ou  de  naufrage;  l'échouemenl  lui-même  peut  être 
accompagné  de  bris.  Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations  ad- 
ministratives qu'il  motive  se  confondent  avec  celles  d'un  nau- 
frage ordinaire,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  c'est-à'dire 
lorsque  le  bâtiment  échoue  sur  une  plage,  dans  une  rivière, 
sur  un  bas-fond  quelconque,  et  s'engrave  sans  être  brisé,  la 
marche  à  suivre  est  inTmiment  moinn  compliquée. 

Nous  établirons  donc  tout  d'abord  qu'en  principe,  lorsqu'il 
y  a  échouemenl  simple,  le  capitaine  n'est  point  démonté,  et 
que  le  consul  n'est  alors  appelé  à  intervenir,  comme  dans  les 
cas  de  procédures  d'avaries,  que  pour  faciliter  les  opérations 
nécessaires  au  renOouage  du  navire,  et  seconder  le  capitaine 
dans  les  mesures  qu'il  peut  être  amené  h  prendre,  soit  pour 
empêcher  que  sa  cargaison  ne  s'avarie,  soit  pour  débarquer 
et  bonifier  à  terre  la  partie  du  chai^ement  qui  aurait  déjà 
souQert  (1). 

Si  maintenant,  par  la  position  qu'il  occupe,  le  bâtiment 
engravé  obstruait  l'entrée  d'un  port  et  n'était  pas  jugé  suscep* 
tible  d'être  relevé,  et  si,  par  suite,  il  y  avait  lieu  d'en  ordonner 
la  démoliliun  sur  place,  le  consul,  sur  la  rûquisilion  des  aiilo- 
i  lorriloriales  ou  thi  ciDilainc.  cl  il'a 
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Le  premier  soin  (tti  consul  en  procédant  au  sauvetage  esl 
d'appeler  aulour  de  lui,  jiour  renforcer  l'équipage  qui  doilétre 
employé  de  préférence  [1j,  les  ouvriers  et  manœuvres  nécRs- 
saires  pour  accélérer  le  plus  possible  tes  travaux  qu'il  s'agît 
d'exécuter.  Il  pa^se,  dans  ce  but,  Ions  marctiés  et  contrats  à 
forfait,  el  règle  de  gré  à  gré  les  prix  des  journées  à  fournir  et 
de  la  location  des  voilures,  charrois  ou  ustensiles  que  les  cir- 
constances réclament. 

Le  sauvetage  porte  d'abord  sur  tout  ce  que  la  mer  a  pu 
amener  à  la  côte,  el  s'étend  ensuite  à  la  cargaison,  aux  appa- 
raux, et  finalement  à  la  coque  du  navire  naufragé. 

Pour  assurer  la  conservai  ion  des  objetn  ainsi  recueillis,  les 
consuls  ont  soit  à  faire  établir  des  abris  iirovipoires,  soit  à  se 
procurer  des  magasins  ,  eu  insliluanl  en  même  temps  les 
dépositaires  ou  gardiens  d'office  et  en  se  concertant  au  besoin 
avec  l'autorité  locale  pour  obtenir  l'appui  de  la  force  publi- 
que (2). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  si,  à  rai- 
son de  sa  provenance  ou  de  In  nature  de  sa  cargaison ,  le  bâti- 
ment naufragé  davait  tomber  sous  l'application  du  régime 
sanitaire,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  procéder  à  l'emmagasine- 
ment,  à  s'entendre  avec  les  administrations  spécialement 
chargées  de  veiller  au  maintien  de  la  sanlé  publique  (3);  le 
concours  de  l'autorité  douanière  du  pays  est  également  obli- 
gatoire pour  la  garantie  des  droits  du  fisc  à  l'égard  des  mar- 
chandises sauvelées,  quelle  que  doive  être  la  destination  que 
celles-ci  seront  ullérieurement  appelées  à  recevoir. 

Au  fur  cl  à  mesure  du  sauvetage,  il  doit  être  dressé  un  in- 
vcnlaire  exact  cl  détaillé  des  objets  recueillis  et  emmagasinés 
avec  indication  des  numéros  et  des  marques  deH  colis,  caisses 
ou  ballots  de  marchandises  (4j.  l^et  inventaire,  dont  les  énon- 
ciations  serviront  eu  fin  décompte  à  reconnaître  ou  à  coni  râler 


(I)  Code  de  commerce,  arl.  2S9. 

{i]  Orilonniince  du  20  octobre  1833,  arl.  C3  cl  6fi. 

(3)  Irf. /d.,art.67. 

(4)  Formulaire  à  fusage  des  conmiats,  q»  300. 
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les  réclamations  de  chaque  ayant  droit»  et  à  opérer  la  réparti- 
lion  proportionnelle  des  dépenses  et  des  produits  du  sauve- 
tage, est  dressé  par  le  consul  ou  par  son  délégué,  et  signé  par 
celui-ci  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  gardien  des  effets 
emmagasinés  (1). 

Les  opérations  qu'entraîne  la  direction  d'un  sauvetage 
affectent  des  intérêts  trop  nombreux  et  souvent  trop  diver- 
gents pour  que  les  agents  qui  s'en  trouvent  chargés  au  dehors 
ne  comprennent  pas  h  nécessité  d'y  donner  les  soins  les  plus 
attentifs  et  les  |<lus  scrupuleux;  mais  nous  pensons  aussi 
qu'ils  sont  en  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  sauvegarder  complètement  leur  responsabilité,  et 
que  dans  ce  but  ils  feront  bien,  indépendamment  des  inven- 
taires dont  nous  venons  de  parler,  de  dresser  jour  par  jour  et 
vacation  par  vacation,  des  procès-verbaux  circonstanciés  des 
particularités  du  sauvetage  qu'ils  administrent.  Cette  espèce 
de  Journal  quotidien  des  opérations  effectuées  sous  leurs  yeux 
ou  par  leurs  ordres  se  rédige  dans  la  forme  ordinaire  des 
j  procès- verbaux  d'enquête  (2) ,  et  spécifie  notamment  les  heures 
employées  à  chaque  vacation,  le  nombre  de  journaliers  et  de 
charrois  mis  en  réquisition,  la  nature  des  objets  sauvetés,  et 
le  lieu  ou  l'emplacement  où  ils  ont  été  mis  en  dépAt,  ainsi  que 
l'état  plus  ou  moins  avarié  dans  lequel  on  les  a  trouvés.  Il 
va  sans  dire  qu'il  doit  être  signé  à  la  fois ,  comme  les  procès- 
irbain  il'invftilaire,  par  l'agent  inslnimenlaire,  par  le  c 
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consul  peut  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécarguc  ou  quelque 
passager  juslilîe  de  pouvoirs  spéciaux  |K)tir  procnl(;r  au 
sauvetage  en  cas  de  sinislre  (I).  Si  le  consul  reriise  d'obtem- 
pérer à  ces  demandes,  sa  décision  doit  être  motivée  ;  et  si  les 
parties  le  requièrent,  il  leur  est  donné  acte  de  leurs  dires  et 
réquisitions. 

Cetle  di8[iosilion  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833, 
quoique  libellée  de  façon  à  ne  (lOinl  laisser  le  moindre  doute 
sur  le  caraclèru  absolu  des  droits  qu'elle  confère  aux  consuls, 
a  cependant  plus  d'une  fois  soulevé  au  dehors  de  regrettables 
discussions ,  tantôt  de  la  pari  des  capitaines ,  tantôt  de  la 
part  des  armateurs  ou  ctiar;^eiirs,  Ce  qui  a  pu  y  donner  lieu, 
c'est  la  différence  que  les  règlements  ont  établie  entre  les 
devoirs  des  commissaires  de  la  marine  en  France  et  ceux  des 
agents  consulaires.  En  effet,  taudis  que  pour  les  premiers 
l'obligation  de  se  dessaisir  de  la  direction  du  sauvetage  est 
impéralive  lorsque  tous  les  intérêts  engagés  sont  représentés 
sur  les  lieux  du  sinislre.  les  exigences  particulières  du  service 
extérieur  et  d'une  aciion  publique  exercée  sur  un  territoire 
étranger  ont  voulu  que  tes  consuls  fussent  investis  de  pou- 
voirs discrétionnaires  dont  ils  régleraient  l'usage  suivant  l'ap- 
préciation des  circonstances  :  d'où  la  conséquence  que  ce 
qui  est  obligatoire  pour  les  premiers  est  demeuré  purement 
lacultatif  pour  les  derniers. 

Quant  aux  compagnies  d'assurances  dont  les  représentants 
ou  agents  dans  les  ports  étrangers  ont  prétendu  parfois  s'in- 
gérer dans  la  gestion  d'un  sauvetage,  et  diriger  en  quelque 
sorte  te  consul  par  les  soins  duquel  il  était  opéré,  elles  n'ont 
évidemment  aucun  titre  légal  pour  formuler  de  pareilles 
exigences,  car  leur  droit  de  propriété  sur  la  chose  sauvetée 
ne  saurait  résulter  que  d'un  acte  d'abandon  régulièrement 
signifié  et  accepté.  Quelle  est  d'ailleurs  la  portée  réelle  du 
brevet  d'institution  donné  par  les  compagnies  à  leurs  agents 
au  dehors?  Il  suffit  d'en  parcourir  le  texte  pour  recounailre 
qu'il  ne  crée  pas  un  mandat  absolu  et  ne  dispense  pa»  celui 
qui  en  est  porteur  de   produire  pour  chaque  b/ltiment  ou 

CD  Ordonnance  du  29 Oilobre  1835, art.  65. 
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cargiaison  naufragés  les  titres  sur  lesquels  reposent  les  droits 
de  ses  mandants.  Les  inslrtictions  générales  imprimées  d'or- 
dinaire à  la  suite  de  ce  brevet  ou  de  cette  commission  lèvent 
même  tous  les  doutes,  puisqu'elles  rappellent,  en  termes  ex- 
près, que  les  compagnies  n'entendent  pas  être  conduites  contra 
leur  gré  et  intempestive  ment  à  faire  acie  de  propriétaires,  et 
n'autorisent  leur  agent  à  se  présenter  devant  Taulorilé  cod- 
snlaire  qu'à  titre  de  eonsêil,  sauf  à  faire  toutes  réserves  et 
protêts  dans  le  cas  où  leurs  avis  ne  seraient  pas  suivis.  En 
droit  comme  en  fait,  l'agent  des  assureurs  n'a  donc  point  en 
matière  de  sauvetage  un  droit  égal,  bien  moins  encore  supé- 
rieur à  celui  des  consuls,  et  son  rôle,  essentiellement  officieux* 
reste  toujours  subordonné  à  la  confiance  personnelle  qu'il 
peut  inspirer  :  les  principes  généraux  que  nous  avons  eu 
occasion  d'énoncer  à  cet  égard  en  parlant  des  procédures 
d'avaries  sont  de  tous  points  applicables  aux  questions  de 
naufrages. 

Joes  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
conduisent  naturellement  à  se  demander  si  un  consul,  après 
s'être  dessaisi  de  l'administration  d'un  sauvetage,  conserve 
néanmoins  le  pouvoir  d'en  reprendre  la  direction  et  d'en 
concentrer  de  nouveau  tout  le  détail  entre  ses  mains.  Ce 
pouvoir  ne  nous  parait  pas  contestable  ;  car,  dans  des  affaires 
si  complexes  et  si  délicates,  il  peut  inopinément  surgir  telle 

1  Icllti  cirfnrisliincp.  siins  i)nrli;r  iiicine  lio  l'rainlt;:-  on  de 
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malière  jugé  convenable  de  se  dessaisir  de  l'adtninislratioa 
du  naufrage,  qui  en  [iiinclpe  leur  esl  conférce  â  lilie exclusif, 
ils  doivent  conliiiuer  d'exercer  une  aciive  surveillance  sur 
toutes  les  ojwrations  de  détail  qui  s'y  rallaclienl,  el  se  préoc- 
cuper avimt  tout  de  conserver  intacts  les  gages  de  la  créance 
de  l'Etat  (1). 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  tes  comptes  rendus  cîrcoa- 
Blanciés  des  sauvetages  se  transmet laienl  dans  tous  les  cas  au 
ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages].  La  copie 
cerliliée  des  obligation»  camionnées  souscrites  par  les  ayants 
droit  pour  les  dépenses  de  nourriture  et  de  i-envoi  en  France 
des  marins  provenant  d'un  navire  naufragé,  est  adressée  au 
même  département  ministériel,  mais  sous  le  timbre  de  la  di- 
rection deB  fonds  et  du  secrétariat  général,  bureau  des  dé- 
penses d'outre-mer  (2). 

4.  —  pBTcnionl  dm  d^poiues  maléFli'lloa   de  imuTolage, 

Il  est  assez  difficile  au  moment  même  d'un  naufrage  d'ap- 
précier si  les  produits  qu'on  a  l'espoir  de  recueillir  suffiront 
poar  solder  les  dépenses  qu^entralne  forcément  leur  sauve- 
tage. Les  consuls  qui  se  sont  réservé  le  soin  de  diriger  ces 
sortes  d'opérations  doivent  s'imposer  dans  tous  leurs  détails 
l'économie  la  plus  sévère,  et  se  préoccuper  incessamment  de 
la  crainle  de  laisser  en  &n  de  compte  à  la  charge  du  trésor 
des  excédants  de  dépenses  pour  le  rapatriement  des  équi- 
pages (3). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  dépenses  matérielles  de  sauve- 
tage devaient,  autant  que  possible,  se  régler  à  l'avance  et  de 
gré  à  gré  entre  ceux  qui  y  sont  employés  (4)  :  ajoutons  ici, 
quant  aux  matelots  naufragés,  que,  de  quelque  manière  qu'ils 
aient  été  engagés  au  port  d'armement,  ils  sont  payés  à  la 
journée  pour  tout  le  temps  qu'ils  donnent  à  sauver  les  débris 


(1)  Circulairesde  la  marine  des  SI  sepleinbre  1818  el  31  aoùl  1848. 

(2)  Id.  rJe9Î9  janvier  18i9et8oclobrel839. 

(3)  Id.  duSluoûllStâ. 

(4)  OrdouDuice  du  2U  oclotire  1333,  arl.70. 
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on  la  cargaison  du  bâlimenl  sur  lequel  ils  serraienl  (t).  Le 
naufrage  ayant  en  effet  déiruil  l'engagement  qui  existait 
entre  eux  etlesarmaleursen  qualité  dg  matelots,  leurs  services 
doivent  être  placés  sur  la  môme  ligne  que  ceux  d'un  travailleur 
ordinaire  et  rétribués  au  même  titre. 

A  déiaut  d'accord  préalable,  et  en  cas  de  contestations  sur 
le  prix  du  travail  fourni  par  des  journaliers,  les  consuls  doi- 
vent ou  se  conformer  aux  tarifs  légaux  qui  existeraient  en 
semblable  matière  dans  le  paifs  de  leur  résidence,  ou  requérir 
de  l'autorité  territoriale  compétente  la  taxation  des  frais- 

s.  —  Be^morm  aax  A^Blyacea' 

On  a  vu  plus  haut  que  nos  agents  étaient  tenus  de  pour- 
voir à  rentrelien,  à  la  nourriture  et  au  rapatriement  des  équi- 
pages naufrages  (2),  ainsi  qu'au  traitement  des  hommes 
malades  ou  bkssés  (3).  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer 
ici  que  cette  obligation  de  nourrir  lesmatelolscesseraitd'exis- 
ter  si  ceux-ci  recevaient  un  salaire  régulier  à  titre  de  jouraa- 
iiers  employés  au  sauvetage. 

Quant  aux  fournitures  d'effets  d'habillement,  elles  doivent 
être  renfermées  dans  la  limite  des  besoins  indispensables  ;  car, 
s'il  y  a  pour  les  consuls  obligation  d'accorder  aux  gens  de 
mer  dénués  de  ressources  l'assistance  qu'exige  leur  position. 
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achetés  par  les  soins  directs  des  agents,  et  remis  par  eux  en 
nature  aux  hcmmes  ù  qui  ils  sont  destinés  (1). 

En  résumé,  les  consuls  doivent  comprendre  que  la  sévère 
économie  qui  leur  est  imposée  parles  règlements  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  frais  et  déboursés  à  Toccasion  des  sauve- 
tages, intéresse  tout  à  la  fois  les  équipages,  parce  que,  le  plus 
ordinairement  dénués  de  toutes  ressources  après  le  naufrage, 
ils  n'ont  d'autre  garantie  pour  le  payement  des  salaires  échus 
que  le  produit  net  des  débris  du  navire  et  le  fret  dû  par  les 
marchandises  sauvées;  les  armateurs ,  parce  que  toute  dé- 
pense inutile  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  pertes  que  le  si- 
nistre entraînera  pour  eux  ;  enfin  TEtat,  parce  que,  si  les  pro- 
duits sont  insuffisants  pour  solder  les  dépenses,  le  découvert 
et  les  frais  de  rapatriement  de  l'équipage  disgracié  resteront 
en  définitive  à  sa  charge  (2). 

•.  —  SeTeBdleatiOB  e(  remlae  partielle  dem  ofet|eu  «aaTés* 

Lorsque,  après  Fachèvement  d'un  sauvetage, les  propriétai- 
res, les  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  revendiquent  en 
due  forme  les  objets  qui  leur  appartiennent,  la  délivrance  e6 
nature,  moyennant  l-acquittement  proportionnel  des  frais,  ne 
peut  leur  êlre  refusée  (3). 

Cette  prescription  réglementaire  n'est  toutefois  absolue 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  du  navire  et  de  ses  débris  ;  car  pour  les 
marchandises  sauvées ,  il  peut  avant  d'effectuer  la  remise , 
outre  le  remboursement  des  dépenses  matérielles  de  sauvetage, 
y  avoir  lieu  de  faire  liquider  et  payer  le  montant  du  fret  (4). 
Cette  fixation  du  fret  par  espèces  de  marchandises  et  par  mar- 
ques ou  colis  devient  l'objet  d'un  état  spécial  dressé  et  signé 
par  le  consul,  et  dont  les  résultats  devront  plus  tard  se  trou- 
ver reproduits  sur  le  compte  ^général  de  la  liquidation  du 
sauvetage. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1819. 
(2) /(/.du  51  août  1848. 

(3)  Ordonnaaces  d'aoûl  1681,  livre  IV,  titre  9,  art.  2S,  et  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  71. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  305.  —  Circulaires  (de  la  marine  des 
8  octobre  1859  et  51  août  1848. 
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La  remise  en  nalure  des  objels  sauvés  ne  peut  être  reven- 
diquée que  par  les  propriétairee  seuls,  soit  directement ,  soit 
paruD  foodéde  pouvoirs  qui,  oulre  sa  procuration,  est  tenu  de 
produire  le  litre  juslidcatif  des  droits  de  son  mandant.  Pour 
des  marchandises,  ce  seraient,  par  exemple,  les  conoaisse- 
menls,  factures  ou  autres  pièces  semblables,  le  maniresie  ne 
pouvant  à  lui  seul  établir  la  propriété.  S'il  s'agissait  de  la 
caque  d'un  navire  ou  de  ses  débris,  il  ne  suffirait  pas  d'exhi- 
ber un  contrai  d'alTrétement  j  car  on  peut  aSréter  un  bAtimeot 
sans  en  être  propriétaire  unique  :  il  faudrait  encore ,  pour  en 
obtenir  la  délivrance,  produire  l'acte  de  propriété  ou  de  frao- 
cisalion  (t). 

Par  la  même  raison  ,  le  capitaine ,  démonté  de  droit  par  le 
fait  du  naufrage,  ne  devant  plus  êlre  considéré  depîano  comme 
le  délégué  des  propriétaires,  n'est  admis  à  réclamer  les  débris 
sauvés  qu'autant  qu'il  jnslifie  d'une  procuration  en  bonne  et 
due  forme  soit  de  cbaque  intéressé,  ou  tout  au  moins  de  la 
majorité  d'entre  eux,  soit  de  l'armaleur,  qui  en  droit  repré- 
sente tous  les  propriétaires  (2). 

Quant  aux  marcha ndisi-s  composant  la  cargaison  et  qu'il 
voudrait  transborder  sur  un  autre  navire  pour  achever  son 
voyage,  le  capilaine  conserve  le  droit  absolu  de  les  revendi- 
quer (3);  toutefois  la  remise  n'en  jieut  avoir  lieu  que  sur  inven- 
taire et  expertise,  après  raclii;vementdu  sauvetage  et  le  paye- 
ment  des  frais. 
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désireraient  en  celle  qualité  sans  (l'ailleurs  porter  commis- 
sion expresse  et  s[ii^cialti  pour  suivre  les  iulérëls  rebtirs  à  tel 
ou  tel  événement  déterminé  (t).  L'endos  du  connaissement 
par  le  chargeur  serait  aussi  un  titre  valable  pour  substituer 
le  réclamant  qui  le  prêsenle  au  chargeur  ou  à  l'assureur. 

Quand  la  délivrance  des  marcbanilises  sauvées  est  requise 
par  les  assureurs,  te  consul,  pour  être  en  règle  ù  l'égard  des 
pFOpriélaires  ou  chargeurs  indiqués  par  les  connaissements  ou 
autres  pièces  de  bord,  doit  exiger  de  l'assureur,  dans  les  tor- 
iiies  déterminées  par  li;  Code  de  commerce,  lajiislilicalion  de 
l'abandon  qui  hii  a  été  rail(2}. 

Les  agents  des  compagnies  d'assurance  régulièrement  insti- 
tués dans  les  ports  étrangers  et  munis  de  pouvoirs  généraux 
de  leurs  mandants,  n'ont  pas  besoin  d'un  mandat  spécial  pour 
chaque  nouveau  cas  de  sauvetage,  mais  ils  doivent  toujours, 
et  comme  tous  autres  mandataires,  justifier  des  droits  de 
propriété  de  leurs  mandants  sur  les  objets  revendiqués  par  eux. 

Pour  ce  qui  est  des  préteurs  à  lu  grosse,  leurs  droits  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  par  eux  fournies,  primant 
œux  des  propriétaires,  ils  ont  privilège  sur  ceux-ci  pour  se 
porter  réclamaleurs  des  objets  sauvés  ou  du  produit  de  leur 
venle.  Il  est  à  [«ine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  droit  de 
revendication  ne  peut  s'enercer,  dans  ce  cas,  que  sur  les  seuls 
objets  affectés  à  l'emprunt,  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tage (3).  Si  cependant  il  y  avait  en  simultanément  contrat  de 
grosse  pour  une  partie  de  la  valeur,  et  assurance  pour  le  sur- 
plus sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  pro- 
duit des  efl'els  sauvelés  serait  alors  partagé  entre  le  prêteur 
pour  son  capital  seulement  et  l'assureur  pour  les  risques  cou- 
verts, au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectir[4). 

Les  pièces  ii  produire  par  le  prêteur  à  la  grosse  pour  ob- 
tenir la  mainlevée  sont  naturellement,  pour  le  navire  le 
contrat  de  prêt,  et  pour  les  marchandises  le  même  contrat 


(1)  Code  civil,  art.  19SS.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  18-20. 

(2)  Code  de  commerce ,  art.  3SS.  —  Circulaire  de  la  marine  du 


i 


4âG  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS, 

et  de  plus  les  connaissements  ou  autres  pièces  propres  à  prou- 
Ter  que  les  marchandises  sauvées  sont  bien  celles  qui  ont  élâ 
spécifiées  dans  le  contrat  de  grosse. 

Pour  toute  espèce  de  reveudication  en  nature,  et  quels  qna 
soient  les  réclamateurs,  les  pièces  justificatives  ne  doivent  pas 
£tre  seulement  exhibées  el  rendues,  mais  elles  doivent,  sa 
coDiraire,  rester  déposées  en  chancellerie,  en  original,  oa 
tout  au  moins  sous  forme  de  copies  certiRées,  afin  de  servir 
au  besoin  de  décharge  au  consul  (1),  que  les  règlements  obli- 
gent à  faire  dresser  sans  frais  les  actes  destinés  à  constater  la 
remise  des  produits  de  sauvetage  [i). 

Lorsque  les  marchandises  de  divers  chargeurs  sont  con- 
fondues sans  pouvoir  être  distinguées,  elles  sont  partagée! 
proporlionndiement  et  d'après  les  actes  constatant  leur  char- 
gement. 


Après  avoir  sommairement  indiqué  les  fomialilés  à  l'accom- 
plissement desquelles  est  subordonné  l'exercice  du  droit  de 
revendication,  il  nous  reste  à  parler  du  mode  de  répartition 
des  Irais  généraux  et  communs  du  sauvetage. 

La  répartition  des  frais  entre  le  navire  et  la  cargaison  s'éta^- 
blit  en  raison  de  la  valeur  des  parties  sauvées,  tant  de  l'un  que 
de  Vautre,  h  moins  que  les  circonstances  du  sauvetage  n'aient 
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Mais  si,  en  principe,  c'est  la  valeur  des  marchandises  eau- 
vées  qui  est  prise  pour  base  de  réparlilion,  commeiiL  s'en  éU- 
blit  l'eslimalion?  Quand  il  y  a  vente,  c'est  évidemmenL  le  pro- 
duit net  réalisé  par  les  enchères;  dans  le  cas  coniraîre, 
l'évaluation  est  confiée  aux  experts  assermeutés  que  commet 
le  consul  par  une  ordonnance  ad  hoc  rendue  soit  d'office,  soit 
à  la  requête  des  intéressés.  Il  est  procédé  à  celte  expertise  lors 
du  ri'glemenl  des  frais  de  sauvetage,  et  en  ayant  égard  aux 
effets  de  la  bonïlication  dont  les  marchandises  auront  été  ju- 
gées susceptibles. 

Quoique  ce  no  soit  généralement  qu'en  France,  au  port 
d'armement  et  par  les  soins  de  l'administration  marilime,  que 
se  fasse  le  règlement  déGnitif  desopéralious  d'un  naufrage,  il 
y  a  néanmoins  lieu  pour  les  consuls  à  une  liquidation  provi- 
soire toutes  les  fois  qu'ils  sont  mis  en  demeure  de  remetlre  di- 
rectement aux  ayants  droit  tout  ou  partie  des  objets  sauvés. 
Pour  la  répartition  proportionnelle  des  frais,  il  faut  distin- 
guer si  le  règlement  fait  en  eliancellerie  est  accepté  par  les  in- 
téressées présents,  ou  s'il  soulève  contestation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  débat  qui  n'aurait  pu  être  réglé  à  l'amiable  serait 
abandonné  à  l'appri'ciation  du  tribunal  de  commerce  du  port 
d'armement  du  navire,  et  les  objets  réclamés  seraient  retenus 
jusqueaprcs  la  décision  judiciaire  à  intervenir,  à  moins  que  les 
parties  ne  préférassent  se  les  faire  livrer  en  payant  sous 
toutes  réserves  la  quote-part  des  frais  mis  à  leur  charge.  Si,  au 
contraire,  la  répartition  est  admise,  le  consul  doit  toujours 
faire  souscrire  aux  intéressés  présents  lors  de  la  remise  des 
objets  sauvés  l'obligation  cautionnée  de  verser  ultérieure- 
ment en  France,  entre  les  mains  du  trésorier  des  invalides  du 
port  d'armement  du  navire,  sans  frais  et  à  première  de- 
mande, toute  somme  excédant  la  quote-part  de  frais  déjà 
payée  par  eux,  et  que  la  liquidation  définitive  du  sauvetage 
viendrait  en  lîn  de  couipte  à  nieltre  à  leur  charge  (1), 
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s.  —  ncc«a*mn»t  de*  rRpU 

Lorsque  parmi  les  effets  sauvés  d'un  naufrage  il  se  trouve 

(1)  Cimilflire  tie  la  marine  du  50  juin  1820.  — Formulaire  à  Cu- 
sage  det  eonavlats,  n»  51. 
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des  cCTets  de  porlefeuille,  les  consuls  doivent  les  faire  présenter 
à  L'encaissement  sans  attendre  l'avis  des  intéressés,  parce  qbe 
tout  délai  pourrait  en  compromelire  le  recouvrement  ;  mais 
ils  De  sauraient  intervenir  dans  ce  qui  pu  rapporte  à  la  réalisa- 
tion de  ces  valeurs  que  pour  en  donner  quittance  et  en  verser 
la  montant  dans  la  caisiîe  des  gens  de  mer,  sauf,  en  cas  de  con- 
testation, à  conserver  le  titre  en  chancellerie  à  la  disposition 
des  ayants  droit(l]. 

•.  —  TeBt«  dea  «ébrlu  da  BaTira  et  de  la  aarcakMB> 

Pour  acquitter  les  frais  et  dépenses  des  sauvetages,  les  con- 
suls sont  autorisés,  selon  que  l'urgence  ou  les  circonstances 
peuvent  l'exiger,  à  faire  procéder  à  la  vente  publique  de  fout 
ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés.  Ils  peuvent 
également  faire  vendre  les  marchandises  avariés,  maïs  seule- 
ment après  avoir  fait  constater  par  experts  assermentés  l'é- 
tat d'avarie  dans  lequel  elles  se  trouvent  et  l 'impossibilité 
d'en  oi)érer  la  bonification  ou  de  les  conserver  en  magasin  sans 
que  leur  valeur  soit  à  peu  près  absorbée  par  une  délériora- 
tioD  reconnue  inévitable  ou  par  les  frais  de  loyer  (2). En  tout 
autre  cas.  les  marchandises  doivent  être  conservées  en  nature, 
et  les  consuls  ont  k  s' abstenir  de  les  aliéner  jusqu'à  ce  que  les 
parties  intéressées  aient  pu  faire  coiuiaître  leurs  intentions. 
Ce  principe,  destiné  à  sauvegarder  les  intérètsdu  commerce. 
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nous  n'Iiésilons  pas  à  punser  que  les  consuls,  comme  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime,  ont  le  droit  de  faire  ven- 
dre, après  le  délai  d'un  an  et  un  joitr,  tous  les  objels  prove- 
nant de  sauvetage  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  ce  délai  (I). 

La  vente  des  objels  provenant  de  naufrage  ou  échouement 
rentre  dans  les  attributions  personnelles  et  directes  des  con- 
suls assistés  de  leuris  chanceliurs.  toutes  les  fois  que  ïa  légis~ 
latîon  ou  les  usages  du  pays  n'y  mettent  pas  obstacle.  Ces 
agents  peuvent  aussi  prètijr  leur  minislcre,  ou  celui  des  chan- 
celiers qui  instrumentent  par  leurs  ordres,  aux  propriétaires 
ou  intéressés  qui,  après  avoir  revendiqué  soit  la  direction 
intégrale  du  sauvetage,  soit  la  remise  des  objets  qui  leur 
appartiennent,  solliciteraient  rintervenlion  du  consulat  pour 
éviter  les  frais  ordinaires  des  ventes  par  l'entremise  descom- 
missaires-priseurs,  courtiers  ou  autres  agents  territoriaui. 

Toute  vente  fuite  en  chancellerie  doit  avoir  lieu  avec  con- 
currence et  publicité,  et  être,  par  conséquent, annoncée  à  l'a- 
vance par  des  afûcbes  qui  en  spéciQent  les  conditions  (2).  Les 
règlements  défendent  d'ailleurs  de  procéder  ;\  aucune  vente 
en  bloc,  sauf  pour  le  bâtiment,  ses  agrès,  apparauTi  et  usten- 
siles. Les  lots  dojventèlre  établis  de  manière  à  faciliter  la  con- 
currence et  les  enchères.  Lorsque,  par  suite  de  collusion  entre 
les  acheteurs,  les  marchandises  n'atteignent  pas  leur  valeur 
d'estimation,  le  consul  peut,  dans  rinlérèl  des  ayants  droit, 
ajourner  l'adjudication. 

Il  est  interdit  ans  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  direc- 
tement ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soil  des  objets  provenant  de  sauvetage 
ou  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entre- 
mise (3). 

Avant  de  procéder  â  la  vente  d'un  navire  échoué  avec  bris, 
el  afin  de  faciliter  la  justification  ultérieure  du  délaissement 
\is-à-vis  des  assureurs,  le  consul  doit  toujours,  sur  la  requête 


(1)  Règlemenl  du  23  août  1739.  litre  tl,  nrl.  2.  —  DÉclaralion  itu  10 
janvier  1770,  nrl.  24.  — Circulaire  de  lu  marine  du  V  octobre  ISIi.— 
Règ1emeaiduI7juilleM8l6,  art.  34. 

[2)  l'ormulaire  à  tusaije  det  contulats,  n°  303. 
(5)  Ordonuancedu  39aciatire  1833,  url.'iï. 
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du  capilaine,  nommer  des  experts  pour  constaler  l'état  absolu 
d'in navigabilité  du  uavire,  et  l'impossibilité  de  le  relever  et 
de  le  réparer.  Il  devrait  eo  être  de  même  si  le  bâtiment  nau- 
fragé, après  avoir  été  abandonné  par  son  équipage,  venait  à 
la  côte  el  était  reconnu  comme  français. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  marchandises,  les  consuls 
sont  tenus  d'en  donner  avis  à  l'administration  des  douanes  du 
pays,  afin  qu'elle  puisse  se  faire  représenter  et  assister  à  la 
vente  pour  assurer  le  payement  des  droits  dont  les  objets 
sauvés  seraient  passibles.  Il  leur  est  également  prescrit  d'io- 
terposer  leurs  bons  offices  pour  que  dans  la  liquidation  de  ces 
droits  on  ail,  autant  que  possible,  égard  à  l'état  d'avarie  de  la 
marchandise  venrtue,  et  pour  que  cetle-ci  jouisse  du  bénéfice 
de  réfaction  qui,à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  France, 
serait  consacré  par  la  législation  lerriloriale. 

Toute  vente  en  cas  de  naufrage  doit  d'ailleurs  donner  lieu 
'  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  circonstancié  (I  ),  énonçant  le 
lien,  le  jour  et  l'heure  où  la  vente  est  faite;  la  date  de  TordoD- 
nance  consulaire  qui  l'a  autorisée  ;  celle  des  affiches  qui  l'ont 
précédée;  les  conditions  des  enchères;  entin  la  présence  du 
consul,  de  son  chancelier  et  d'un  agent  des  douanes,  qui  doi- 
vent tous  trois  y  apposer  leur  signature  après  la  cl6ture  de 
chaque  vacation,  dont  la  durée  réglementaire  est  de  trois 
beiiTL'^  (2). 

Lcf  oliji'ln  vi'inliis  sont  iiitcrils  u'i  prni-i'c-verliiil  à  la 
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par  les  conditions  de  U  venle,  la  marcbandise  est  vendue  sur 
folle  enchère  à  ses  risques  et  périls,  trois  jours  après  la  som- 
mation de  Tficevoir  qui  lui  est  faite  d'oflice  par  le  chancelier 
ou  l'agent  territorial  qui  a  fait  les  criées  (1).  Si  la  revente  dé- 
passe le  prix  de  l'adjudication  primitive,  le  premier  acqué- 
reur n'a  pas  le  dioil  de  réclamer  l'cicéJant  :  dans  le  cas 
contraire  il  doit  payer  la  diflérence. 

Le  produit  brut  de  la  vente  de  débris  de  navires  et  de  mar- 
chandises provenant  de  sauvel.iges  est  versé  de  suite  par  les 
consuls  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  au  chapitre  bris  et 
naufrage*,  sauf  à  imputer  ensuite  sur  ces  produits  les  dépen- 
ses  qui  s'y  rapportent  (2). 

■•■  —  IndemBlli^B  ■■■!  coomila  c(  chBiieeliera. 

Lorsque  les  consuls  ou  les  chanceliers  sont  obligés  de  se 
déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  il  leur 
est  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément 
aux  articles  68  et  69  du  tarif  des  chancelleries  (3).  Mais  poui 
que  ces  indemnités  leur  soient  acquises,  il  faut  que  la  dis- 
tance parcourue  de  la  ré!~idence  consulaire  à  l'endroit  du 
sinistre  ne  soit  pas  moindre  de  cinq  kilomètres  (4).  S'il  y  a 
plus  de  cinq  kilomèlres,  la  distance  est  intégralement  comptée 
à  partir  de  la  résidence  consulaire  pour  les  frais  de  roule,  et 
ceux  de  séjour  sont  alors  payés  en  sus,  d'après  le  tarif,  ii 
raison  d'une  vacation  par  jour  (5). 

Le  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  sommes  pro- 
venant de  vente  de  bris  et  naufrages  donne  ouverture  à  un 
droit  spécial  de  15  centimes  par  IIXI  francs  (6). 

Toute  autre  perception  de  chancellerie  pour  l'administra- 
tion des  sauvetages  et  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence  est 
inlerdile  :  ainsi,  la  rédaction  et  l'expédition  des  procès- verbaux 

(J)  Décretdul7aYriH8)2,  «rl.g. 

(2]  Circulaire  de  ta  marine  du  H  imtcmbre  1823. 
(3)  Ordonnance  du29  oclobre  l*(53,arl.  76. 
{*)  Décrel  du  iQ  normal  an  un,  arl.4. 
(S)  Circulaire  de  lu  marine  du  Soclobre  IS39. 
((Q  Règlemenl  du  17  juillet  1816,  art.  83.  —  Tarif  il  u  G  novembre 
1842, art.  44. 
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de  sauvetage  ou  de  veale  au  coosulat,  les  comptes  de  liqui- 
dation, la  taxe  el  la  répartilion  des  fraiE,  etc.,  doivent,  comme 
cela  a  lieu  en  France  dans  les  mêmes  circonstances,  s'opérer 
sans  frais  ni  lûtribulion  d'aucune  sorte  (1). 

§  3.   —  DE  LA  LIQUIDATION    DES    5ADTETAGES. 


Le  compte  de  liquidation  sur  lequel  repose  le  règlement  de 
tant  d'intérêts  riiaux  ne  saurait  être  dressé  avec  trop  de  soin 
dans  les  cliancelleries  consulaires.  Les  points  que  'les  agents 
doivent  Eurtout  s'attaclier  à  y  faire  ressortir  sont  :  1°  la  dis- 
tinction claireet  précise  entre  les  opérations  aOërenles  au  iia< 
vire  et  celIeH  qui  concernent  la  cargaison  ;  2°  la  classificalioD 
exacte  des  frais  généraux  et  particuliers,  et  leur  imputation 
proportionnelle,  partielle  ou  totale,  sur  le  produit  ou  la  valeur 
de  chaque  espèce  d'objets  sauvés.  Il  est  en  eftel  souvent  arrivé 
que,  faute  de  données  suffisamment  circonstanciées,  le  partage 
des  produits  envoyés  en  France  n'a  pu  se  faire  entre  les  ayanls 
droit  qu'après  de  longues  discussions  et  de  pénibles  transac- 
tions (2). 

La  liquidation  peut  faire  ressortir  soit  un  excédant  de  re- 
cettes, soit,  ail  contraire^  un  excédant  de  dépenses  à  lacharge 
du  département  de  la  marine.  Le  compte  qui  en  est  dressé 
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suivie  avaient  délermiué  l'ordre  à  suivre  pour  lo  payement  des 
dépenses  {irivilégiées,  el.siipptijanlau  silence  de  la  [di,  avaient 
donné  aux  ()épen^e«  d'enlrelieu  et  de  rapalriement  la  priorité 
sur  les  salaires  de  l'équipage  naufiii  pré.  Cette  jurisprudence,  qai 
découlait  de  l'esprit  des  articles  259  du  Code  de  commerce  et 
7  de  l'arrèlé  du  5  germinal  an  xu,  a  lourni  dans  ces  derniers 
temps  matière  à  de  sérieuses  objoclions.  Le  département  de 
la  marine,  après  les  avoir  soumises  à  un  examen  atlenlif,  a 
reconnu  qu'en  imputant  tout  d'abord  sur  le  double  produit  des 
débris  du  navire  et  du  fret  les  frais  de  rapatriement  par  pré- 
férence aux  salaires  des  marins  naufragés,  c^élail  condamner 
ceux-ci,  dans  la  plupart  deft  cas,  à  être  privés  du  prix  de  leurs 
travaux  pour  décharger  l'iïtal  d'une  dépense  qu'en  dernière 
analyse  il  est  toujours  tenu  de  supporter,  lia, en  conséquence, 
décidé,  au  mois  de  mai  1848  (I),  que  les  dispositions  de  la 
circulaire  du  23  octobre  1824  seraient  modifiées  en  ces 
termes  :  A  ravenir,  dans  les  liquidations  de  sauvetages,  l'im- 
putation des  dépenses  dont  est  passible  le  double  produit  des 
débris  du  navire  et  du  fret  s'cilectuera  ainsi  qu'il  suit  :  1°  Jour- 
nées employées  au  sauvetage,  quels  que  soient  ceux  qui  y  au- 
ront travaillé,  et  lous  les  frais  y  relatifs;  2"  loyers  des  équipages 
échus  au  jour  du  sinistre,  déduction  faite  des  avances  [layées; 
3'  tous  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  passage,  de  cod- 
duile  ou  autres,  occasionnés  par  les  marins  naufragés  et  classés 
sous  le  titre  général  de  frais  de  rapatriement. 

Les  dépenses  de  la  seconde  catégorie  ne  sont  que  fictives  ; 
il  ne  peut  en  eB'et  y  avoir  lieu  à  leur  acquittement  que  par- 
tiellement et  dans  le  seul  cas  où  une  partie  des  matelots 
seraient  étrangers,  parce  qu'alors,  au  lieu  d'èlre  renvoyés  en 
France,  ces  marins  sont  sim])lemeiit  adressés  au  consul  de 
leur  nation,  après  avoir  élé  payés  de  leurs  salaires  et  indem- 
nisés, s'il  y  a  lieu,  de  leurs  frais  de  retour  (2).  Quant  au 
payement  de  l'équipage  français,  il  n'a  Heu  qu'en  France 
dans  les  quartiers  d'inacriplion  (3),  le  montant  des  salaires 


H]  Circulaire  de  la  mnrine  du  19  mai  1)t48. 

(2)  Orilonnance  du  20  oclobrL-  i  -«SS,  arl.  34. 

(3)  Id.  d'aoùl  lUdl,  litre  III,  litre  *;  du  17  juillet  1742,  el  du 
i"  40âl  1743. 
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acquis  devant  alors  figurer  sur  le  compte  de  liquidatioD  à 
la  fois  en  recette  et  en  dépense.  Si  loulefoîs  il  arrivait  qu'a- 
près le  prélèvemcnl  des  dépenses  de  sauvetage  l'excédant  toi 
des  recettes  fùl  insuffisant  pour  payer  înlégralemeni  les  sa- 
laires de  l'équipage,  la  répartition  s'en  ferait  au  mare  le 
franc,  et  les  frais  de  rapatriemeol  seraient  seuls  mis  à  la 
charge  du  trésor. 

Celte  défense  de  payer  les  salaires  ailleurs  qu'au  port  d'ar- 
mement est  loule  dans  l'inlûrêt  des  marins,  comme  dans  ce- 
lui de  leurs  familles;  ils  n'ont  besoin  de  rien  à  l'étranger, 
puisqu'ils  sont  logés,  nourris,  habillés  même  à  titre  de  se- 
cours, et  l'iatégralilé  de  leurs  salaires  doit,  par  conséquent, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  être  remise  en  France  avec  les  autres  pro- 
duits du  sauvetage,  pour  que  la  distribution  en  soit  effectuée 
par  l'administration  de  la  marine  conformément  aux  règle? 
ments  (1).  Quant  aux  dé[^)cnses  matérielles  de  sauvetage  et 
aux  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages  nau- 
fragés, les  consuls  doivent  pourvoir  aux  premières  avec  les 
fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison,  et 
aux  secondes  avec  le  produit  des  débris  du  navire  et  do  fret 
acquis  sur  les  marchandises  sauvées. 


Toutes  les  dépenses  doivent  èlre  juslilit^s  par  des  pièces 


ïovis  lc9  C83  oii  les  parties  ne  savent  pas  signerTi 
d'ordre  csl  prescrite  par  les  règlemenls  sur  la  e 
publique,  et  son  application  est  aussi  nécessaire  dans  lè^ 
sulats  ([n'en  France  (1). 

Les  états  de  journées  et  cenx  de  frais  de  transporl,  loyers 
de  magasins,  etc.,  doivent,  autant  que  possible,  indiquer  sépa- 
rément ce  qui  est  applicable  an  navire  et  ce  qui  incombe  à  la 
cargaison;  lorsque  la  distinction  n'a  pas  été  faite,  c'est  au 
consul  à  l'établir  sur  la  somme  totale  d'après  les  travaux 
exécutés. 

Tous  les  calculs  doivent  Hre  faits  en  monnaie  de  France  ; 
les  re^'us  libellés  en  argent  du  pays  doivent  en  présenter  la 
conversion  en  francs.  Tous  les  documents ,  tels  que  rapports, 
procès-verbaux,  inventaires,  pièces  de  dépense,  etc.,  qui  se- 
raient rédigés  en  langue  étrangère  doivent  âtre  traduits  et 
dflment  légalisés. 

Les  comptes  de  sauvetage  doivent  être  accompagnés  d'une 
liste  des  marins  rapatriés  indiquant  la  provenance  de  chaque 
homme,  les  navires  chargés  de  les  ramener  en  France,  et  les 
ports  de  rjestiaation  dans  lesquels  les  frais  de  passage  devront 
être  soldés. 

Dans  certains  cas  de  sinistre,  ou  a  vu  des  capitaines,  après 
le  renvoi  en  France  des  équipages,  prolonger  leur  séjour  à 
l'étranger  pour  y  suivre  leurs  propres  aiïaires  ou  celles  des 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs.  11  est  évident  que  les  dé- 
penses d'entretien  et  de  logement  qui  peuvent  en  être  la  suite 
ne  sauraient  &lvc  légalement  portées  au  compte  du  départe- 
ment de  la  marine,  à  moins  que  la  présence  du  capitaine  ne 
e  justifie  par  l'utilité  des  services  qu'il  serait  appelé  à  rendre 
pour  racbèvement  du  sauvetage.  Saut  dans  ce  cas  exception- 
nel, laissé  à  l'appréciation  du  consul,  les  frais  de  rapatriement 
d'un  capitaine  doivent  se  liquider  dans  les  mêmes  conditions 
réglementaires  que  pour  l'équipage,  et  la  différence,  quand  il 
y  en  a,  est  mise  à  sa  charge  ^personnelle  ou  à  celle  de  l'ar- 
memenl  par  l'administration  de  la  niiirine  du  port  de  débar- 
quement sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné  par  le  consul  [2). 


I 


(1)  Circulaire  de  la  ri 

(2)  M. 


irine  «lu  51  roAi  i»\S. 
dii5t  mars  1849. 
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Les  frais  matériels  de  sauvetage  ne  sont  passibles  d'aucune 
releoue  au  profit  de  la  caisse  des  iavalides.  Quant  aux 
autres  dépenses  pour  salaires  de  l'équipage  et  frais  de  rapa- 
triement, la  retenue  des  invalides  n'étant  exercée  que  dans 
les  ports,  les  consuls  n*oat  pas  davantage  à  s'en  occuper.  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  la  section  précédente 
pour  les  cas  de  désarmement  à  l'étranger  est  d'ailleurs  de 
tous  points  applicable  aux  cas  de  naufrage. 

C'est  pareillement  en  France,  dans  le  port  d'armement, 
que  s'établit  le  règlement  général  et  définitif  des  opérations 
relatives  au  naufrage-,  il  a  pour  base  :  1°  les  résultats  consi- 
gnés dans  la  liquidation  provisoire  du  consulat;  f  les  dé- 
comptes des  payements  faits  dans  les  ports  pour  le  passage  et 
les  frab  de  conduite  des  marins  rapatriés  (1). 

«.  —  KmwaI  mm  Fraaae  4e>  aamf  Ma  4e  Tdag*- 

Lorsque  les  diverses  opérations  de  détail  que  nous  venons 
de  bire  connaître  sont  terminées,  il  ne  reste  plus  au  consul 
qu'à  transmettre  au  ministère  de  la  marine,  accompagné  de 
l'ensemble  des  pièces  destinées  à  le  justifier,  l'état  de  liqui- 
dation provisoire  dressé  en  cbancellerie. 

Cet  envoi  se  fait  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  comp- 
tabilité (bureau  des  dépenses  d'outre-mer)  toutes  tes  fois  que 
les  dépenses  n'ont  pas  été  couvertes  par  les  produits  du  sau- 
velage.  Nous  avous  tW-\h  dit  n»  cliaiiilre  deuxième  Oe  c 
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d'amietnenl  des  navires  naufrages  les  comptes  de  leurs  sau- 
vetages, en  y  Joignant  pour  remise  de  leurs  produits  des  trai- 
tes tirées  à  l'ordre  des  administrateurs  de  la  marine,  qui, 
n'ayant  point  le  caractère  de  comptable,  ne  sauraient  être 
chargés  d'aucun  maniement  de  fonds  [1). 

L'article  77  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  prescrivait 
aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  au  ministère  de  la  ma- 
rine un  compte  présentant  par  bâtiment  le  résultat  des  opéra- 
tions relatives  an  service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  de- 
vait être  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux  de  sauvetage  et  de 
vente,  de  toutes  les  pièces  jusliOcati vos  concernant  les  recettes 
et  tes  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment,  et  accompagné  en 
outre  de  l'envoi  du  solde  en  numéraire.  Pour  faire  cesser  les 
inconvénients  qui,  dans  la  pratique,  résultaient  souvent  an 
préjudice  des  ayants  droit  de  ce  mode  d'envoi  périodique,  le 
ministère  de  la  marine  a  décidé  (2)  qu'à  l'avenir  la  remise 
des  produits  de  sauvetage  aurait  lieu -immédiatement  après 
chaque  liquidation,  et  non  plus  à  l'expiration  du  trimestre. 

Cet  envoi  peut  s'opérer  de  diverses  manières  :  tantôt  en 
espèces  par  des  bâtiments  de  l'Etat  se  rendant  en  France, 
tantôt  en  traites  de  bord  pour  fournitures  à  la  marine  mi- 
litaire et  passées  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  inva- 
lides, tantôt  enfin  en  traites  de  commerce  passées  à  l'ordre 
du  même  comptable.  Toutefois,  avant  de  prendre  des 
effets  de  commerce,  les  consuls  doivent  s'enquérir  de  l'état 
de  la  place  et  n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes  de  solvabilité  en  cas  de 
non  payement  en  France;  autant  que  possible,  lesdits  effets 
doivent  être  tirés  à  de  courtes  échéances.  Dans  le  cas  où  il 
exisler-iit  des  doutes  sur  la  solvabilité  des  garanties,  les 
consuls  doivent  conserver  les  fonds  en  chancellerie,  et  en 
informer  de  suite  le  déparlement  de  la  marine,  qui  met- 
trait alors  les  ayants  droit  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  intentions  sur  le  mode   d'envoi   desdils   fonds  (3). 


{{]  Circulaire  de  la  marine  du  12  mars  1830. 
{i)  td.  de  la  marine  des  8  oclobie  t83e  el  51  juillel  1845,  el  des 
rtO'^tJri.'s  eireugËres  du  3S  mars  1850. 

(3)  Id.  delà  murino  du?It  oclobrcJ848. 
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SECTION  VIll. 

Du  rapatriement  du  mirlna. 


■  —  Bénira  <lei 


Comme  on  l'a  vu  dans  les  sections  précédentes,  tes  consuls 
ont  ordre  de  faire  rentrer  le  plus  promplement  possible  dans 
leurs  quartiers  d'inscription  les  gens  de  mer  qui,  pour  cause 
de  maladie,  de  désertion,  de  débarquement  volontaire  ou 
forcé,  de  désarmement  ou  de  naufrage,  peuvent  se  trouver 
délaissés  en  pays  étranger. 

L'assistance  que,  dans  ces  diverses  positions,  nos  règle- 
ments garantissent  aux  marins,  et  pour  laquelle  les  comman- 
dants des  navires  de  guerre  doivent  prêter  un  concours  em- 
presséaux  consuls  (I  ),  n'est  pas  seulement  un  acte  d'humanité, 
c'est  aussi  une  mesure  d'intérêt  public,  puisqu'elle  tend  à 
nous  conserver  de  précieux  éléments  pour  le  recrutement  de 
notre  personnel  naval. 

Toutefois,  les  consuls  n'ont  pas  a  cet  égard  de  pouvoir 
coercitif  direct  sur  les  capitaines  qui  refuseraient  péremptoi- 
rement de  recevoir  à  leur  bord  des  matelots  à  rapatrier;  dans 
le  cas  de  désiihélss;iiicc.  iTimiiic  ilnns  <:<']u\  iK'  ?iinj>iL'  R'pré- 


r 

■^      d'un  h 
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bùlimenl  vendu  comme  innavigable,  lesquels  en  prin- 
cipe doivent  loujours  être  rapatriés  à  la  charge  des  arma- 
teurs, des  capitaines  ont  plusieurs  fois  prétendu  que  le  retour 
en  France  de  ces  individus  ne  s'eflectuanl  pas  à  la  cliarge  de 
l'Etat,  devait  être  l'objet  d'uue  convention  particulière,  d'un 
marché  à  forfait.  C'est  là  une  erreur  qu'un  consul  ne  saurait 
en  aucun  cas  ratifier  par  son  aci]uiescement.  En  effet,  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833  n'a  fait  que  confirmer  le  prin- 
cipe établi  par  l'ancienne  législation  qui  impose  aux  capitaines 
des  navires  français  prêts  à  faire  voile  pour  un  de  nos  ports 
l'obligation  de  recevoir  des  consuls  les  marins  à  rapatrier, 
quelle  que  soit  leur  provenance;  et  celle  du  12  mai  1836, 
qui  a  réglé  les  frais  de  passage  à  payer  quand  l'embarquement 
des  marins  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  remplacement,  statue 
également  pour  tous  les  marins,  quel  que  soit  le  motif  qui 
donne  lieu  à  leur  rapatriement.  D'ailleurs,  il  ne  saurait  ap- 
partenir en  aucun  eus  à  un  capilaine,  dont  la  responsabilité, 
loin  d'être  engagée  est,  au  contraire,  couverte  par  la  réquisi- 
tion consulaire,  de  faire  une  réclamation  de  cette  nature,  ni 
de  vouloir  établir  une  distinction  sur  le  droit  au  rapatriement 
plus  ou  moins  réel  des  hommes  de  mer  embarqués  à  son 
bord{l). 

Quant  aux  déserteurs  qui  sont  aussi  fort  souvent  refusés 
par  les  capitaines,  et  aux  matelots  débarqués  à  l'étranger 
disciplinairement,  la  règle  à  suivre  ù  leur  égard  est  la  même; 
car  si  l'ordonnance  du  12  mai  1836  ne  les  mentionne  pas 
nommément,  les  anciens  règlements  qu'elle  vise  et  con- 
firme (2)  les  ont  formellement  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  le  rapatriement  sur  l'ordre  des  consuls  est  obligatoire 
pour  les  capitaines  :  c'est  là  d'ailleurs  l'interprétation  qui  3 
été  invariablement  sanctionnée  par  le  ministère  de  la  ma- 


S,   —    Secouru   orcorilt^a   ont    malelolv   A    rapatrier. 

Le  premier  devoir  des  consuls  est  de  pourvoir  aux  besoins 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1838. 
(S)  Ordonnaoce  du  3^  juillet  1710  et  du  3  mars  178t ,  litre  3,  art.  33. 
—  Circulaire  de  la  marine  du  i"  octobre  IttU. 
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urgents  des  marins  à  rapatrier ,  (ant  pour  leur  subsistance 
que  pour  leurs  vêtements,  chaussures  el  autres  objets  indis- 
peasables.Cesdépensee,  auxquelles  doit  présiderla  plus  sévère 
économie,  leur  sont  remboursées  sur  état  nominatif  par  le 
département  de  la  marine  (1). 


Autant  que  Taire  ^e  peut,  les  rapatriements  de  marins 
doivent  s'effectuer  par  voie  de  mer  et  par  navires  français;  à 
défaut  de  ceux-ci,  par  bâtiments  étrangers.  Lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'occasion  de  mer  assez  prochaine,  el  que  les  localités  le 
permettent,  les  marinssont  dirigés  sur  France  par  terre  et  par 
voie  d'étapes. 

Quand  le  rapatriement  a  lien  par  navires  rrançais,  les  ma- 
rins rapatriés  sont  embarqués  tantôt  comme  remplaçants, 
tantôt  comme  matelots  gagnant  leur  passage,  tantôt  enfin 
comme  passagers  (2). 

Le  nombre  des  matelots  embarqués  en  remplacement  que 
les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir  sur  la  réquisition  des 
consuls  ne  peut  naturellement  dépasser  celui  des  hommes 
dont  le  navire  a  réellement  besoin  ;  et,  dans  la  limite  du  cadre 
réglemealaire  de  l'équipage  arrêté  lors  de  l'armement,  nous 
pensons  qu'un  capitaine  ne  serait  pas  fonde  à  refuser  les  ma- 
telots que  l'autorité  consulaire  embarquerait  à  son  bord  à 
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h  une  convenlion  amiable  entre  le  marin  et  le  capilaiDe. 

Les  matelols  ainsi  embarqués  d'office  sonl  porlës  comme 
tels  au  rôle  d'équipage  par  une  apostille  menlionnani  le  nom 
el  le  porl  d'armemenl  du  dernier  navire  à  bord  duquel  ils 
servaient,  ainsi  que  le  taux  des  salaires  qu'ils  doivent  ga- 
gner (I). 

Un  ordre  d'embarquement  en  due  forme,  et  relatant  les 
mêmes  indication»,  est  en  outre  renii^  au  capitaine  pour  cou- 
vrir sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  armaleure. 

L'embarquement  à  litre  de  passager  d'un  marin  disgracié 
n'a  lieu  également  qu'en  vertu  d'une  réquisition  du  conMil  (2) 
qui  indique  la  provenance  du  passager,  les  motifs  pour  les- 
quels il  se  trouve  à  l'étranger,  et  enfm  l'indemnité  de  rapa- 
triement qui  sera  payée  au  capitaine  à  son  arrivée  dans  un 
porl  français.  Les  mêmes  indications  doivent  être  également 
reproduites  sur  le  rôle  d'équipage  (3). 

L'indemnité  pour  prix  de  passage  est  lîxée  par  homme  et 
par  jour  :  à  trois  francs  pour  tes  capitaines  commandant  au 
long  cours  lorsqu'ils  proviennent  d'un  navire  ayant  fait  soit 
la  pèche  de  la  baleine,  soit  la  grande  navigation  dans  les  mers 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  deux  francs 
cinquante  pour  les  mêmes  provenant  de  la  navigation  d'Eu- 
rope; deux  francs  pour  les  seconds  capitaines,  lieutenants  et 
chirurgiens,  provenant  soit  de  la  pêche  de  la  baleine,  soit 
de  la  grande  navigation  dans  les  mers  au  delà  des  caps  Horo 
et  de  Bonne 'Espérance  ;  un  franc  cinquante  pour  les  mêmes 
provenant  d'ailleurs,  et  pour  les  maîtres  au  petit  cabotage; 
un  franc  pour  tous  les  autres  marins  de  l'équipage  (4). 

Toutefois  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  légalement 
être  embarqués  à  ce  taux  réglementaire  sur  les  bâtiments  de 
commerce  revenant  en  France  ou  dans  une  colonie  française, 
est  limité  à  deux  hommes  par  cent  tonneaux  (5).  S'il  y  avait 

(1)  Ordonnance  du  31  oclnlre  1784,  Ulre  XIV,  arl.  16.—  Circulaire 
(le  la  marine  du  31  août  IS48. 
(S)  Formulaire  à  fiuage  des  coTuiulals,  ii«  276  et  277. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  2S  avril  18S0. 

(4)  Ordonnance  du  12  mai  1836,  arl.  5. 
(S}  Arri^lc  du  S7  prairial  an  i,  arl.  1".  —  Circulaire  de  la  marioe 

du  17  octobre  1857. 
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oécessilé  de  dépasser  pour  un  même  bâtiment  le  nombre  légal 
de  passagers  résultant  du  chiffre  de  son  tonnage,  la  règle 
veut  expressément  que,  dans  ce  cas,  le  prix  du  passage  soit 
préalablement  débattu  et  arrêté  avec  le  capitaine.  Ce  soin  ne 
doit  jamais  être  laissé  à  l'administration  du  port  de  destina- 
tion, qui  demeure  seulement  chargée  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  la  dépense ,  soit  sur  l'apostille  régulièrement  inscrite 
au  rôle,  soit  sur  la  production  de  la  convention  faite  eu 
chancellerie  (1). 

Du  reste,  pour  le  rapatriement  à  titre  de  passagers  r^le- 
mentaires  de  marins  disgraciés,  les  consuls  doivent  toujours 
se  guider  d'après  la  prudence  et  l'équité,  et  se  préoccuper  du 
soin  de  réduire  autant  que  possible  les  dépenses  qui  peuvent 
finalement  retomber  à  la  charge  de  l'Etat. 

Aucune  ordonnance  n'a  statué  sur  le  rapatrieoieot  par  voie 
de  mer  des  subrécargues,  sans  doute  parce  que  ordinaire- 
ment ils  n'appartiennent  pas  à  rioscriplion  maritime.  De  ce 
silence  de  la  lot  faut-il  induire  que  les  subrécargues  ne  doivent 
pas  être  rapatriés  ?  Nous  sommes  portés  à  résoudre  celte  ques- 
tion par  la  négative,  d'après  le  principe  d'assimilation  du 
subr^rgue  à  tout  autre  individu  non  marin  inscrit  comme 
lui  au  rôle  d'équipage,  et  dont  la  solde  subit  au  même  titre 
la  retenue  des  invalides.  11  ne  faudrait  cependant  pas  conclure 
de  là  qu'en  cas  de  débarquement  à  l'étranger  pour  aSaires 
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le  prix  du  passage;  il  est  alors  dreseé  en  chaucellerie  une 
coDvealioo  eo  due  forme,  dont  une  exifédiUou  reste  déposée 
dans  les  archives,  et  dont  une  autre  est  remise  au  capitaine, 
afia  qu'à  son  arrivée  à  destination  le  prix  stipulé  soit  acquitté 
pur  les  soins  de  l'administration  de  la  marine.  Lorsque  le  capi- 
taine l'exige,  le  prix  du  passage  peut  même  lui  être  pajé  d'a- 
vance, soit  par  à-compte,  soit  en  totalité,  et  le  consul  en  est 
alors  remboursé  directement  par  le  déparlement  de  la  ma- 
rine (1). 

••  —  BBpalrlenieii4a  par  vole  Indirecte- 

Un  dernier  mode  de  rapatriement  par  voie  de  mer  auquel 
on  peut  encore  recourir  quand  il  n'y  a  pas  possibilité  de  ren- 
voyer les  hommes  directement  en  France,  est  celui  de  l'em- 
barquement sur  un  navire  se  rendant  dans  un  autre  port 
étranger  à  proximité  de  la  frontière  française.  Le  passage  se 
règle  alors  de  gré  à  gré  ou  conformément  au  tarif  suivant  la 
nationalité  du  navire;  mais  les  gens  de  mer  ainsi  rapatriés 
par  voie  indirecte  doivent  toujours  âlre  adressés  et  consignés 
à  l'agent  consulaire  de  France  établi  sur  les  lieux,  avec  invita- 
tion écrite  d'assurer  leur  rapatriement  définitif. 

*.  —  B«p«(rleiuCD<B  par  tcrro. 

Enfin,  s'il  ne  devait  pas  se  présenter  d'occasion  de  mer 
assez  prochaine,  et  si  les  localités  le  permettaient,  les  consuls 
pourraient  rapatrier  les  marins  par  terre,  en  leur  délivrant 
une  feuille  de  roule  avec  allocation  de  rindemoîté  réglemen- 
taire pour  frais  de  conduite .  qui  est  fixée ,  par  myriamètre,  à 
3  francs  pour  les  capitaines  au  long  cours  el  au  grand  cabo- 
tage; 2  francs  pour  les  capitaines  en  second,  lieutenants, 
Isubrécargues,  chirurgiens  et  écrivains;  J  franc  50  centimes 
pour  les  mailres  de  navires  au  petit  cabotage,  et  les  premiers 
maîtres  dans  les  navires  au  long  cours;  80  centimes  pour  les 
officiers  mariniers,  pilotes  côtiers  el  maîtres  ouvriers;  60  cen- 
times pour  les  matelots  et  ouvriers  mariniers;  !}0  centimes 
1 


[t)  Circulaire  de  la  marine  du  13a?rit  1832.—  OrdonouDCC  du29 
:lobrel853,arl.57.— Qrcukire  de  la  marine; du  3i  août  1848. 
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pour  les  volontaires  >  novices ,  mousses ,  coqs  et  snrnamé- 

raires(l]. 

Celte  indemnité  se  subdivise  par  étapes,  et  D'est  avancée 
par  les  consuls  que  jusqu'à  la  résidence  de  Tageot  français  le 
plus  rapproché,  et  devant  lequel  les  gens  de  mer  rapatria  sont 
lenns  de  se  présenter  pour  obtenir  de  nouveaux  secours  de 
route  (2). 

On  s'est  parfois  demandé  à  l'étranger  si  ces  frais  de  conduite 
des  marins  voyageant  par  terre  devaient  être  payés  intégrale- 
ment ou  sous  déduction  de  la  retenue  des  invalides.  Le  mi- 
nistère de  la  marine,  qui  a  été  saisi  de  la  question,  ayant 
reconnu  qu'en  s'en  tenant  aux  anciens  principes,  ces  sortes  de 
dépenses,  supportées  tantôt  par  l'Etal,  tantAt  par  l'armement, 
entraînaient  des  modes  de  liquidation  différents  et  une  iné- 
galité souvent  blessante  pour  les  ayauts  droit,  dont  la  position 
reste  dans  tous  les  cas  la  même ,  a  décidé  que  les  frais  de 
conduite  seraient  payés  par  les  consuls  intégralement  et  sans 
retenue  (3). 

Ajoutons  encore,  pour  répondre  à  des  doutes  qui  se  sont 
produits  dans  certains  postes,  que  le  taux  des  frais  de  con- 
dnilese  calcule  d'après  la  qualité  ou  la  nature  de  l'emploi  des 
marins  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ont  appartenu,  et  non 
d'après  leur  grade  au  service  de  l'Etal.  Ce  principe  découle 
des  termes  précis  des  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  12 
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••—  MapairieMeate  par  les  bàClMente  de  véUkU 


Lorsque  le  rapatriement  des  gens  de  mer  disgraciés  s'ef- 
fectue par  la  voie  des  bâtiments  de  TEtat,  le  passage  est  ré* 
clamé  par  le  consul  dans  la  forme  ordinaire  des  réquisitions 
que  nous  avons  déjà  indiquée  au  chapitre  4  ;  il  ne  donne  lieu 
à  aucune  demande  de  remboursement. 

Les  capitaines  provenant  de  toute  navigation  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  de  Tétat-major,  et  les  seconds  capitaines, 
lieutenants ,  maîtres  au  petit  cabotage  et  chirurgiens,  à  celle 
des  élèves  ou  à  celle  des  premiers  maîtres  (1).  Les  consuls  ne 
sauraient  perdre  de  vue  ces  dispositions,  ni  par  conséquent 
négliger  d'indiquer  sur  leurs  réquisitions  de  passage,  ainsi  que 
cela  leur  est  prescrit,  la  table  à  laquelle  doivent  être  admis  les 
passagers  embarqués  sur  leur  demande,  c'est-à-dire  les  fonc- 
tions qu^ils  remplissaient  sur  les  bâtiments  à  bord  desquels  ils 
ont  servi  en  dernier  lieu. 


CHAPITRE  VL 


DES   PÊCHES    LOINTAntRS. 


Les  consuls  concourent  en  ce  qui  les  concerne  à  Texécution 
des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  pèches  lointaines ,  et 
doivent  se  conformer  à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  sont  adressées  par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine  (2). 

Les  grandes  pèches  auxquelles  notre  législation  actuelle 
accorde  des  encouragements,  et  qui  sont  soumises  à  une  po- 
lice spéciale,  sont  au  nombre  de  deux,  celle  de  la  morue  et 
celle  de  la  baleine  et  du  cachalot  (3).  Nous  allons  indiquer, 
dans  les  deux  sections  de  ce  chapitre,  les  obligations  particu* 
Hères  qui  sont  imposées  aux  consuls  à  leur  égard.  Disons  au*- 

(1)  Ordoonance  du  12  mai  i83G,  art.  4. 
(^  Id.  du  29  octobre  1833,  art.  5. 
(3)  Loi  du  22  juillet  1851. 
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parafant  que  toutes  les  conditions  générales  du  mouvement 

des  navires  de  commerce  français  que  nous  avons  énumérées 

dans  le  cbapilre  précédent  sont  également  applicables  aux 

navires  employés  à  la  grande  pèche  et  à  l'exportatioD  de  ses 

produite. 


SECTION  I. 

De  la  p£che  de  li  morue. 

1é  -~  PriwM  «■  taTenr  de  la  pèche  da  la  H«i«e. 

Les  encouragements  réservés  à  la  pèche  de  la  morue  sont 
de  plusieurs  sortes;  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  importants, 
consistent  dans  le  payement  par  l'Etat  de  prîmes ,  soit  pour 
l'armement,  soit  pour  la  mise  en  consommation  des  produits 
de  pèche  ;  les  autres  soûl  relatifs  à  l'emploi  des  sels  étrangers, 
au  grade  des  capitaines  et  à  la  composition  réglementaire  des 
équipages. 

Les  primes  n'étant  en  aucun  cas  liquidées  à  l'étranger,  nous 
n'avons  pas  plus  ici  a  en  faire  connaître  le  taux  qu'à  préciser 
les  obligatioos  particulières  imposées  aux  armateurs  pour  leur 
obtention. 
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délivré,  soit  par  le  commandant  de  l'un  des  Mtimcnls  de 
guerre  en  station  dans  ces  parages,  soit  par  le  capitaine 
prud'homme  du  havre  où  a  lieu  l'embarquement,  ou,  à  son 
déTaut.  par  trois  capitaines  pécheurs  n'appartenant  pas  au 
même  armateur  que  le  navire  chargeur  ;  il  doit,  pour  fitre 
valable,  indiquer  :  1°  les  nom  et  destination  du  navire;  2°  les 
noms  de  ses  armateurs  et  capitaine  ;  3"  le  poids  net  de  la  mo- 
rue ;  4"  les  noms  des  navires  pêcheurs  qui  oui  fourni  la  car- 
gaison; et  5°  enfin,  attester  la  bonne  qualité  du  poisson  au 
moment  de  son  embarquement  (1).  Lorsque,  au  contraire,  ta 
morue  est  tirée  des  entrepôts  met ropoli tains,  le  capitaine  n'a 
d'autre  justification  à  produire  qu'un  certificat  émanant  de  la 
douane  du  port  de  départ,  lequel  fait  connaître  :  l'Ies  noms 
du  navire,  du  capitaine  et  de  l'expédition  j  2°  la  destination 
et  le  poids,  tant  brut  que  net,  de  la  morue  embarquée;  3"  la 
saison  de  pêche  dont  celle-ci  provient,  et  le  lieu  où  elle  a  été 
pêchée  ;  4»  enfin,  la  bonne  qualité  du  poisson  constatée  à  dire 
d'expert  (2). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  du  chargement, 
la  morue  qni  le  compose  doit  toujours,  à  l'arrivée,  être  re- 
connue et  pesée  en  totalité  par  les  soins  du  consul,  c'esl-à- 
dire  en  présence  de  son  chancelier  assisté  de  deux  négociants 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français 
établis  dans  le  lieu  où  l'opération  s'effectue.  Celte  vérification 
est  constatée  par  la  rédaction  en  chancellerie  d'un  certifi- 
cat (3)  qui  indique  les  poids  bruts  et  nets  en  kilogrammes 
du  poisson  débarqué  el  atteste  en  même  temps  sa  bonne  qua- 
lité alimentaire.  La  délivrance  de  celle  pièce  aux  ayants  droit 
a  lieu  en  même  temps  que  la  restitution,  après  visa  par  le 
consul,  du  certificat  de  char^'ement  (4). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  4  du  livre  précédent  que 
les  consuls  devaient,  pour  les  chargements  de  morues  recon- 
nus par  leurs  soins,  tenir  un  registre  énonçant  loua  les  détails 


(1)  UnloDDance  <lu  âG  avril  1833,  arl.  6. 

(2)  Id.  hl.,  arl.  7. 

Ç>\  Formulaire  à  Cusage  des  consulats,  H"3t3  et  5H 
[*)  OrUonnance  du  26  avril  1833,  arl.  a,  9  el  10.  —  Circninire  desaf 
faires  él^a□g^^cs  du  IS  novembre  IH43. 
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nécessaires  pour  pouvoir  délivrer,  au  besoin,  des  daplicala 
des  certificats  qui  viendraieDl  a  se  perdre  daos  la  traversée, 
et  en  adresser  tous  les  trois  mois  le  relevé  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Toutes  ces  dispositions  réglemeutaires  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  consuls,  mais  encore  aux  agents  placés  sons 
leurs  ordres  dans  la  résidence  desquels  viendraient  à  s'ef- 
fectuer des  importations  de  morues.  Les  chefs  d'arrondisse- 
ment doivent  donc  veiller  à  ce  qu'elles  soient  scmpuleusemeot 
observées  par  leurs  subordonnés  (t). 

s.  —  HcB-déhar^puiBieBt  et  réexpartatlaai 

Nos  armateurs  peuvent  encore  expédier  par  mer  et  en  vrac 
des  mornes  à  destination  de  l'Espagne  et  du  Portugal ,  avec 
jouissance  de  la  prime  pour  les  quantités  consommées  au 
dehors,  et  faculté  de  retour  pour  ce  qui  n'a  pu  être  vradu. 

Les  obligations  à  remplir  dans  ce  cas  sont  les  suivantes, 
savoir  : 

Au  port  de  départ,  la  douane  ajoute  au  certificat  ordinaire 
de  bonne  qualité  et  de  chargement  la  mention  que  les  morues 
ont  été  embarquées  en  vrac,  et  sous  réserve  de  réimportation, 
pour  la  partie  de  la  cargaison  qui  resterait  invendue.  L'expé- 
dition est  complétée  par  un  passavant  qui  doit  être  présenté 
en  chancellerie  en  même  temps  que  le  certificat  de  nationa- 
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4>  —  VcDl«  en  cas  de  relAcke  forcée* 

Les  bâtimenls  expédiés  des  lieux  de  pfche  avec  un  charge- 
menl  de  morues  à  deslinalion  de  France  peuvent  être  con- 
traints, [lar  fortune  de  mer.  à  relâcher  dans  un  pays  où  il  y 
aurait  pour  eux  possibilité  de  vendre  leur  car^iaon.  Les  ex- 
pédilionsqui  se  trouveraient  dans  ce  cas  ont  été  dispensées  de 
l'obligation  à  laquelle,  par  te  fait  de  leur  déchargement  en 
pays  étranger,  elles  devraient  être  soumises  pour  l'obtention 
des  primes  en  France,  c'est-à-dire  celle  de  représenter  aux 
consuls  un  certiTical  de  nationalité  délivré  sur  les  lieux  même- 
dépêche  (1). 

Les  consuls  n'ont,  dans  ce  cas  spécial,  qu'un  moyen  de 
s'assurer  de  la  nationalité  des  morues  importées  dans  leur 
résidence,  celui  de  la  vérification  du  livre  de  bord,  et  de  la 
déclaration  faite  devant  eux  par  le  capitaine  et  les  trots  prin- 
cipaux de  son  équipage,  que  lesdiles  morues  sont  bien  réelle- 
ment de  pèche  française,  soit  de  la  leur,  soit  de  celle  d'autres 
navires  pêcheurs  dont  ils  ont  alors  à  faire  conoailre  les  noms. 

Celte  formalité,  qui  est  invariablement  présente,  mais  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  n'est  qu'une  preuve  accessoire  de  la 
nationalité  des  expéditions,  devient  par  le  fait  l'unique  garantie 
contre  la  fraude  dans  les  cas  exceptionnels  de  relâche  forcée, 
et  son  accomplissement  doit  dès  lors  ôtre  expressément  rap- 
pelé dans  le  certificat  de  débarqucmeutdélivré  en  chancellerie 
pour  la  liquidation  ultérieure  de  la  prime. 

B.  —  emplal  des  aela  étranfers. 

Les  armateurs  des  navires  destinés  pour  la  pèche  de  la 
morue  ne  sont  pas  tenus  de  faire  leurs  approvisionnements  en 
sel  français;  ils  peuvent  employer  du  sel  étranger  pris  dans 
nos  entrepôts,  on  transporté  directement  des  pays  de  produc- 
tion aux  lieux  de  (léche,  le  droit  de  douane  étant  alors  iwrv" 
au  retour  du  navire  sur  le  vu  du  certilîcat  délivré  par  leconsut 
ou  agent  consulaireen  résidence  dansie  port  d'embarquement. 

Li  morue  transportée  directement  des  lieux  de  pêche  à 


{I)  Circulaire  des  affaires  élrangÈres  du  29  novembre  I 
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l'élranger  n'a  droit  à  la  prime  d'exportation  qu'autant  qu'il 
est  justifié  ^e  l'origine  française  du  sel  ou  de  l'obligation 
dûment  soumissionnée  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire 
de  payer  le  droit  s'il  s'agit  de  sel  étranger  (1). 

Les  consuls  établis  sur  les  points  où  nos  navires  terreneu- 
TÏers  peuvent  aller  s'approvisionner  de  sel  pour  la  pêche, 
doivent  donc  veiller  exactement  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué 
d'autres  ni  de  plus  fortes  quantités  de  sel  que  celles  qui  sont 
relatées  au  permis  d'embarquement ,  et  pour  lesquelles  ren- 
gagement d'acquitter  ultérieurement  le  droit  de  douane  aura 
été  pris  conformément  à  la  loi  (2). 


■  ■péelalea  dea  •»««■ 


>Bto  pwBT   la  pe«h«  de 


Nous  croirions  superflu  d'indiquer  les  conditions  spéciales 
imposées  par  les  règlements  aux  armements  pour  la  pécbe  de 
la  morue  quant  au  nombre  des  équipages  et  à  l'embarque- 
ment des  cbirurgiens  ,  car  ces  conditions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  bâtiments  non  pécheurs  uniquement  aOectâ  au 
transport  des  morues.  Nous  consignerons  seulement  ici  une 
observation  sur  un  encouragement  particulier  donné  à  la 
pêche  de  la  morue  par  les  lois  des  2i  juin  1836  et  22  juil- 
let 1851. 

Les  capitaines  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue 
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meols  de  pèche  pour  les  côtes  d'Islande,  et  non  les  transports 
de  ses  produits  dans  les  lieux  où  ils  sont  primés,  il  est  prescrit 
aux  consuls  de  signaler  au  ministre  de  la  marine  toute  in- 
fraction aux  règlements  maritimes  commise  dans  le  port  de 
leur  résidence  par  des  navigateurs  qui  n'auraient  pas  qualité 
pour  commander  un  navire  non  pèclieur  (1). 


SECTION   11. 
De  11  pfche  de  ta  baleine  et  du  cachalol. 


Les  prescriptions  réglementaires  concernant  ces  deux 
pêches  à  l'eiécutiou  desquelles  les  consuls  sont  appelés  à 
concourir,  sont  bien  moins  nombreuses  que  celles  qui  con- 
cernent la  pêche  de  la  morue  :  nous  pourrions  même  dire 
qu'elles  sont  à  peu  près  nulles.  Nous  croyons  cependant 
devoir  consigner  ici  quelques  dispositions  que  les  agents  en 
résidence  dans  les  pays  baignés  par  les  mers  où  se  pratiquent 
ces  pèches  spéciales  doivent  connaître  et  dont  ils  ont  à  sur- 
veiller l'accomplissement. 

1.  —  iBierdlellan   4e  tonle  opérstloB  e«Miiiierel*l(-, 

Aucun  navire,  soit  baleinier,  soit  cachaJolier,  expédié  pour 
se  livrer  à  une  des  pèches  encouragées  par  des  primes,  ne 
(«ut,  à  son  départ  de  France,  charger  des  marchandises  pour 
l'étranger.  C'est  a  condition  qu'ils  se  rendront  directement  à 
leur  destination  et  qu'ils  s'occuperont  exclusivement  de  la 
pèche,  que  des  primes  sont  accordées  aux  armateurs;  et  ceux- 
ci  perdraient  leurs  droits  à  cet  encouragement  si ,  en  allant  à 
la  pêche  ou  en  en  revenant,  ils  se  livraient  à  des  opérations 
commerciales  quelconques  (2).  Il  est  du  devoir  des  consuls  de 
tenir  la  main  à  ce  que  celte  prescription  ne  soit  pas  éludée  à 
l'étranger. 

(!)  Circulaire  de  la  marine  du  15  février  t84S. 
(3)  Id.  des  douanes  du  29  septembre  1857. 
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NéanmoiDs,  les  navires  baleiniers  et  cachalolîere  peuvent 
prendre  des  passagers  à  leur  bord  (1)  ;  mais  ces  passagers  ne 
sauraient  embarquer  autre  chose  que  les  effets  destinés  à  leur 
usage  personnel.  Cette  restriction  est  indispensable,  autrement 
les  dispositions  de  la  loi  qui  défendent  l'embarquement  des 
marchandises  à  bord  des  navires  pêcheurs  pourraient  être 
trop  Eacilement  éludées,  puisqu'il  suffirait  d'attribuer  à  chaque 
passager  une  partie  des  marchandises  mises  à  bord  ,  alors 
même  qu'elles  auraient  été  chargées  pour  le  compte  de  l'ar- 
mement. 

•.  —  Cab^mIIIcb  «m  A^Blpases. 

L'équipage  des  navires  baleiniers  et  cachalotÏMV  est  ou 
exclusivement  français  ou  mixte  ;  dans  ce  dernier  cas ,  la 
proportion  des  étrangers  est  au  plus  du  tiers  des  ofGciers. 
harponneurs  et  patrons ,  sans  que  toutefois  le  nombre  total 
puisse  excéder  deux  pour  la  pèche  du  sad  et  cinq  pour  celle 
du  nord  (2). 

Cette  disposition  est  absolue,  et  ne  saurait  être  éludée  à 
l'étranger  par  la  condescendance  des  consuls  à  débarquer 
des  ofticiers  français  et  à  permellre  aux  capitaines,  à  moins 
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baleinier  s'il  justifie  de  connaissances   sulïîsaQtes  pour  la 
sécurité  de  la  navigation  (1). 


s.  —  oblIgAlIva»  aoo  armalenra. 

L'armateur  d'un  navire  baleinier  ou  cachalotier  est  tenu  de 
s'engager  à  faire  suivre  à  son  navire  la  destination  portée 
en  sa  soumission,  sous  peine,  en  cas  de  contravention,  de]>ayer 
le  double  de  la  prime  reçue  ou  demandée  (2).  Les  consuls 
doivent  veiller,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  à  ce  que 
celle  prescription  de  la  lot  ne  soit  pas  éludée. 

•.  —  TrABabordemeiit  étm  prttdailB  de  Réelle. 

Les  navires  baleiniers  et  cachaloliere  sont  autorisés  au- 
jourd'hui, sous  les  conditions  et  dans  les  lieux  délerniinés 
par  le  gouvernement,  à  opérer  le  transbordement  de  tout  ou 
partie  du  produit  de  leur  pèche  sur  des  navires  français 
eRectuant  directement  leur  retour  en  France. 

Les  navires  non  pêcheurs  qui  ont  reçu  par  transborde- 
ment une  partie  d'huile  peuvent  toujours  compléter  leur 
chargement  en  embarquant  dans  un  port  <]aelconque  des 
marchandises  autres  que  des  produits  de  pèche  (3). 

Ces  deux  opérations,  soit  de  transbordement  de  produits 
de  pêche,  soit  d'embarquement  de  marchandises  sur  des 
navires  non  pêcheurs  chargés  d'huile,  ne  sauraient  avoir  lieu 
qu'avec  l'assistance  de  l'aulorilé  consulaire,  auprès  de  la- 
quelle les  capitaines  doivent  toujours  se  munir  de  certificats 
constatant  la  nature  des  opérations  auxquelles  ils  se  sont 
livrés  (4). 

V.  —  Rapport  Hpi^rUI  h  taire  «ui  Fananla, 

En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  consul 


(11  LniduI»iuillcH85î,  arl.  15. 
[«)  !d.  Jd. 

(3)  td.  M.  — DëcrelduiOaoâtlSSI.art.  3. 

(4)  Circulaire  <les  alTarres  ËtraD^&res  de  septembre  1BS1 . 
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français,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  ou  cachalotier  est 
tenu  de  lui  déclarer  les  principaux  faits  de  sa  navigation  et  de 
la  pécbe,  et  d'en  prendre  acte  sur  son  journal  de  bord  (1).  Il 
□*eBt  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  laile  en  dehors 
du  rapport  de  mer  du  capitaine,  el  il  suf&t  que  toutes  les 
indicatioDS  soient  consignées  dans  ce  rapport,  dont  il  est 
donné  acte  au  capitaine  par  le  visa  apposé  sur  son  journal. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  de  force  majeure  aurait 
empêché  le  navire  de  suivre  sa  destination  ou  d'effectuer  son 
retour  en  France,  la  loi  oblige  l'armateur  à  en  justifier  dans 
un  délai  déterminé  (2).  Les  consuls  peuvent  être  appelés,  dans 
les  limites  de  leurs  attributions,  à  fournir  aux  armateurs  ou 
anx  capitaines  des  navires  empêchés  par  un  événement  de 
mer  de  continuer  leur  voyage  les  justifications  qui  doivent 
être  produites  en  France  pour  la  décharge  des  premiers. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  ces  agents  doi- 
vent,  dans  celte  circonstance,  savoir  concilier  ce  qui  est  dû 
au  respect  de  la  loi  et  aux  intérêts  du  trésor  avec  ce  qui 
l'est  également  à  ceux  de  nos  navigateurs  et  du  commerce 
national. 


CHAPITRE  Vn. 
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el  édicté  les  peines  qui  doivcnl  atteindre  ce  crime  (I  ),  En  pre- 
nant cette  loi  pour  base  de  leur  action,  les  consuls  ne  doivent 
cependant  pas  perdre  de  vue,  dans  leurs  rapports  avec  des 
autorités  étrangères,  que  le  crime  de  piraterie  est  avant  tout 
un  crime  du  droit  des  gens  (2). 


1.  —  CoDipctrnrc  dca  eoMunla. 

Nous  avons  déjà  indiqué  quels  étaient  les  devoirs  d'un 
consul  lorsque,  à  l'arrivée  dans  le  port  de  sa  résidence,  le 
capitaine  d'un  navire  français  déclarerait  dans  son  rapport 
de  mer  avoir  été  attaqué,  pris  ou  poursuivi  par  un  pirate, 
et  les  indications  qu'il  devait  dans  ce  cas  transmettre  tant 
au  gouvernement  qu'aux  commandants  des  forces  françaises 
qui  pourraient  se  trouver  dans  son  voisinage.  Si  un  consul 
recueillait  par  toute  autre  voie  des  renseignements  analogues, 
son  devoir  serait  également  de  chercber  à  contribuer  à  la 
capture  du  pirate,  en  le  signalant  de  la  même  manière  et  en 
faisant  connaître  les  parages  dans  lesquels  il  a  été  rencontré, 
ainsi  que  son  origine  et  sa  nalioualilc,  Un  avis  analogue  de- 
vrait être  donné  à  l' autorité  territoriale,  car  la  répression 
du  crime  de  piraterie  intéresse  toutes  les  nations. 

Si  un  bâtiment  portant  pavillon  français  soulevait  contre 
lui,  dans  le  port  étranger  oij  it  se  trouve  en  retâche,  des  soup- 
çons de  piraterie,  le  consul  n'aurait  qu'à  se  conformer  aux 
prescriptions  des  règlements  sur  la  poursuite  et  la  répression 
des  crimes  commis  en  mer.  Il  convient  seulement  de  rappeler 
ici  que  la  piraterie  étant  un  crime  exceptionnel  puni  par  une 
loi  particulière  qui  a  posé,  quant  à  la  compétence,  des  règles 
précises,  les  consuls  n'auraient  pas  plus  qualité  en  Levant 
qu'en  pays  de  chrétienté  i>our  procéder  à  l'inslruction  judi- 
ciaire (l'un  crime  de  cette  nature  (3).  Ainsi,  en  tout  pays,  un 
consul  devrait  tout  d'abord  recueillir  les  preuves  qui  établi- 
raient le  fondementde  ses  soupçons,  et  procéder  ensuite  à  une 
enquête  minutieuse  dans  le  but  de  constater  les  faits  par  tous 
procès-verbaux  ou  interrogatoires  nécessaires.   Dans  le  cas 

(1)  Loi  du  10  avril  182S,  an.  1.2,  3  el  4. 

(2)  Voir  \&  Ditserlation  sur  ta-p!ralerte,^T  M.  le  ilucUt  Broglie. 

(3)  l.oi  du  28  mai  1850.  art.  82. 
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OÙ  sa  conviclioD  arriverait  à  être  formée,  usant  alors  des 
pouvoirs  disciplinaires  et  de  police  que  la  loi  de  1825 
a  expressément  maintenus  (1],  il  arrêterait,  s'il  y  avait  lieu, 
le  capitaine  et  l'éiiuipage,  et,  sous  la  conduite  d'un  nouveau 
capitaine  choisi  par  lui,  renverrait  le  bâtiment,  avec  les  pré- 
venus arrêtés,  à  Toulon  ou  à  Brest,  selon  que  le  fait  incri- 
miné aurait  eu  lieu  dans  la  Méditerranoée  ou  dans  l'Océan. 
Il  va  sans  dire  que  s'il  se  trouvait  sur  rade  ou  dans  le  voisi- 
nage un  bâtiment  de  l'Etal,  le  consul  devrait  laisser  au  com- 
mandant le  soin  de  procéder  à  l'arrestation  des  coupables  et 
au  renvoi  en  France  du  bâtiment  saisi. 

Quant  à  la  piraterie  exercée  par  des  Français  sous  pavillon 
étranger,  à  l'égard  d'un  autre  bâtiment  étranger,  il  nous  paraît 
superflu  d'insister  ici  sur  l'incompétence  absolue  des  consuls 
pour  en  connaître;  leur  rôle  se  borne  dans  ce  cas  à  prêter 
leur  concours  pour  en  faciliter  l'arrestation,  et  à  veiller  en- 
suite à  leur  égard  à  l'administration  d'une  justice  Impartiale. 

••  —  natlres  plratca  amenéa  tfana  lea  rortm  cOBavbdrca* 

Lorsque  des  navires  arrêtés  par  des  bâtiments  de  l'Etat 
relâchent  dans  un  port  étranger  où  réside  un  consul,  celui-ci 
doit,  dans  les  formes  indiquées  par  nous  au  chapitre 
deuxième  de  ce  livre,  pourvoir  à  leurs  besoins,  conjointement 
avec  l'officier  conducteur. 
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Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  compétent 
sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant  de  la  vente  du 
navire  doivent  être  conservés  à  titre  de  dépôt  dans  la  caisse 
des  prises  du  consulat  ;  il  devrait  en  être  de  même  du  produit 
de  la  cargaison  dans  le  cas  où  Tétat  de  détérioration  des 
marchandises  qui  la  composent  obligeraient  à  en  faire  la 
vente  (l). 

Si  une  prise  faite  sous  prévention  de  piraterie  par  un  bâ- 
timent de  commerce,  était  également  conduite  dans  un  port 
où  réside  un  consul,  et  que  son  état  d*innavigabilité  constatée 
exigeât  qu'elle  fût  vendue  et  démolie,  il  devrait,  comme  dans 
tous  les  autres  cas  de  capture  de  pirate,  être  procédé  confor- 
mément aux  prescriptions  réglementaires  sur  Tadministra- 
tion  des  prises,  les  navires  de  commerce  et  leurb  équipages 
étant,  dans  ce  cas  spécial,  assimilés  par  la  loi  à  des  bâtiments 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages  (2). 


SECTION  IL 

De  la  baraterie. 

Nos  lois  distinguent  deux  sortes  de  baraterie,  Tune  crimi- 
nelle, et  entraînant  pénalité  (3),  Tautre,  que  Ton  appelle  ci- 
vile ou  baraterie  de  patron,  et  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine. 

t.  —  Poumnlte  et  répreMiloii  en  Ijewmni  ei  en  Barkarie. 

Dans  les  deux  cas,  la  baraterie  étant  un  fait  coupable  di- 
rigé exclusivement  contre  les  intérêts  privés  des  propriétaires, 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  d*un  navire,  elle  est  tou- 
jours poursuivie  et  jugée  en  France  dans  les  formes  et  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (4)  ;  à  l'étranger  il  faut  dis* 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  30. 

(2)  Loi  du  10  avril  4825,  art.  10. 

(5)  /rf. /rf.,art.  11,12,13,14  et  16. 
(4)  Jrf. /d.,art.  20. 
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tinguer  si  le  fait  punissable  a  eu  lieu  dans  lea  contrées 
musulmaDes  ou  eu  pays  de  chrétienté. 

La  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  le  jugemoit 
des  crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  échdles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  et  que  nous  avons  vue  ne  pas  régir 
la  piraterie,  est,  au  contraire,  expressément  applicable  à  la 
baraterie.  L'instruction  s'il  y  a  crime,  le  jugement  s'il  n'y  a 
qne  délit,  sont  donc,  dans  ces  pays,  de  la  compétence  des  coq- 
suis,  dont  nous  Terons  connaître  en  détail  les  fonctions  judi- 
ciaires au  livre  Vlll. 


Les  consuls  n'ayant  en  pays  de  chrétienté  aucune  juridic- 
tion criminelle  sur  leurs  nationaux,  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
dresser  l'acte  d'accusation  des  marins  prévenus  de  baraterie, 
cet  acte  étant  de  la  compétence  absolue  du  parquet  qui  eo 
France  sera  chargé  de  poursuivre  la  répression  du  crime  dé- 
noncé. Le  rôle  des  consuls  se  borne  à  éclairer  les  faits  à  l'aide 
d'une  minutieuse  enquête,  à  rassembler  tout  ce  qui  peut  ser- 
vir ultérieurement  de  pièces  de  conviction,  et  à  procéder 
enfin  à  tous  procès- verbaux  et  interrogatoires  préliminaires 
pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité.  S'il  y  a  lien,  ils 
peuvent  et  doivent  mêmeordonnerrarreslalion  des  prévenus, 
et  les  remplacer  par  des  l''L!Uii;;ils,  tik'iui'  \:\['  <lrs  ('Iraii^ers, 
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se  produit  sans  inlenlion  frauduleuse,  par  ignorance  ou  par 
impéritie,  la  loi  de  1825  ne  l'atteignant  pas,  c'est  aux  parties 
lésées  à  faire  valoir  leur  recours  civil,  sans  que  les  consuls 
aient  à  interTenir  d'office;  mais  si,  au  contraire,  il  y  a  crime 
ou  délit,  et  non  plus  seulement  faute,  ils  ne  doivent  pas  hési- 
ter, dès  que  des  informations  approfondies  auront  changé 
leurs  soupçonsen  certitude,  à  prendre  immédiatement  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  se  trouve  un  bùtiment  de 
l'Etat  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où  un  fait  de  baraterie  a 
été  constaté  par  un  consul,  celui-ci  doit,  aux  termes  des  in- 
slruclionsdti  département  de  la  marine,  se  concerter  avec  le 
commandant  de  ce  bâtiment,  lui  communiquer  l'ensemble 
des  pièces  et  des  faits  sur  lesquels  sa  conviction  a  pu  être  for- 
mai et  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  son  concours  pour  les  mesures 
que  l'état  des  choses  peut  le  déterminer  à  prendre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  dans  un  cas  de  baraterie,  en  vue  de  cir- 
constances particulières  ou  exceptionnelles,  à  ce  qu'un  consul 
demande  en  France  des  instructions,  c'est  an  département  de 
la  marine  ou  à  celui  des  affaires  étrangères  qu'il  doit  s'adres- 
ser, selon  que  le  fait  incriminé  est  imputé  à  un  homme  de  mer 
ou  à  un  passager. 

Enfin,  il  doit  être  également  adressé,  non-seulement  au 
département  de  la  marine  ,  maïs  encore  à  celui  des  affaires 
étrangères,  un  rapport  circonstancié  et  détaillé  de  tous  les 
faits  de  baraterie  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  été  instruit 
à  i'élranger,  mémo  lorsqu'une  première  instruction  som- 
maire aurait  fait  abandonner  l'affaire. 


SECTION  III. 

De  la  Iraite  des  irnirs. 

Les  consuls  sont  chargés  spécialement  d'assurer,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs  (1). 


(1)  OrdoDDance  du  29  octobre  1835,  arU  ' 
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Si.  a  l'arrivée  dans  le  port  de  sa  résidence  d'uD  navire  cou- 
vert du  pavillon  français,  le  consul  venait  à  apprendre  que  ce 
bâtiment  a  élé  employé  à  la  traite  ,  il  devrai!  constater  le  fait 
par  un  procès-verbal,  saisir  ensuite  le  navire  et  les  noirs 
trouvés  à  bord,  et  les  faire  conduire  soit  en  France,  soit  dans 
la  colonie  la  plus  voisine,  en  requérant  à  cet  effet  l'assialance 
des  bAtimeals  de  l'Etat  qui  se  trouveraient  à  portée,  ou,  h 
leur  défaut,  en  employant  tout  autre  moyen  d'expédition.  Rien 
n'empécberait,  par  eiemple,  de  substituer  à  l'équipage  un 
équipage  nouveau,  avec  un  agent  de  confiance  ayant  mission 
de  remettre  à  l'autorité  maritime  supérieure  du  port  de  desti- 
nation le  navire  e(  les  noirs.  L'équipage  du  bâtiment  saisi,  s'il 
ne  pouvait  sans  danger  être  laissé  à  bord,  devrait  élre  renvc^é 
en  France  par  les  occasions  les  plus  promptes  et  les  plus 
économiques;  les  dépenses  qui  pourraient  en  résulter,  et  que 
le  capitaine  n'aurait  pas  le  moyeu  d'acquitter,  seraient  avan- 
cées au  compte  du  département  de  la  marine,  sauf  répétition 
contre  qui  de  droit  après  Jugement  (1). 

Dans  le  cas  où  le  navire  soupçonné  d'avoir  fait  la  traite 
n'aurait  plus  de  ncîrs  à  bord ,  le  consul  devrait  lâcher,  par 
Tinter rogatoirc  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de  découvrir  la 
vérité,  et  si  la  contravention  demeurait  constante,  il  devrait 
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jours  après  leur  débarquement,  foit  dans  les  ports  de  France 
ou  des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étrangers ,  auront 
déclaré  aux  agents  du  gouvernemenl,  ou  h  leur  défaut  devant 
les  aulorités  du  lieu  ,  les  faits  relalil's  à  la  traite  auxquels 
ils  ont  participé  (1).  Il  est  essentiel  que  le  départoinenl  de 
la  marine  soit  informé  des  révélations  de  celle  nature  qui 
pourraient  être  faîtes  devant  les  consuls;  ceux-ci  doivent,  par 
conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  lui  faire  parvenir  par  dupli- 
cata les  procès- verbaux  conslalanl  les  dépositions  qu'ils  ont 
été  à  portée  de  recevoir  (2). 

11  est  un  Iroisième  cas  dans  lequel  les  consuls  peuvent  en- 
core élre  appelés  à  saisir  un  négrier,  celui  où  un  armement 
pour  la  traite  sous  pavillon  français,  ou,  pour  mieuidire,  un 
aflrétemeol  dans  ce  dessein  aurait  lieu  dans  leur  résidence. 
L'armement  sans  aucun  acbat  on  vente  d'esclaves  est  en 
effet  une  part  prise  au  trafic,  et  constitue  un  délit  (3).  Mais  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de 
l'armement  parait  résulter  soit  des  dispositions  faites  à  bord, 
soil  de  la  nature  du  cbargenienl.  Quoique  les  consuls  u'aient 
pas  (jualilé  pour  commencer  une  poursuite  judiciaire,  leur 
devoir  n'en  est  pas  moins  de  recueillir  les  preuves  du  but 
criminel  de  rarniemenl.Onsailquecespreuves  sedédulsentde 
la  condition  spéciale  du  navire,  de  son  genre  d'armement,  de 
son  accastillage,  de  son  arrimage  et  de  ses  autres  dispositions 
înlérieures,  enDn  de  la  réunion  ù  bord  de  cbaînes,  colliers 
de  fiT,  menottes,  bidons,  gamelles,  elc, 

Le  devoir  rigoureux  du  consul  dans  la  résidence  duquel 
aurait  lieu  un  armement  de  cette  nature  serait  encore  de  sai- 
sir le  navire,  car  le  fait  seul  de  son  armement  pour  la  traite 
suffit  pour  qu'il  puisse  être  confisqué  (4),  et  de  le  faire  con- 
duire en  France  avec  son  chargement  dans  l'état  dans  le- 
quel il  aurait  été  saisi  ;  un  procès-verbal  détaillé  de  cet  état 
du  chargement,  signé  à  la  fois  par  le  consul  et  le  cajiilaine 
arrêté,  ainsi  que  par  le  capitaine  conducteur,  devrait  dans  ce 

[1)  L^idu  4iiiarsl831,  art.  6. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  S9  avril  1831, 

(3)  Loidu4  mafsl8Jl,arl.  1". 

(4)  Jd.  Id.,  arl.  5. 
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cas  èlre  transmis  au  dépariement  de  la  marine,  en  mtaie 
temps  que  tous  les  autres  actes,  interrogatoires  ou  caquetas 
faits  au  consulat  à  celle  occasion. 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  lorsqoe  des  na- 
vires arrêtés  par  des  bâtiments  de  l'Etat  sous  prévention  de 
traite  sont  amenés  dans  leur  résidence  sont  les  mêmes  qoe 
dans  le  cas  où  l'arrestation  a  eu  lieu  pour  bit  de  piraterie. 
Nous  devons  ajouter  seulement  que,  si  te  navire  capturé  venait 
à  être  condamné  pour  cause  d'innavigabilité,  les  noirs  trouvés 
à  bord  ne  pourraient  être  débarqués  qa'aulant  que  les  lois  du 
pays  le  permettraient  et  que  leur  liberté  ne  serait  pas  mena- 
cée :  autrement,  ils  devraient  être  embarqués  sur  un  bfttiment 
affrété  ad  hoe,  et  envoyés  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie 
la  plus  voisine. 


La  toi  du  4  mars  1831,  ne  parlant  que  de  la  traite  des  noin, 
ne  s'applique  qu'au  trafic  qui  a  lieu  sur  les  cfttes  d'Afrique, 
et,  comme  toutes  les  lois  pénales,  elle  ne  saurait  être  étendue. 

Cependant  l'attentat  à  la  liberté  n'existe  pas  seulement 
contre  les  noirs  des  côtes  d'Afrique,  il  est  tout  aussi  criminel 
lorsqu'il  est  commis  en  Amérique,  dans  le  Levant,  dans 
l'Inde,  ou  ailleurs,  quelle  que  soit  la  couleur  des  hommes  qui 

I  sont  les  victimes.  Il  faut  pour  ces  cas  divers  recourir  à 
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L'ordonnance  précitée  ne  s'applique,  du  reste,  en  aucune  fa- 
çon, au  transport  des  esclaves  que  les  Turcs  en  Levant  et  les 
Américains  dans  les  pays  où  Tesclavage  est  légalement  admis, 
emmènent  avec  eux  en  voyage  pour  leur  service  personnel. 


CHAPITRE  VnL 

DES   ARMEMENTS    EN    COURSE    ET  DES  PRISES. 

Nous  nous  sommes  occupés,  dans  les  chapitres  précédents, 
des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
militaire  et  commerciale;  il  nous  reste  à  envisager  le  droit  con- 
sulaire sous  les  rapports  exceptionnels  que  fait  naitre  l'état  de 
guerre,  c'est-à-dire  à  nous  occuper  des  armements  en  course 
et  des  prises. 

Le  titre  9  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1681 ,  la  déclara- 
tion du  24  juin  1778,  le  règlement  du  28  juillet  de  la  même 
année,  celui  du  8  novembre  1779,  et  les  arrêtés  des  6  germi- 
nal an  vui,  9  ventôse  an  ix  et  2  prairial  an  xi,  constituent 
l'ensemble  de  notre  législation  actuelle  sur  les  prises,  et  c'est 
dans  leurs  dispositions  que  les  consuls  puiseraient  leurs  règles 
de  conduite  si,  en  cas  de  guerre  maritime,  il  y  avait  lieu  dans 
leur  arrondissement  à  autoriser  des  armements  en  course 
sous  pavillon  français,  ou  si  des  prises  faites  soit  par  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  soit  par  des  corsaires,  venaient  à  y  être  con- 
duites (1). 


SECTION  I. 
Des  armements  en  conne. 

La  course  pour  être  légale  doit  être  autorisée  ;  nul  ne  peut 

(I  )  Ordonnances  du  29  octobre  1 833^  art.  78,  et  du  7  novembre  i  833, 
art.  31. 
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armer  vaiBseau  en  guerre  sans  commission  de  l'amiral,  dit 
l'ordonnance  de  1681  ;  celui  qui  arme  en  courte  doit  donc 
être  muni  d'tine  commissiou  aulhenlique  du  pouvoir  ezécatif 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartienl,  sans  quoi  il  serut,  avec 
juste  raison,  Iraité  comme  pirale. 

Il  y  a  deux  sortes  d'armements,  la  course  proprement  dite, 
et  l'armement  particulier  qu'on  appelle  en  guerre  et  mar- 
chandises. 

En  temps  de  guerre  marilime,  les  armements  en  course 
sous  pavillon  français  peuvent  avoir  lieu  en  France  comme 
il  l'étranger;  mais  nul  ne  peut  obtenir  de  lettres  de  marque 
s'il  n'est  citoyen  français,  et  en  outre,  quand  il  réside  à  l'étrûô- 
ger,  s'il  n'est  immatriculé  dans  un  consulat  (1). 

Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  au  nom  du  peuf^ 
français  par  le  ministre  de  la  marine, 

Lorsque  nos  traités  aulorisenl  en  principe  des  armements 
de  cette  nature,  ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  marque 
»  l'étranger  doivent  s'adresser  aux  consub,  qui  transmettent 
leur  demande  au  ministre  de  la  marine  en  lui  fiaisant  con- 
naître la  solvabilité  de  l'armateur,  la  réputation  du  capitaine 
qui  doit  commander,  l'espèce  et  le  port  en  tonneaux  du  b&ti- 
ment,  la  force  de  l'équipage  qui  le  montera,  le  nombre  et  le 
calibre  des  canons  qu'il  doit  porter. 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchandises, 
les  ronsuls  doivent  en  outre  indiquer  par  aperçu  la  nature  et 


I 
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doivent  toujours  avoir  soin  d'en  (aire  connaître  la  date  au 
ministre  (1). 

D'après  la  nature  des  croisières  et  sur  la  proposition  des 
consuls,  la  durée  des  lettres  de  marque  est  fixée  à>ix.  douze, 
dix-huit  et  même  vingt-quatre  mois.  La  seule  autorité  qui  a 
le  droit  de  conférer  des  lettres  de  marque  peut  seuleaussi  avoir 
celui  d'en  prolonger  la  durée.  Il  est  en  conséquence  expressé- 
ment interdit  aux  consuls  de  prolonger  la  durée  d'une  lettre 
de  marque  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le  ministre 
de  la  marine ,  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  a  été  accordée, 
doit  être,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre  de  mar- 
que  (2). 

Chaque  lettre  de  marque  est  accompagnée  d'un  nombre 
suf^sant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises,  et  il  doit  y 
être  joint  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi;  les 
frais  de  port  de  ces  lettres  et  des  pièces  qui  y  sont  annexées 
sont  à  la  charge  des  armateurs.  Lorsqu'un  consul  délivre  une 
lettre  de  marque  dont  le  ministre  de  la  marine  lui  a  fait  l'envoi, 
il  doit,  en  conséquence,  exiger  le  remboursement  de  ces  frais, 
et  en  donner  un  reçu  à  l'armateur  pour  que  celui-ci  puisse 
comprendre  la  dépense  dans  son  compte  d'armement  (3]. 

■•—  Vap  lion  a  en  en  ta  dea  amiatcnra. 

Tout  armateur  de  bâtiment  armé  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandises  est  tenu  de  fournir  par  écrit  un  cautionnement 
qui  sert  d'une  part  à  ménager  au  propriélau-e  illégalement 
capturé  la  possibilité  d'un  recours  elUcace  contre  le  capteur, 
et  de  l'autre  à  garantir  les  droits  des  équipages  et  de  la  caisse 
des  invalides. 

Ce  cautionnement  est  de  37,000  fr.,  et  du  double  lorsque 
l'équipage  comprend  plus  de  cent  cinquante  hommes.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  cautionnement  doit  être  fourni  solidairement 
par  l'armateur,  par  deux  cautions  non  intéressées  dans  l'ar- 
mement et  par  le  capitaine  (4), 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  10  ^ertniasl  ao  lu. 

(2)  Arrêté  dui  prairial  an  SI. hH.  I«el22. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  0  brumaire  un  vu. 
W  Arrêté  du  2  prairial  an  ii,  arl.  20. 
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Les  caulions  sont  reçues  à  l'étranger  par  acte  authentique 
dressé  en  chancellerie.  Les  individus  présentés  comme  cautions 
d'un  armement  doivent  être  Français,  et  offrir  en  Fraûœ  des 
garanties  positives  de  solvabilité  ;  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  le  port  où  l'arniemenl  a  lieu,  ils  peuvent  se  faire  repré- 
senter, mais  seulement  en  vertu  d'un  pouvoir  en  forme , 
appuyé  d'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce 
OQ  duconsul  du  lieu  de  leur  domicile,  attestant  leur  solvahiHlé, 
et  ces  pièces  doivent  alors  être  annexées  à  l'acte  de  cautioii- 
nement. 

H  est  à  observer  que  celui  qui  a  déjà  servi  de  caution  pour 
plus  de  trois  armements  non  liquides  dc  peut  être  admis  à  élre 
caution  pour  un  quatrième^  à  chaque  cautionnement,  celui 
qui  le  souscrit  est  en  conséquence  tenu  de  déclarer  ceux  qu'il 
aurait  déjà  pu  souscrire  (1). 

s.  -  mev'BubiiitA  '<»  «•>*■■•• 

Les  règlements  déclarent  les  consuls  personnellement  res- 
ponsables de  l'emploi  des  lettres  de  marque  qu'ils  remettraient 
aux  armateurs  avant  que  toutes  les  formalités  que  nous  venons 
d'indiquer  n'aient  clé  remplies  et  que  le  rAle  d'équipage  n*ait 
été  arrêté.  Ils  leur  défendent  en  outre,  de  la  manière  la  plus 
expresse  et  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  prendre  direc- 
tement ou  indirectement  aucune  part  ni  intérêt  dans  les  bàti- 
;ourscQU  en  guerre  el  miircliandi 
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L'arrêté  du  2  prairial  an  xi  a  tracé  des  règles  particulières 
et  exceptionnelles  pour  la  composition  des  équipages  des  cor- 
saires :  ainsi  les  consuls  ne  peuvent ,  à  moins  d'autorisation 
expresse  du  ministre  de  la  marine,  laisser  embarquer  sur  ces 
navires  des  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bâti- 
ments de  guerre  que  dans  la  proportion  d'un  huitième  de 
réquipage  entier;  quant  aux  marins  étrangers,  ils  peuvent 
être  employés  jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes ,  les 
étals-majors  restant  en  dehors  de  celle  disposition  (1). 

Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  course  sont 
tenus,  sous  peine  d'amende,  de  présenter  au  consulat  pour 
être  portés  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les  marins  qu'ils  ont 
engagés  (2). 

Quant  aux  conditions  des  engagements,  les  consuls  n'ont 
pas  plus  à  les  régler  quand  il  s'agit  d'armements  en  course 
que  lorsqu'il  s'agit  d'armements  commerciaux;  ils  se  bornent 
donc  à  inscrire  sur  le  rôle  les  conventions  que  les  parties  leur 
déclarent  avoir  Hbrement  admises  ou  consenties  et  à  mention- 
ner les  avances  reçues.  Aucune  part  dans  les  prises  à  faire 
ne  peut  èlre,  avant  l'embarquement,  promise  à  qui  que  ce 
soit;  toute  mention  à  cet  égard  inscrite  par  un  consul  sur  le 
rôle  d'équipage  serait  nulle,  comme  contraire  à  la  loi. 

L'armateur  et  le  capitaine  en  recevant  le  rôle  d'équipage 
doivent  s'engager  expressément,  au  bas  même  de  cette  pièce , 
à  faire  revenir  le  navire  au  port  d'armement. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  août  1817  sur  rem- 
barquement des  chirurgiens  et  le  coffre  de  médicaments  dont 
doivent  être  munis  les  bâtiments  naviguant  à  la  mer  sont 
applicables  à  tous  les  navires  armés  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandises. 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  9  cl  10. 

(2)  Ordonnance  du  31  octobre  178J,  lilrc  4,  arl.  i•^  —  Arrêté  du  2 
prairial  an  xi,art.11. 
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La  discipline  à  bord  des  corsaires  est  la  même  que  celle 
prescrite  pour  les  bâtiments  de  l'État;  les  marins  embarqués 
sur  ces  bÂliments  doivent  être,  suivant  la  nature  de  leurs  dé- 
lits, punis  d'après  les  lois  pénales  et  par  lea  tribunaux  mili- 
taires maritimes  (1). 

Les  déserteurs  des  corsaires  doivent  être  arrêtés  par  les 
soins  des  consuls,  sur  la  dénonciation  des  capitaines,  comme 
œui  de  tous  autres  bâtiments;  s'ils  sont  repris  avant  le  départ 
de  leur  navire,  ils  conlînnenl  la  croisière  à  demi-salaire,  sinon 
ils  perdent  tous  leurs  droits  acquis  pour  gages,  gratifications 
et  parts  de  prises  (2). 

V.  —  mntralt  dea  lettres  de  ■iar«a«. 

Les  armateurs  étant  civilement  et  solidairement  respon- 
sables avec  leurs  capitaines  des  infractions  que  les  corsaires 
peuvent  commettre  contre  les  ordres  du  gouvernement,  soit 
sur  la  navigation  des  bâtiments  neutres,  soit  sur  tes  pécheurs 
ennemis,  les  consuls  doivent  exercer  à  leur  égard  la  surveil- 
lance la  plus  attentive,  et  ils  sont  même  autorisés  à  retirer 
provisoirement  tes  lettres  de  marque  à  ceun  qui  en  auraient 
abusé  (3). 
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meol  chassé  avant  d'avoir  arboré  le  pavillon  natioDal;  toute 
iofraclionà  cet  égard  exposerait  l'armement  à  perdre  ses  droits 
au  produit  de  la  prise  si  le  bàlimenl  capturé  était  ennemi,  et  à 
encourir  des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  si 
le  navire  était  neutre.  L'équipage  seul  conserverait  intact  son 
droit  aux  parts  qu'il  aurait  eues  si  la  prise  déclarée  bonne  avait 
été  adjugée  aux  armateurs  (I). 

Toute  prise  faite  par  un  bâtiment  non  muni  d'une  lettre  de 
marque  est  conQsquée  au  profit  de  l'Etat  et  peut  même  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  criminelles  contre  le  capitaine  capteur, 
à  moins  que  la  prise  n'ait  été  opérée  dans  un  cas  de  légitime 
défense  par  un  navire  de  commerce  d'ailleurs  pourvu  de  soa 
congé  et  d'expéditions  régulières  (2). 

Un  capitaine  de  corsaire  qui  combattrait  sous  un  pavillon 
aulre  que  celui  de  l'Etat  dont  U  a  commission,  qui  serait 
convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons  ou 
d'être  muni  de  commissions  de  deux  ou  plusieurs  puissances 
différentes,  se  rendrait  coupable  du  crime  de  piraterie  (3). 

Sont  aptes  à  être  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise  tous  les 
bâtiments  appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat  et  tous  ceux 
dont  la  neutralité  n'est  pas  justifiée  conformément  aux  règle- 
ments DU  aux  traités  (4). 


-  Bâtiments  ■!<■«»■(!«• 


I 


D'après  les  principes  de  notre  droit  maritime  à  l'égard  des 
neutres,  le  pavillon  couvre  toujours  la  marchandise,  la  contre- 
bande de  guerre  exceptée.  Les  seuls  cas  dans  lesquels  un  na- 
vire neutre  peut  être  capturé  sont  les  suivants  :  1"  s'il  y  a  eu 
refus  d'amener  les  voiles  ou  de  mettre  eu  travers  après  la 
semonce  qui  lui  en  a  été  faite  (5);  t°  si  la  contrebande  de 


(0  Ordonnances  des  7  raacs  I6a6  eH8  janvier  nOi.— ArrÉlé  du» 
prairial  an  ii,  arl.  33. 

(2)  AiTËlfi  du  2  prairial  ait  ii,  art.  34. 

(3)  Id..  art.  34  el  32.  —  Loi  du  10  avrit  1825,  wt.  1". 
(4]  Arrêté  du  3  prairial  au  xi,  arl.  SI  el  S5. 

(5)  OrdoDQaace  d'aoïlL  1681,  livre  111 ,  lilre  9,  art.  13.  —  Arrêt  du 
Conseil  du  33  janvier  170(>.  —  Arrêté  du  2  prairial  un  Xi,  iirl.ST. 
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guerre  qui  se  Iroiive  à  bord  forme  au  moins  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement  (1);  3°  s'il  est  constaté  qu'il  y  a 
ea  jet  à  la  mer,  suppression  ou  destruction  de  papiers,  lettres 
ou  autres  pièces  de  bord  (2)  ;  4°  s'il  y  a  eu  violation  d'un  blo- 
eus  régulièrement  notifié  et  rendu  effectif  par  la  présence 
nir  les  lieux  bloqués  d'un  ou  plusieurs  bâtiments  de  guerre 
capables  d'en  interdire  l'accès  (3), 


Un  navire,  même  ennemi  ou  cbargé  de  marchandises  de 
contrebande,  ne  peut  être  capturé  dans  les  eaux  d'une  puis- 
sance neutre,  c'est-à-dire  dans  ses  rades,  dans  ses  baies,  ni 
dans  un  rayon  de  deux  lieues  marines  de  ses  cotes  (4).  Il  est 
même  défendu,  tant  par  le  droit  des  gens  universel  que  par 
les  lois  et  les  traités  de  toutes  Lee  nations,  de  continuer  des 
voies  de  fait  contre  un  navire  quelconque  dans  l'enceinte  de 
la  juridiction  maritime  d'un  Etat  neutre. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  neutres  et  les  mers  territo- 
riales est  souvent  méconnu  eu  temps  de  guerre  par  des  cor- 
saires qui  ne  craignent  pas  de  poursuivre  un  bâtiment  jusque 
sous  le  canon  des  forts  d'une  puissance  réputée  faible  ou  con- 
descendante pour  l'un  des  belligérants.  C'est  un  abus  que  les 
consuls  ont  ordre  de  réprimer  et  qui  tes  autoriserait  pleine- 
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ils  sont  tenus  d*en  prévenir  immédiatement  leurs  arma- 
teurs (1). 

Si  le  ebef  conducteur  d'un  navire  capturé  fait  dans  sa  route 
quelques  autres  prises,  celles-ci  appartiennent  à  Tarmement 
dont  il  fait  partie  ou  à  la  division  navale  à  laquelle  il  est  atta- 
ché. Si  au  contraire  sa  prise  est  reprise  par  Tennemit  il  est 
dans  ce  dernier  cas  jugé  à  son  retour  comme  le  sont  dans  les 
mêmes  circonstances  les  commandants  des  bâtiments  de 
r  Etat  (2). 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  faisant 
partie  de  Tétat-major  ou  deTéquipage  d'un  corsaire,  de  couler 
à  fond  des  bâtiments  pris  et  de  débarquer  des  prisonniers 
sgr  les  lies  ou  côtes  éloignées ,  dans  le  but  de  celer  la  prise. 
Lorsque  les  preneurs,  ne  pouvant  se  cbarger  du  navire  pris, 
enlèvent  seulement  les  marchandises  ou  relâchent  le  tout  par 
composition,  ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener 
au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris,  afin 
que  ceux-ci  puissent  être  interrogés  sur  le  fait  de  la  prise;  en 
cas  de  contravention,  ils  perdent  ce  qui  peut  leur  appartenir 
en  la  prise  si  elle  est  déclarée  valide. 


§  2.   —    DES  RECOUSSES. 

i.  —  ReprUwA  |toll««  par  l««  ewrmmîrem  •«  par  les  bâClBieaU 

de  rÉUI. 

La  recousse  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  prise  di- 
recte; mais  le  profit  qui  revient  au  libérateur  varie  suivant 
que  la  prise  est  restée  plus  ou  moins  longtemps  entre  les  mains 
du  capteur,  que  le  navire  a  été  repris  sur  des  ennemis  ou  sur 
des  pirates  et  qu'il  l'a  été  par  des  corsaires  ou  par  des  bâti- 
ments de  TEtat. 

Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  sur  rennemi  par  un 
corsaire  après  être  resté  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 

(i)  Ordonnance  d'aoûl  1681,  livre  IH,  litre  9,  art.  17.  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  xi,  art.  61 . 

(2)  Loi  du  3  brumaire  an  iv,  art.  4  el  5.  —  Arrêté  du  2  prairial  an 
XI,  art.  62  et  63. 
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dn  capteur,  il  apparlieDt  en  entier  au  corsaire  ;  mais  lorsque 
la  reprise  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de 
reoousse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  el 
de  sa  cargaison. 

Lorsque  la  rqirise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'Etal,  elle 
est  restituée  à  ses  propriétaires  moyennant  allocation,  aux 
équipages  preneurs,  d'une  indemnité  ^ale  au  trentième  de 
la  v^enr,  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures ,  et 
au  dixième,  si  elle  a  été  faite  après  (  I  ). 

•■  —  ■«prtoM  mmr  ttm  ylmlflfc 

S'il  s*a^td*nne  reprise  laite  sur  les  pirates,  c&ix-â  n'ayant 
pcrïnt  de  litre  pour  acquérir,  il  n'y  a  plus  lieu  à  distinguer  si 
elle  est  restée  plus  ou  moins  de  vingt-quatre  heures  en  leur 
pouvoir,  et  elle  est  rendue  aux  propriétaires  en  payant  pour 
frais  de  recousse  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  car- 
gaison (2). 

•.  —  BatiBiCBIa  repria  pmr  iMia  é%mtp»ttm. 

Lorsqne  l'équipage  d'un  navire  pris  se  révolte  el,  se  déli- 
vrant lui-même,  soustrait  le  navire  au  pouvoir  du  corsaire  qui 
s'en  était  emparé,  il  n'y  a  jamais  reprise,  et  les  équipages  n'ont 
drut  qu'à  une  simple  gralificalion  au  compte  de  l'armement. 
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§  3.    —    DES    RAKÇOFIS. 

1.  —  Be«  CMi  oli  II  pe«i  y  «Tolr  llea  à  raa^a* 

Lorsqu'un  corsaire  a  pris  un  navire  ennemi  et  prévoit  ne 
pouvoir  ramener  à  son  port  d*armement,  il  peut  le  rançonner, 
c'est-à-dire  le  relâcher  moyennant  composition  ;  mais  comme 
le  bien  de  TEtat  veut  qu'on  affaiblisse  Tennemi  autant  qu'il 
est  possible,  et  que  de  très-graves  abus  pourraient  résulter  du 
rançonnementy  les  corsaires  français  ne  sont  autorisés  à  ran- 
çonner qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  si  les  circonstances  ne 
leur  permettent  pas  d'amariner  leur  prise  (1). 

Pour  rançonner  un  bâtiment  ennemi,  il  faut  d'ailleurs 
que  le  capitaine  du  corsaire  en  ait  reçu  pouvoir  exprès  de  ses 
armateurs  et  qu'il  soit  muni  de  traités  de  rançon  en  blanc 
rédigés  dans  les  formes  réglementaires  (2). 

t.— TriUtés  de  rMiçon. 

Les  traités  de  rançon  doivent  relater  les  noms,  pavillons, 
ports  d'armement,  tonnages,  etc.»  du  capteur  et  de  la  prise,  les 
circonstances  et  détails  de  la  capture  et  les  circonstances  du  ra- 
chat; ils  sont  rédigés  en  double  exemplaire  dont  l'un  est  con- 
servé par  le  corsaire  et  l'autre  remis  au  capitaine  rançonné 
en  échange  d'une  copie  de  son  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Le  capitaine  de  corsaire  qui  rançonna  à  la  mer  est  tenu 
de  prendre  pour  otages  de  la  rançon  et  d'amener  à  son  port 
d'armement  au  moins  un  des  officiers  du  bâtiment  rançonné 
et  en  outre  cinq  hommes  en  sus  lorsque  l'éqaipage  du  na- 
vire rançonné  est  de  trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu'il 
n'est  que  de  vingt  à  vingt-neuf  hommes  et  deux  pour  les 
autres  cas  (3). 

(1)  Déclaration  du  24  juin  i778,  art.  4i.  — Arrêt  du  Conseil  du  41 
octobre  1780. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  arl.  37,  40  et  47. 

(3)  /(/.,arl.  43. 
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«.  —  )l«Tlrea  pria  ^rta  av«to  été  ra»(«aMéB. 

Un  Davire  qiii  a  déjà  été  rançonné  ne  peut  l'êlre  une  se- 
conde fois  par  le  même  corsaire  ;  mais  s'il  est  rencontré  par  nn 
second  corsaire,  il  peut  être  [iris  et  amariné.  Dans  ce  dernier 
cas  le  prix  dti  la  rançon  n'est  plus  exigible  du  bâtiment  pris, 
mais  le  capteur  doit  en  tenir  compte  à  l'armement  du  corsaire 
en  faveur  duquel  elle  avait  été  stipulée,  à  moins  qu'il  n*aime 
mieux  lui  abandonner  la  prise.  Les  otages  sont,  dans  le  cas  de 
prise  faite  postérieurement  à  la  rançon,  redîmes  des  chaînes 
attachées  au  litre  d'otage,  mais  ils  deviennent  alors  prisonniers 
de  guerre  (!}. 


Au  retour  des  croisières  et  lors  du  désarmement  des  cor- 
saires dans  un  port  étranger,  les  traités  de  rançon  dont  il  n'a 
pas  été  fait  usage  sont  déposés  de  nouveau  en  chancellerie  ; 
ceux  qui  ont  pu  être  souscrits  à  la  mer  par  les  navires 
rançonnés  sont  soumis  au  visa  du  consul,  auquel  le  capitaine 
est  tenu  de  présenter  en  même  temps  les  otages  qu'il  s'est  fait 
livrer  (2). 

Le  consul  procJide  immédiatement  à  l'interrogatoire  des 
otages  ainsi  qu'à  celui  des  ofBciers  et  de  l'équipage  du  corsaire. 
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minislère  de  la  marine,  ils  doivent  êire  dirigés  sur  France  par 
la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre,  à  moins  que  leur  éva- 
sion à  rétranger  n'étant  pas  à  redouter  ils  puissent  être 
laissés  libres  sur  parole  jusqu'après  le  payement  de  la  rançon 
dont  ils  sont  les  garants. 

Au  surplus,  toutes  les  règles  prescrites  pour  Tinstructioo, 
le  jugement,  la  liquidalion  et  la  rùparlition  des  prises  sont 
communes  aux  rançons  (1). 

§   i.   —  DES   PRISONNIERS    DE   GUERRE. 

1 .  —  OblIgaClAii  de  eomierver  le*  prisonnlemii* 

Tout  capitaine  de  corsaire  qui  fait  des  prisonniers  à  la  mer 
est  tenu  de  les  garder  jusqu*au  lieu  de  sa  première  relâche 
dans  un  port  de  France. 

Lorsqu'il  y  a  manque  de  vivres  ou  quand  le  nombre  des 
prisonniers  de  guerre  excède  celui  du  tiers  de  l'équipage,  le 
capitaine  d'un  corsaire  est  cependant  autorisé  à  transborder 
l'excédant  de  ses  prisonniers  sur  les  navires  neutres  qu*il  peut 
rencontrer  à  la  mer  :  ce  transbordement  ne  doit  toutefois  s*ef- 
fectuer  qu'après  que  le  capitaine  du  bâtiment  capturé  et  les 
principaux  prisonniers  se  sont  engagés  par  écrit  à  faire 
échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais de  même  grade. 

9.  —  Remlfle  dos  prtooBBlem  aux  coamils. 

Les  capitaines  de  corsaire  qui  relâchent  dans  les  ports  des 
puissances  neutres  n*y  peuvent  débarquer  leurs  prisonniers 
et  les  remettre  aux  consuls  que  lorsque  ceux-ci  ayant  reconnu 
la  nécessité  du  débarquement  leur  en  ont  donné  Tautorisa- 
tion  par  écrit.  Le  capitaine  et  un  des  officiers  du  bâtiment 
capturé  servant  d'otages  doivent  forcément  être  retenus  à 
bord  et  conduits  en  France  (2). 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  \i,  arl.  SO. 

(2)  OrdonDances  du  7  novembre  1703  et  du  4  octobre  1 760,  art.  i ,  9, 
3el4. —  Arrêtés  du  5  vendémiaire  an  VI,  arl.  1«',  eldu  42  prairial  an 
XI,  an.  3r5,36,  37  ri  38. 
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Les  consuls  sont  en  droit  d'exiger  que  les  cominandanls 
desbâtimenls  de  guerre  et  les  capitaines  corsaires  diiposeot 
en  cbancellerie  les  bardes  et  effets  à  l' usage  personnel  dus  pri- 
soQDJers  qu'ils  Teulenl  laissera  terre  (1),  sauf  à  pourvoir  en- 
suite par  les  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus  écono- 
miques  à  la  subsistance  de  ces  mêmes  prisonniers,  qu'ils 
peuvent  ou  faire  passer  en  France»  ou  consigner  sous  condi- 
tion d'échange  à  leur  collègue  de  la  nation  ennemie  à  laquelle 
ils  appartiennent. 


Cette  remise  des  prisonniers  de  guerre  aux  consuls  des  na- 
tions ennemies  n'esL  pas  rigoureusemeat  subordonnée  à  un 
échange  immédiat  ;  elle  s'effectue  au  contraire  le  plus  souvent 
par  anticipation  contre  simple  récépissé,  mais  avec  soumission 
formelle  de  rendre  un  nombre  égal  de  Français  de  même 
grade  détenus  dans  leur  pajs  oudans  les  Etals  des  puissances 
ennemies  (2). 

Les  consuls  doivent  adresser  exactement  au  ministère  de  la 
marine  l'état  des  prisonniers  qu'ils  ont  remis  aux  agents  des 
puissances  ennemies,  les  soumissions  souscrites  entre  leurs 
mains,  ainsi  que  la  liste  des  hommes  qui  peuvent  leur  avoir 
été  rendus  en  échange.  Cette  disposition  saurait  d'autant 
moins  èire  iiéglipéi!.  <]iie  c'est  seiili'ment  sur  l'état  fourni  jiar 
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4.  »  PrUMmalera  fraiiçftli  reaUs  mu  «•mtoU. 

Quant  aux  prisonniers  de  guerre  français  qui  arriveraient 
dans  leur  résidence  ou  qui  leur  seraient  également  remis  sous 
condition  d'échange  par  les  agents  des  puissances  ennemies, 
les  consuls  n*ont  d^autre  devoir  à  remplir  à  leur  égard  que 
celui  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  d*as8urer  leur  rapatrie- 
ment dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  (1). 


SECTION  III. 

Des  prises. 

§   1^'.   —  DES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS  EN  MATIÈRE  DE  PRISGS. 

Pendant  les  premières  guerres  de  la  République,  les  con- 
suls avaient  été  assimilés  aux  magistrats  chargés  en  France  de 
l'instruction  et  du  jugement  des  prises.  L'arrêté  du  6  germi- 
nal an  VIII,  en  instituant  à  cet  égard  un  tribunal  spécial  dont 
les  attributions  sont  aujourd'hui  dévolues  au  conseil  d'Etat»  a 
naturellement  mis  fin  à  cette  compétence  des  agents  du  service 
extérieur  ;  car,  s'il  leur  avait  encore  exceptionnellement  con- 
servé le  droit  de  juger  les  prises  faites  sur  Tennemi,  les  in- 
structions du  département  des  affaires  étrangères  (2)  les  ont 
irrévocablement  dépouillés  de  toute  action  judiciaire  directe 
dans  ces  sortes  d'affaires  pour  limiter  leur  rôle  à  celui  de 
simples  magistrats  instructeurs. 

Les  directions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  l'exercice 
de  ces  dernières  attributions  leur  sont  fournies  par  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ou  par  celui  de  la  marine,  sui- 
vant que  les  questions  qui  les  provoquent  se  rattachent  soit  au 
contentieux  diplomatiqi^e,  soit  à  l'application  de  nos  lois  par- 
ticulières sur  la  course  et  les  prises. 

(i)  RèglemcDl  du  8  novembre  1779^ art.  23. 
(2)  Arrêté  du  6  germ.  an  VIII,  arl.  9,  11, 12  et  25.  —  Circulaire 
des  aiTuires étrangères  du  lOgerminnl  an  viii. 
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§  2.    ^  DE  U  PROCËDCHE    RBLITITE   AUX    PRHES  tURS    LBS    GONSULAIl, 
a.—  ■■pMrt  «In  ebetMBdnelear  de  rri"» 

Dès  que  la  prise  a  élé  admise  en  libre  pratique,  le  dief  con- 
ducteur esl  leou  :  1°  de  faire  son  rapport  au  consul;  2'  de  lui 
r^réseoler  et  remettre  sur  inventaire  et  sur  récépissé  les 
papiers  et  autres  pièces  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les  prison- 
niers du  navire  capturé  ;  3°  de  déclarer  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  de  la  capture,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  ses 
voiles  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  sou  congé ,  s'il  a 
attaqué  ou  s'il  s'est  détendu,  quel  pavillon  il  porlail,  et  les 
autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son  voyage  (I). 

Ce  rapport  est  reçu  en  chancellerie  dans  la  forme  ordinaire 
des  rapports  de  mer  et  est  signé  par  le  consul,  le  chancelier 
et  le  déclarant  (2).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur 
le  soin  qui  doit  être  apporté  à  la  rédaction  de  celte  pièce;  il 
suftit  de  rappeler  qu'elle  est  la  base  de  la  procédure  et  que 
tous  les  (ails  dont  le  détail  y  est  conteau  doivent  être  expres- 
sémeDl  affirmés  par  le  déclarant. 


Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  le 
:iil  doit  se  Irnnsporler  sur-Ie-clianipà  Liord,  assi^lû  do 


CHAP.  VIII.  DES  AHHËHENTS  EN  COURSE  KT  DKS  PRISES.      60» 

I  estde  toiilc  nécessité  que  radminislralion  des  douanes  du 
pays  soit  dûment  prévenire  par  le  consul  de  çon  transport  à 
bord,  afin  qu'un  agent  délégué  par  elle  pour  la  représenter 
puisse  assister  à  l'apposition  des  scellés  et  signer  au  procès- 
verbal  i|iii  en  est  dressé. 

Il  doit  être  ensuite  établi  à  bord  un  gardien  des  scellés 
cbargé  de  veiller  en  miinie  temps  à  la  conservation  des  elTets 
slniplenient  inventoriés.  La  nomination  de  ce  gardien  et  la 
fixation  de  son  salaire  appartiennent  au  consul  et  sont  men- 
tionnées au  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  (1). 

L'apposition  des  scellés  sopi^rc  d'oflîcc  et  même  sans 
réquisition  dans  tons  les  cas  oii  une  prise  esl  conduite  dans 
un  port  consulaire,  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  son  admission  en  libre  pratique  (2).  Si  donc  te  cbef 
conducteur  d'une  prise  ne  se  présentait  pas  immédiatement  en 
chancellerie  pour  y  faire  son  rapport ,  le  consul  devrait  passer 
outre  et  se  rendre  lui-même  à  bord  pour  procéder  aux  forma- 
btés  que  nous  venons  d'indiquer,  après  l'accomplissement 
desquelles  il  recevrait  à  bord  sans  désemparer  la  déclaration 
des  capteurs. 

Le  consul  procède  ensuite  au  récolement  Je  l'inventaire 
déposé  à  l'appui  de  son  rapport  par  le  chef  conducteur  de  la 
prise,  des  congé,  passe-port,  letlre  de  mer,  rôle  d'équipage, 
charte  partie,  manifeste,  connaissements,  lettres  particulières 
et  autres  papiers  quelconques  dont  le  capitaine  du  corsaire  a 
dû  s'emparer  au  moment  de  la  capture,  et  que  le  conducteur 
de  la  prise  doit  représenter  dans  un  coffre  ou  sac  scellé  des 
cachets  des  capitaines  des  bâtiments  capteur  et  capturé.  Tous 
ces  papiers  doivent  être  représentés  au  capitaine  capturé  pour 
qu'il  les  reconnaisse,  et,  après  avoir  été  dùmeut  décrits  et  tra- 
duits avec  l'intervention  d'un  interprète  désigné  par  le  consul 
et  assermenté ,  annexés  au  procès-verbal  de  récolement  du 
premier  inventaire  qui  en  a  été  dressé. 

Dal  an  viii,  arl.  S  et  9%  el  du  2  prairld  nn  xi,  arL.  69.  —  Circulaire  de 
ta  marjae  du  1"  oclobre  1814. 

(1)  Règlement  du  8  Doverobre  1779,  arl,  1".  —  Loi  du  3  brumairt 
an  i»,arl.8.  —  ArrètÉ  du  2  prairial  an  !ii.  art,  71. 

(S)  Kèglemenl  du  8  novi^nibre  1779,  url.  1".  —  ArrCli^  du  'J  venL6se 
iQix.arl.  40. 
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m.  ~  Bn«*1  «m  leMrM  M  mUMe. 

Les  lettres  particulières  doivent ,  s'il  s'agit  d'uae  prise 
ciuiemie,  être  envoyées  immédiatement  au  ministère  da  la 
marine,  uns  être  ouvertes ,  et  sans  attendre  qu'il  ait  été  pro- 
cédé aux  opérations  réglementaires  de  rinsiruction.  Si,  au 
contraire,  il  s'agit  d'une  prise  neutre,  les  lettres  doivent 
être  ouvertes  et  lues  en  présence  de  l'armateur  s'il  est  sur  les 
lieux,  ou  du  conducteur  de  la  prise  ;  celles  qui  sont  de  nalure 
à  donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  sont 
jointes  à  la  procédure,  et  toutes  les  autres  sont  adressées  au 
ninistère  de  la  marine  (1). 

Le  complément  de  toute  instruction  en  matière  de  prise 
consiste  dans  l'afËrmation  du  rapport  du  cbef  conducteur  de 
la  prise,  tant  par  les  gens  de  son  équipage  que  par  le  capi- 
taine du  navire  capturé  et  les  autres  prisonniers  qui  l'accom- 
pagnent (2). 

Le  consul  procède  à  cet  interrogatoire  dans  les  formes  or- 
dinaires (3).  Si  les  comparants  ne  savent  pas  le  français ,  on 
leur  adjoint  un  interprète  dont  la  prestation  de  serment  est 
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verbal  ainsi  que  de  son  refus  de  signer,  s'il  y  a  lieu.  L'inler- 
rogaloire  des  hommes  de  l'éciuipage  capluré  ou  des  passagers 
doit,  lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  par  le  consul,  avoir  lieu  sans 
desemparer,  soit  séparêmenl ,  soit  en  commun,  mais  toujours 
sans  que  leur  capitaine  ait  pu  communiquer  avec  eux. 

Si  lus  assertions  de  l'équipage  du  liàliment  capturé  présen- 
taient avec  la  déclaralion  contenue  au  rap|iorl  du  capitaine 
capteur,  de  telles  diflérences  que  l'appréciation  de  la  validité 
de  la  prise  pût  en  être  rendue  difficile,  il  serait  du  devoir  du 
consul  de  ne  rien  négliger  pour  arriver  à  la  complète  révéla- 
tion de  la  vérité.  Ainsi,  il  devrait  interroger  de  nouveau  les 
deux  capitaines  et  leurs  équipages,  mais  sans  jamais,  toutcrois, 
les  mettre  en  présence  les  uns  des  autres  pour  discuter  cour 
Iradictoirement  les  faits  allégués  par  eux. 

Les  règlements  ont  prévu  le  cas  où  une  prise  serait  amenée 
sans  prisonniers,  charte  partie  ni  connaii-semenis,  et  veulent 
qu'alors  l'équipage  du  navire  capteur  soit  interrogé  séparé- 
ment et  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  circonstances  de  la 
prise,  pour  faire  connaître,  s'il  se  peut,  sur  qui  elle  a  été  faite 
et  si  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  n'est  pas  le  résullut  d'un 
crime  (I). 

s.  —  Tranaralwiian  Ac  la  proeédore  vn  franco. 

Aussitôt  que  l'instruction  de  la  procédure  telle  qu'elle  vient 
d'être  tracée  se  trouve  terminée,  le  consul  adresse  les  actes 
dont  elle  se  compose,  avec  les  pièces  de  bord  à  l'appui,  au 
ministère  de  la  marine,  qui  les  fait  parvenir  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil  d'I^tat  ;  dans  la  prévision  de  leur  perte  en  mer, 
les  agents  doivent  conserver  dans  leur  chancellerie  une  copie 
collationnée  de  chacun  d'eux  (2). 

Cet  envoi  de  la  procédure  doit  être  fait  au  plus  tard  dans  les 
dix  jours  à  partir  de  celui  où  il  a  été  procédé  à  l'apposition  des 
scellés;  et  la  remise  au  capitaine  qui  en  est  chargé ,  lorsque 

(1)  Ordonnance  d'août  168).  livre  lll,  titre  9,  art.  28.  —  Loi  du  3 
brumaire  an  iv,  art.  12.  —Arrêté  du  2  prairial  aii  xi,  arl.  74. 

(9)  AttM  (lu  C  germioalaD  vin,  arl.  20  l'IS-I.'— CirtMilairesdesaf- 
raîres  Étrin^jères  du  i  ttiermidor  an  viu,  de  la  marine  des  9  itiermidor 
vui,  iO  Uoréal  an  xu  et  i«  octobre  Mi. 
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l'envoi  a  lieu  par  mer,  doit  être  constatée  par  un  récépissé  , 
indépendamment  de  la  mention  qui  en  est  faite  sur  le  rôle  d'é- 
({uipage. 

•-  —   TranoMàlvBa  «■   n«Uèr«  de  pria«a> 

Les  transactions  en  matière  de  prises  ont  de  tout  temps  été 
prohibées,  et  les  règlements  actuels  déreiident  encore  sous  les 
peines  les  plus  sévères  tes  reventes  en  mer  de  prises  faîtes  sur 
l'ennemi.  Les  transactions  souscrites  dans  les  poris  avec  les 
propriétaires  des  prises  peuvent  à  juste  tilrc,  si  olles  n'ont  pas 
été  approuvées  pnr  l'autorité  couipélcnle,  cire  considérées 
comme  des  reventes  et  sont  à  ce  titre  contraires  aux  lois. 
Nèanmuinson  ne  peut  disconvenir  qu'il  est  telles  circonstances 
où  ces  transactions  sont  in(tis|>L'nyahli;s;  inaisicconseil  d'Etat 
est  le  seul  juge  des  cas  où  elles  peuvent  être  tolérées  et  de 
ceux  où  elles  doivent  continuer  d'i^lre  {iroscriles.  Aussi  les 
consuls  ne  sauraieut-ils  permettre  la  mise  à  exécution  d'an- 
cune  transaction  de  ce  genre  sans  que  les  parties  aient  juslilié 
devant  eux  de  son  approbation  par  une  décision  du  conseil 
d'Etat  (i). 

>.  —  ÉMt  dM  prUea  *  tr«BaBieltr«  en  Franeo. 

A  la  An  de  chaque  mois,  les  consuls  doivent  adresser  au 
ministère  de  la  marine  un  état  de  toutes  les  prises  arrivées  dans 
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de  œs  prises,  de  les  lenir  au  courant  des  ventes  et  des  liquida- 
tions provisoires  auxquelles  il  peut  être  procédé  par  leurs 
ordi-es,  et  de  leur  roiiniir  enfin  toutes  les  pièces  et  Ions  les 
documents  nécessaires  [lour  qu'il  puisse  être  procédé  réguliè- 
rement à  la  liquidation  définitive  et  à  la  répartition  de  chaque 
croisiÈre,  opérations  qui,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt, 
doivent  toujours  être  faites  au  port  d'armement  (1). 

0.  —  I.ovce  dpa  ■eell^a  et  débarqnemcDt  do  la  MPgalooni 

Lorsque  les  marchandises  provenant  de  prises  ont,  au  mo- 
ment de  l'arrivée  du  navire  capturé,  été  déclarées  et  recon- 
nues sujettes  à  dépérissement, les  consuls  sont  aulorisés,après 
l'envoienFrauce  de  la  procédure  d^inslruclion,  et  sans  attendre 
la  décision  du  Conseil  d'Etat,  à  procéder  à  la  levée  des  scellés, 
au  déhariiuemenl  de  la  cargaison,  h  son  estimation  et  à  sa  mise 
en  magasin.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  procédé  à  ces  opérations 
qu'en  présence  du  conducteur  de  la  prise  et  du  représentant 
des  armateurs,  et  avec  l'autorisation  de  la  douane  territoriale. 
Les  marchandises  emmagasinées  doivent  être  mises  à  terre 
dans  des  magasins  lermant  à  trois  clers,  dont  l'une  reste  an 
pouvoir  du  consul,  l'aotre  est  remise  à  l'administration  des 
douanes,  et  la  troisième  à  l'armateur  ou  à  son  représen- 
(aal  (2). 


Il  doit  être  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets 
sujets  à  dépérissement,  soit  d'office  par  ordre  du  consul,  soit 
à  la  requête  de  l'arninleur  on  de  son  repréï^enlanl.  Lorsque  la 
prise  est  évidemment  ennemie,  leconsul  |teut  même  perniet- 
ïre  la  vente,  tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  sans  attendre 
lejugement  du  Conseil  d'Elal.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  prise 
neutre  ou  qui  ne  soit  pas  évidemment  ennemie,  la  vente  même 
provisoire  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capi- 
taine capturé,  et,  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  absolue 
de  vendre,  celte  nécessité  doit  être  conslalée  par  une  visite 

(1)  Circiilûre  de  la  mnrine  du  lU  (loréal  an  un. 
(S)  Arrtld  du  2  prairial  nu  ii,  nrl.  7B. 
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d'experts  Dommés  conjoiotementpar  l'armateur  ou  soq  repré- 

senlant  et  ce  mêmecapitaiiie,oii  bien  d'ofGce  par  le  consul (I). 

Aucune  Tente  d'effets  ))roTenant  de  prises  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  enchères,  avec  publicité  el  après  afScbes  dans  le 
port  ou  les  ports  voisins.  Al' exception  du  navire,  qui  seul  peut 
être  veudu  en  bloc,  les  marchandises  doivent  l'être  par  par- 
ties ou  par  lots,  réglés  de  gré  à  gré  parles  intéressés  ou  à  leur 
défaut  par  le  consul  (2).  C'est,  comme  on  le  voit,  la  même 
marche  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  règlements  pour  les 
ventes  de  produits  de  sauvetages,  et  nous  n'avons  pas  besoia 
de  rappeler  à  cette  occasion  qu'il  est  interdit  aux  consuls  et 
chanceliers  de  se  rendre  directement  ou  indirectement  ac- 
quéreurs ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce  soit  des  ob- 
jets ainsi  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  parleur  entremise  (3). 

Le  produit  de  ces  ventes  provisoires  est  immédiatement 
▼ersé  en  numéraire  dans  la  caisse  des  prises  du  consulat  (4), 
la  lot  interdisant  d'accepter  en  échange  des  acquéreurs,  quels 
qa'ila  soient,  aucune  soumission  ni  caution. 

§  3.  —  DB  L'EXËCtITtOn    DES    DËCISIOKS    DU    CONSEIL  D'ÉTAT. 
!•  —  0«Bp<taaM  4eB  •■■•ala. 

Les  consuls  sont  chargés  de  l'exéculion  des  décisions  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  de  prises,  et  leur  concours  est  oé- 
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t<  —  Heslltatlon  «a  *oate  d^Onltlve  de  l>  prlae- 

Lorsque  la  capiQre  a  élé  invalidée,  la  prise  est  rendue  aux 
propriétaires;  ai,  au  conlraire,  elle  a  élé  déclarée  valable,  il 
est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  an  débarqiietnenl  de  la  car- 
gaison et  à  sa  vente,  ainsi  qu'à  celle  du  navire,  à  moins  que  ces 
opérations  n'aient  déjà  eu  lieu  à  litre  provisoire.  Quoique  par 
la  décision  du  Conseil  d'Etal  le  capteur  soit  devenu  légitime 
propriétaire,  les  règlements  u'en  exigent  pas  moins  que  la 
venle  déllnitive  soit  précédée  et  accompagnée  des  mêmes 
formalités  que  les  ventes  |irovisoires,  sauf  la  présence  du  ca- 
pitaine capturé,  qui  serai!  alors  évidemment  superflue. 

Toutefois  et  lorsqu'il  s'agit  de  [)rises  faites  par  un  corsaire, 
s'il  se  trouve  sur  les  lieux  un  rcprésenlanl  des  armateurs, 
muni  de  pouvoirs  spéciaux  en  bonne  forme,  le  soin  de  requé- 
rir la  venle  délinilive  des  prises,  d'en  fixer  les  condilions.  de 
déterminer  les  lois  el  d'y  faire  enfin  procéder,  doit  lui  êlre 
laissé,  à  la  charge  de  remettre  à  la  chancellerie,  dans  le  mois 
(|ui  suivra  la  livraison  complète  des  ertels  vendus,  le  compte 
du  produit  de  la  prise  avec  loutes  les  pièces  justificatives; 
mais  l'intervention  du  consulat  serait  toujours  nécessaire  pour 
la  validité  des  procès-verbaux  de  vente,  aucune  venle  à  l'a- 
miable ne  pouvant  avoir  lieu  pas  plus  après  qu'avant  la  con- 
damnation d'une  prise.  Ce  cas  se  présente,  du  reste,  rarement 
a  l'étranger,  et  les  consuls  font  alors  recette  des  ventes  aux- 
quelles ils  ont  fait  procéder  d'office,  en  en  versant  le  produit 
dans  la  caisse  des  prises  (1). 

Desélats  des  produits  de  venlesdesprises,vi8csetcerlifiés  par 
les  consuls,  doivent  toujours  être  transmis  par  ces  agents  au 
ministère  de  la  marine  et  au  port  d'armement  descapteurs  (2). 

On  doit  se  rappeler  que  les  bâtiments  pris  sur  l'ennemi 
sont  réputés  être  devenus  français  et  peuvent  par  conséquent 
être  réarmés  sous  notre  pavillon  s'ils  ont  été  acquis  par  des 
Français  (3). 

(1]  ArrËlé  du  2  prairial  an  xi,  arl.  8S,—  Circulaire  de  la  marine  du 
10fi>vrierl817. 

[2J  formulaire  à  Cusage  des  consulale,  a°>  305  et  506. 
(3)  Loi  du  27  Vf  ndt'niinire  nn  ri,  art.  9. 
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••  —  ■«■  Ma  *k  I*  wtmt»  ■«  pvmt  mwmêr  Umé. 

Ilpeutairiverqu'ungouTcrDemealquiieD  temps  de  guerre, 
autorise  la  relâche  dans  ses  ports  des  corsaires  et  des  prises 
conduites  par  les  belligérants,  ne  permette  cependant  pas 
la  vente  de  ces  dernières  sur  son  territoire.  Pour  sauvegarder, 
dans  ce  cas,  les  droits  et  les  intérêts  des  capteurs,  les  consuls» 
après  en  avoir  instruit  les  départements  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine,  n'ont  que  deux  alternatives  :  ou  auto- 
riser l'emmagasinement  des  produits,  ou  permettre  leur 
extraction  sous  pavillon  neutre. 

Selon  que  les  intéressés,  à  qui  appartient  le  droit  exclusif 
de  choisir  entre  ces  deux  moyens,  se  prononcent  pour  l'em- 
magasinement  ou  pour  l'extraction ,  le  consul  doit  dans  le 
premier  cas  faire  dresser  un  iuventaire  détaillé  des  objets 
mis  en  dépôt  et  placés  sous  sa  surveillance  immédiate  ;  dans 
le  deuxième  s'assurer  que  toutes  les  conditions  légales  d'ex- 
portation ont  été  remplies,  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  car- 
gaisons qui  ne  peuvent  être  dirigées  que  sur  un  port  français 
soient  assurées  contre  tous  les  risques  ou  événements  de 
mer(l). 


4.  —  DE  U  UQDWATION  ET  DE  U  RËPUlTITlOn  DIS  PBISES. 


I 
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les  bdtliiienls  de  l'Elat  seuls  ou  concurremmetit  par  cciix-ei 
et  par  des  corsaires  (I). 

Les  liquidations  générnies  des  croisières  des  corsaires  s'ef- 
fecluenL  toujours  au  porl  d'armemenl,  tandis  que  la  liquidation 
particulière  de  chaque  prise  se  fait  dans  le  porl,  soit  Trançais, 
soitélranger,  où  le  navire  a  été  amené  et  vendu 

Si  la  vente  déRnilive  d'une  prise  conduite  en  pays  étran- 
jer  par  un  corsaire  a  eu  lieu  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
des  armateurs,  nous  avons  déjà  dît  que  le  compte  général  des 
frais  et  produits  de  celte  vente,  qui  en  constitue  par  le  fait 
la  liquidation,  devait  être  déposé  en  chancellerie.  Les  consuls 
sont  tenus  d'adresser,  immédîalemenl  après  l'avoir  reçu,  une 
copie  de  ce  compte  tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au  port 
d'armement  du  bâtiment  capteur  pour  mettre  l'administra' 
lion  en  mesure  de  faire  rendre  compte  aux  armateurs  des 
sommes  dévolues  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  règlements  ne  permettent  pas,  dans  ce  cas,  qu'il  soit 
procédé  à  la  répartition  des  produits,  laquelle  ne  peut  léga- 
lement avoir  lieu  que  lors  du  désarmement  du  corsaire;  les 
armateurs  sont  seulement  autorisés  à  donner  ou  faire  donner 
à  leurs  équipages  àes  à-compte  de  parts  de  prises  ou  de  sa- 
laires, pourvu  toutefois  que  les  payements  en  soient  eOectués 
en  chancellerie  et  apostilles  sur  le  rôle  d'équipage  (2), 

Lorsqu'au  contraire  la  vente  et  la  liquidation  provisoire  de 
la  prise  ont  eu  lieu  d'ofGce  à  la  diligence  du  consul  et  sans 
que  les  armateurs  fussent  représentés,  le  compte  de  liquida- 
tion se  dresse  au  consulat  et  se  transmet  également  tant  au 
ministère  de  la  marine  qu'au  port  d'armemenl  du  bâtiment 
capteur  (3). 

Quant  aux  prises  biles  par  les  bâtiments  de  l'Etat,  leur 
liquidation  générale  s'etTectue  bien  dans  le  port  d'attache  du 
capteur;  mais  la  liquidation  particulière  de  chacune  d'elles, 
lorsqu'elles  ont  été  pour  une  cause  quelconque  conduites  et 


(1)  Arrêté  du  6  germinal  an  vni,  art.  16,  il  et  18. 

(î)  Arrêl  du  conseil  du  15  décembre  1782.  —  Circulaire»  de  la  ma- 
rine dea  19  genniualct  10  ûoréBl  an  xit.eUlu  1"  octobre  tSU. 

(3)  Arrêlédii  6  germinal  an  Tilt,  arl.  âG. — Formulaire  à  l'usat/e  des 
eonsvlalt.  n"  46. 


6IB  GUUE  PRATIQUE  DES  CONSULATS, 

vendues  à  réfraoger,  s'établit  toujours  ta  chancellerie,  et  il 
doit  en  être  adressé  au  ministère  de  la  marine  un  état  en 
double  expédition  indiquant  tant  le  détail  des  dépenses  de 
toute  nature  que  le  produit  net  des  prises,  et  accompagné  de 
toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  (1}. 


Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  l'Etat  qui  a  conduit  une  prise 
dans  uo  porl  étranger  se  trouve  encore  dans  ce  port  lorsque  la 
décision  du  Conseil  d'Etat  qui  la  condamne  parvient  au 
consul,  et  pourvu  que  l' état-major  et  l'équipage  n'aient  pas 
été  changés  dans  Tintervalle,  il  peut  être  procédé  à  la  réparli- 
tion  du  produit  de  la  vente  en  cas  de  nécessité  dûment  con- 
statée par  le  commandant.  Cette  répartition  ne  peut  cependant 
être  que  provisoire,  et  ne  doit  en  aucun  cas  excéder  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  prise  (2). 

Le  produit  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat  est 
partagé,  savoir  :  un  tiers  entre  les  ofticiers  généraux ,  com- 
mandants et  officiers  ou  autres  personnes  composant  les  états- 
majors,  et  les  deux  autres  tiers  entre  les  équipages  (3). 

Le  tiers  attribué  aux  officiers  et  les  deux  autres  tiers  revenant 
à  Véqurpage  sont  eux-iiiènies  répartis  en  nombre  de  parts  ef 
par  grades,  conformément  aux  articles  10  et  12  de  l'arrêté  du 


CHAP.  VllI.  DES  ARMKMEKTS  EN  C01IHSE  ET  DES  PHISES.     6l!l 

La  répartilion  de  la  moitié  an  plus  de  la  pari  revenant  aux 
Cftpleurs  s'opère  sur  un  étal  spécial  dressé  en  double  expc- 
dilion  par  les  soins  du  consul,  lonjoinlemenl  avec  l'officier 
d'administralion  du  bàLimenl,  et  qui  doit  être  émargé  par 
chacune  des  parties  prenantes.  Les  parts  des  marins  décédés, 
celles  des  absents  el  des  déserteurs  sont  réservées  et  restent 
déposées  dans  la  caisse  des  prises  de  la  chancellerie.  Ces  états 
de  répartition  sont  ensuite  retenus  par  le  consul,  el  l'un  d'eux 
est  ensuite  annexé  en  original  au  compte  Gaal  de  liquidation 
de  la  prise  transmis  au  ministère  de  la  marine. 


Saur  ce  cas  particuher,  le  produit  intégral  des  liquidations 
de  prises  faites  par  des  navires  de  guerre  doit  rester  déposé  en 
chanctillerie  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  marine  en  ait 
autorisé  le  déplacement  (1). 

Quant  aux  produits  des  prises  des  corsaires ,  comme  ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  répartition  provisoire  ou  partielle, 
ils  sont  remis  en  sommes  brutes  directement  et  intégralement 
aux  armateurs  sur  rexhibition  d'un  titre  en  bonne  forme ,  la 
retenue  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  invalides  ne  s'effec- 
luant  qu'en  France  lors  de  la  liquidation  générale  de  la  croi- 
sière (2). 

A.  —  TaiMIoDUBllovèea  «m  e(iiuula> 

11  est  attribué  aux  consuls,  pour  toute  indemnité  à  raison  de 
l'administration  des  prises  dont  ils  sont  chargés,  une  alloca- 
tion de  deux  et  demi  pour  cent  du  montant  de  leurs  recettes, 
déduction  laite  des  frais  y  relatifs  ;  les  chanceliers  perçoivent 
en  outre  15  centimes  pour  100  francs  sur  le  dépôt  fuit  dans 
leur  caisse  des  sommes  provenant  des  ventes  de  prises  (3). 
Cette  double  taxation  tient  lieu  de  toute  autre  perception  de 
chancellerie  pour  les  actes  de  toute  nature  que  peut  motiver 
l'administration  d'une  prise;  elle  est  prélevée  au  moment  de 

(!)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  !8I7. 

(2)  M.  du  as  rrudidorsn  w. 

(3)  llèglemenl du  17  jaillcl  )8iC,  arl.  82.  —Tarif  du  C  novembre 
]RI2,  art.  44. 


J 
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l'enTOt  des  fonds  en  France  ou  de  leur  remise  aux  intéres- 
sés ,  mais  reste  toujours  subordonnée  à  la  régularisation  des 
comptes  provisoires  de  liquidation  dressés  à  l'étraDgcr  [1]. 


SECTION  IV. 

Dm  llqulâiUoni  déflolUves  des  eroiiièret. 


La  liriuidalion  défiailive  des  croisières  et  la  répartition  du 
produit  des  prises  qui  en  est  la  suite  devant  toujours  avoir 
Heu  au  port  d'armement  des  corsaires,  les  consuls  sont  appe- 
lés à  intervenir  dcns  celles  qui  concernent  les  corsaires  annés 
dans  leur  résidence. 

Le  tiers  du  profit  des  prises  appartient  à  l'équipage  du  bâ- 
timent qui  les  a  faites  :  mais  le  montant  des  avances  payées  à 
l'armement  ou  en  cours  de  voyage  doit  être  déduit  sur  les 
parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues.  Les  équi|>ages  des  bâtiments 
armés  en  guerre  et  marchandises  n'ont  que  le  cinquième  des 
prises,  sans  déduction  aucune  pour  avances  déjà  reçues  (2). 

Le  coffre  du  capitaine  pris ,  ni  les  pacotilles  ou  lAarchaa- 
dises  iiui  [11'iiVL'iil  lui  a|i|iarli/riir,  diins  i]ii'.'li|ii(.'  i/ndroil  du 
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sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  que  sur  ie  montant  des 
rançons  imposées  en  mer,  est  de  cinq  pour  cent  du  produit 
net  (1). 

s.  —  Compte  de  liquidation* 

Dans  le  mois  qui  suit  rachèvement  de  la  croisière,  ou  lors 
que  la  perte  du  corsaire  est,  sinon  certaine,  du  moins  présu- 
mée ,  Tarmateur  doit  déposer  en  chancellerie  les  comptes  des 
frais  de  relâche  et  de  désarmement ,  ainsi  que  les  liquidations 
particulières  de  chacune  des  prises  du  même  corsaire,  afin  que 
le  consul  assisté ,  si  faire  se  peut ,  de  deux  assesseurs ,  puisse 
procéder  à  la  liquidation  générale  et  défmitive  de  la  croisière. 

Cette  liquidation  doit  être  faite  dans  le  mois  de  la  remise  de 
ces  différentes  pièces,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  età  i*éserver 
pour  un  complément  de  liquidation  les  articles  qui  pourraient 
donner  lieu  à  un  trop  long  retard  (2). 

S'il  survenait  des  réclamations  entre  les  armateurs  et  les 
équipages  au  sujet  de  cette  liquidation  ,  les  consuls  devraient 
surseoir  à  toute  exécution  et  en  référer  au  ministère  de  la 
marine  (3). 

4*  —  méparCitiOB  dea  prodaito. 

Cette  opération  effectuée,  il  est  procédé  à  la  répartition  des 
parts  entre  le  capitaine,  les  ofGciers  majors,  officiers  mari- 
niers, volontaires,  matelots,  soldats  ou  autres  composant 
l'équipage. 

Il  y  est  procédé  par  un  conseil  composé  du  capitaine  et 
d*of(iciers  dont  le  nombre  est  limité  à  six  ;  les  uns  et  les  autres 
prêtent  serment  d'agir  et  décider  en  leur  âme  et  conscience , 
et  se  réunissent  ensuite  au  consul  pour  faire  le  règlement 
définitif  des  parts.  Celui-ci,  signé  par  tous  ceux  qui  ont 


(i)  Loi  du  13  mai  1791,  art.  3.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art. 95. 
— OrdoQDaace  du  22  mai  1816,  art.  S.^Règlement  du  17  juillet  1816, 
art.  40. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  i^'  octobre  1814. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  15  décembre  1782.  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI,  art.  99  et  104. 
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coopéré  à  sa  rédaction,  est  eiécutoire  sans  recours  possible 
devant  les  (ribuiii'iu][(l). 

Si,  par  l'eSet  de  la  perle  du  corsaire ,  de  son  absence  sans 
nouvelles  ou  de  la  prise  qui  en  aurait  été  faite  par  Tennemi^ 
les  ofljciers  majors  ne  peuvent  être  rassemblés  pour  faire  le 
règlement  des  paris,  il  y  est  procédé,  sur  requête  des  arma- 
teurs, par  le  consul  assisté  de  ses  deux  assesseurs,  ou  même 
seul  en  cas  d'impossibilité  (2). 

Le  nombre  de  parts  qui  peut  ctre  attribué  à  chaque  grade 
est  déterminé  par  l'artide  101  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi. 

Le  règlement  des  parts  doit  assigner  en  outre  sur  le  produit 
des  prises  une  gratiGcation  aux  ofBciers  et  autres  gens  de  Vé- 
quipage  blessés  ou  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts  des  suites 
de  leurs  blessures.  Ces  sommes  sont  payées  à  ceux  auxquels 
elles  sont  accordées  en  sus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu 
que  la  gratification  n'excède  pas  le  double  de  la  valeur  des- 
dites parts  (3}. 

La  loi  accorde  en  outre  au  capitaine  et  à  son  équipage  une 
prime  pour  chaque  prisonnier  el  pour  chaque  canon  dont  ils 
se  sont  rendus  maîtres.  Ces  gratillcations ,  dont  la  totalité  est 

li  Il-s  i^q  ni  pilles  proporliannellfineiil  n  la  guolitii 
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lenu  de  verser  à  la  chancellerie  le  tnonfant  inl^gral  des  droits 
dus  à  la  caisse  des  invalides  el  celui  des  paris  revenant  aux 
marÎDs  de  l'équipage  à  un  litre  quelconque,  sous  peine  d'y  èlre 
contraint  sur  son  cautionnement.  Le  tout  doit  être  adressé 
immédiatement  au  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine, 
sous  le  couvert  du  ministre,  sauf  les  à-compte  que  le  consul  a 
pu  faire  donner  et  émarger  en  sa  présence  pour  des  sommes 
qui  ne  doivent  pas  excéder  la  moitié  de  ce  qui  est  dfi  à  chaque 
individu.  Quant  aux  parts  revenant  aux  marins  étrangers, 
elles  leur  sont  intégralement  payées  par  les  soins  des  consuls, 

••  —  CeaaION  4ea  parta  *«  priaea. 

Les  règlements  interdisant  de  la  manière  la  plus  formelle 
tout  achat  et  vente  des  parts  de  prises,  les  consuls  ne  sauraient 
accepter  comme  valable  aucun  titre  de,  cession  tendant  à  élu- 
der ces  sages  prescriptions,  ni  a  plus  forte  raison  prêter  luiir 
ministère  à  la  rédaction  d'aucun  acte  pouvant  conduire  au 
même  résultat  (1). 

s.  —  Compte  fc  rendre  an  minliiiire  <e  l«  m*rln«. 

Les  consuls  sont  tenus  de  transmettre  au  ministère  de  la 
marine  un  compte-rendu  circonstancié  de  toutes  leurs  opéra- 
lions  en  matière  de  prises,  et  de  lui  envoyer  avec  les  fonds 
destinés  à  la  caisse  des  invalides  :  1°  les  pièces  justificatives  de 
l'origine  de  ces  fonds;  2°  la  Lettre  de  marque  du  corsaire 
désarmé;  3°  une  expédition  du  compte  de  liquidation  et  du 
râle  de  désarmement;  4°  l'étal  de  répartition  dùmeul  émarge 
par  les  parties  prenantes. 

s,  —  Libération  don  armatcani. 

Le  dernier  acte  de  la  liquidation  d'une  croisière  consiste 
dans  la  libération  des  armateurs  par  la  décharge  de  lenrs 
cautions.  H  ne  doit  y  être  procédé  qu'après  l'apurement 
total  de  la  course,  et  il  ne  saurail  jusque-là  être  demandé 

[1)  ArrèléS(lu9TenlÛseanii,arl.  12,  el  du  2  prairiat  an  xi.  ari,  HO 
el  lil.  —  RèBlenitful  Ju  17  juillet  1810,  arl.  37.  —  Circulait'  de  ia 
mariDC  du  51  ooûl  là  18. 
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au  miDistère  de  la  marine  de  nouvelle  lettre  de  marque 
en  remplacement  de  celle  qui  a  été  restituée,  ou  de  prolonga- 
tion de  celle-ci  en  Taveur  du  même  corsaire  (1).  La  décharge 
des  cautions  a  lieu  ou  par  un  acte  spécial  de  chancellerie,  oii 
par  la  restitution  contre  récépissé  de  l'acte  original  de  cau- 
tionnement. 

(1]  Circulaire  à«  la  marioe  du  19  germinal  an  xii. 


LIVRE  SIXIEME. 

DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

AVEC  LES  AUTORITÉS  FRANÇAISES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  conauLs  *ytc  les  missions  mpLOVATtouKS,  les 

CONSULS  GGKËIIAUX    ET    LEtISS  COLLÈGUES. 


CorretpoDdance  dei  codsdU  avec  let  chefs  d'élabUBsemenK  coniulalrei  et 
les  agenU  diplomatiques. 


t.  —  •klel  d«  cette  t^rr^mf^mUmme^ 

Les  consuls  ne  correspondent  pas  seulement  d'une  manière 
directe  avec  les  ministres  des  alTaires  cirangùres  et  de  la  ma- 
rine :  ils  onl  encore  à  entretenir  avec  l'agent  diplomatique  ou 
le  consul  général  chef  de  rétablissement  consulaire  dont  ils 
font  partie,  iinecorrespondance  que  nous  appellerons  locale. 

L'objet  de  celle-ci  est:  Tde  donner  au  chef  de  rétablisse- 
ment consulaire  toutes  les  informations  d'intérêt  politique  ou 
commercial  qui  sont  recueillies  dans  chaque  poste  particulier, 
et  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  s'acquitter  des  devoirs  de 
surveillance  générale  dont  il  est  chargé;  2"  de  réclamer  une 
intervention  ofiicielle  auprès  du  gouvernement  territorial, 
lorsque  l'agent  subordonné  rencontre  des  obstacles  dans 
l'exercice  de  ses   foDclioDs  ;  3°  de  demander  une  direction 
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dans  les  cas  douteux,  ou  de  provoquer  soit  uoe  aulorisatioD. 
soit  une  solution  immédiate,  lorsque  l'urgence  des  circonstan- 
ces ne  permet  pas  d'attendre  la  décision  du  gouvernemeot 
de  la  République  [1]. 

Toutes  les  fois  que  les  attributions  du  consulat  général  ne 
sont  pas  concenlréci  eotreles  mains'de  la  légation  établie 
dans  le  même  pays,  les  rapports  de  service  des  consuls  avec 
l'agent  diplomatique  empruntent  l'intermédiaire  du  chef  d'éta- 
blissement, et  leur  correspondance  directe  avec  la  légation 
se  borne  alors  à  l'envoi  de  renseignements  généraux  sur  la 
situation  politique  de  leur  arrondissement,  l'appréciation  des 
afTaires  purement  maritimes  et  commerciales  rentrant  dans 
les  attributions  exclusives  des  consuls  généraux. 

Si  l'activité  plus  ou  moins  grande  que  comporte  cette  cor- 
respondance demeura  naturellement  subdrdonaée  à  l'impor- 
tance de  chaque  poste,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  forme 
et  du  protocole  qui  se  règlent,  dans  tous  les  cas,  d'après  les 
principes  que  nous  avons  développés  au  livre  IV.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  consul  croit  devoir  réclamer  l'intervention 
du  chef  de  l'établissement  auprès  du  gouvernement  territo- 
rial, il  doit  le  faire  par  un  rapport  motivé  et  circonstancié, 
appuyé  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  élucider  les  bits 
et  justifier  le  fondement  de  ses  réclamations. 


prlaelpe  «e  la  aakar^IaMI*». 
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auraient  conçus,  soîlsur  l'application  des  lois  ou  règlements 
en  matière  commerciale  et  marilimc,  soit  sur  des  afiaires  se 
rattachant  au  service  courant  de  leur  consulat,  recourraient 
directement  à  l'administralion  pour  des  questions  de  détail 
dont  la  âoluliou  est  en  général  plus  facile  et  plus  prompte  sur 
les  lieux  mâmes  où  l'alTaîre  a  surgi.  En  se  pénétrant  bien  de 
l'esprit  quia  inspiré  les  ordonnances  réglementaires  des  con- 
sulats, les  agents  comprendront  d'eux-mêmes  (]iie  l'inobser- 
vation des  principes  que  nous  venons  de  rappeler  ne  penl  que 
détruire  et  l'ensemble  et  le  concert  de  vues  d'où  dépendent 
la  régularité  de  la  marche  de  l'administration  et  le  succès  des 
aQaires.  Tout  zèle  qui  tendrait  à  s'isoler,  des  services  qui  ne 
se  rattacheraient  pas  au  bien  commun  de  l'établissement 
consulaire  exposeraient  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  au 
blâme  mérité  du  gouvernement  (1). 

a.  —  FeraOBBel  de>  «goDla. 

Nous  avons  déjà  dît,  au  chapitre  premier  du  livre  II,  que  les 
chefs  d'établissement  devaient  exercer  une  inspection  parti- 
culière sur  toutes  les  branches  du  régime  intérieur  de  l'ad- 
ministration consulaire  placée  sous  leurs  ordres.  11  suit  de  là 
qu'avant  de  solliciter  du  gouvernement  l'autorisation  de 
pourvoir  dans  leur  arrondissement  particulier  ù  la  création 
ou  à  l'institution  d'agences  consulaires,  les  consuls  doivent  en 
avoir  obtenu  l'agrément  de  leur  chef  immédiat,  qui  doit  éga- 
lement être  saisi  par  eux  de  tout  acte  d'insubordination,  de 
tout  fait  répréhensible  à  la  charge  de  l'élève-consul  ou  du 
chancelier  attaché  à  leur  poste;  à  plus  forte  raison  devrait-il 
en  être  ainsi  s'il  s'agissait  de  provoquer  la  suspension  provi- 
soire d'un  agent  en  sous-ordre. 

A.  ~  Communication  des  tr>T 


Les  documents  commerciaux  et  statistiques  demandés  aux 
divers  consuls  établis  dans  un  même  pays  n'auraient  pas  toute 
l'utihlé  pratique  que  le  gouvernement  peut  s'en  promettre, 

(t)  Circulaires  des  affaires  ûlmogtires  UesSi  auùl  1833  el  lli  tiiai 
1849. 
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s'ils  n'étaieDi  centralisés  entre  les  mains  d'un  seul  agent 
chargé  d'en  totaliser  les  résultats  partiels  et  d'en  tirer  des  in- 
ductions comparatives.  Les  règlements  prescrivent  donc  aux 
consuls  en  sous-ordre  de  communlcjucr  exactement  au  chef 
de  rétablissement  dont  ils  relèvent  un  donlile  de  tous  les 
états  et  de  tous  les  travaux  d'ensemble,  mémoires,  etc., 
qu'ils  adressent  au  département  des  afTaires  étrangères  (1). 
La  pensée  qui  a  dicté  cette  prescription  se  justifie  trop  bien 
d'elle-même  pour  que  les  agents  ne  sentent  pas  tout  ce  que 
pourrait  entraîner  d'inconvénients  pour  le  service  la  moindre 
négligence  à  s'y  conformer  (2). 

••  —  ABsIrM  Judleialrei*  en  LeirMlt. 

Les  exigences  propres  à  l'administration  de  la  joslice  en 
Levant  ont  créé  une  obligation  toute  s|>écialo  pour  les  consuls 
établis  dans  ces  parages  ;  c'est  celle  d'inrormcr  direcleroent 
l'ambassade  II  r  de  France  ù  Conslanliiio[ile  de  toutes  les  cir- 
constances des  aiïaires  judiciaires  dont  l'appréciation  peut 
se  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux  dans  les  Etals  ottomans  (3). 
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établissement  et  le  concours  que,  dans  certaines  circonstan- 
ces, ils  peuvent  être  appelés  à  se  prêter  mutuellement. 


CHAPITRE  II. 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LES   AUTORITÉS   ADMINISTRATIVES    EM    FRANGE. 

En  nous  occupant  au  livre  IV  des  rapports  des  consuls 
avec  le  département  des  affaires  étrangères,  nous  avons  dû 
rappeler  les  principes  qui  interdisent  à  ces  agents  non-seule- 
ment d'écrire  à  des  autorités  françaises  et  à  des  particuliers 
sur  des  affaires  de  service,  mais  encore  de  répondre  à  toute 
demande  dMnterventionou  de  renseignement  qui  ne  leur  par- 
viendrait pas  par  la  \oie  officielle  et  hiérarchique.  Les  exi- 
gences mêmes  de  certaines  branches  du  service  des  consulats 
ont  nécessité  quelques  dérogations  à  ce  que  ce  principe  avait  de 
trop  absolu  :  peu  de  mots  suffiront  pour  les  faire  comprendre. 

SECTION  I. 

Rapports  ayec  les  commissions  sanitaires. 
1.  —  nature  de*  eommanlealloiui  de*  eomnilii» 

Les  commissions  sanitaires  qui  sont  ctabh'es  dans  nos  ports, 
se  trouvant  placées  sur  les  lieux  les  plus  exposés  à  Tinvasion 
des  maladies  contagieuses,  et  étant  en  outre  chargées  du  soin 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  préserver  notre 
territoire,  doivent  être  les  premières  prévenues  du  péril;  ainsi, 
quoiqu'il  importe  que  le  gouvernement  soit  directement  in- 
formé, par  la  correspondance  des  consuls  avec  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  de  tous  les  renseignements  relatifs  h 
la  santé  publique,  il  a  été  de  tout  temps  prescrit  aux  agents 
extérieurs  d'adresser  aux  commissions  sanitaires  les  informa- 
tions qui  intéressent  leur  service,  et  de  ne  rien  négliger  pour 
que  ces  communications  leur  parviennent  avec  autant  de 
promptitude  que  de  régularité. 
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L'ordonnance  du  7  août  1822  et  le  décret  du  24  décem- 
bre 1 850  Bur  la  police  sanitaire,  en  conGrmant  à  cet  ^rd  les 
prescriptions  des  anciens  règlements,  recommandent  aux  con- 
suls d'avertir,  en  eat  de  périt,  l'autorité  française  la  plus  voisine 
ou  la  plus  à  portée  des  lieux  qu'ils  pourraient  juger  mena- 
cés (1).  Or,  comme  on  peut  estimer  qu'il  y  a  péril  dans  tous 
les  cas  où  les  informations  ne  sont  pas  purement  négalives, 
la  vigilance  des  consuls  ne  doit  pas  seulement  se  porter  sur 
l'état  de  la  santé  publique  dans  leur  résidence,  il  faut  encore 
qu'elle  s'étende  aux  données  généTaies  et  aux  faits  accessoires, 
qui  quelquefois  n'ont  pas  moins  d'intérêt.  Ainsi,  par  exemple, 
leurs  observations  doivent  comprendre  tous  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  la  législation  sanitaire  ou  le  régime 
qoarantainaîre  du  pajs  de  leur  résidence  (3). 

Il  est  évident  qu'il  serait  superflu  que  les  consuls  eotre- 
tinssent  de  semblables  relations  avec  nos  diverses  commis- 
sions sanitaires;  il  suffit  qu'ils  correspondent  avec  celle  qui, 
par  sa  position,  se  trouve  plus  babituellemenl  en  relation  avec 
leur  résidence,  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  urgents  qu'ils 
pourraient  s'adresser  à  la  commission  la  plus  voisine  du  lieu  de 
destination  du  bâtiment  partant.  Afin,  toutefois,  de  prévenir 
les  inconvcnieuts  qui  pourraient  résulter  des  lenteurs  de  la 
navigation  ou  de  tout  autre  événement  de  mer,  il  leur  est  pres- 
crit de  renouveler  leurs  avis  jusqu'à  trois  fois  (3). 
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SECTION  II. 

RipporU  avec  lus  autorités  marilimes  dans  dos  pont. 

t.  —  R«(nrc  et  objet  de  eea  rapporta. 

Les  cas  dans  lesquels  l'ordoDnance  régicmenlaire  du  29  oc- 
tobre 1833  sur  les  rapports  des  consuls  avec  la  marine 
marchande  a  eiceplionnellement  autorisé  les  agents  à  corres- 
pondre sans  intermédiaire  avec  l'adminislralion  maritime  des 
ports  de  France,  se  rallachcnt,  soîl  au  service  de  l'inscription 
maritime,  soit  à  celui  de  la  police  de  la  navigation, 

Ainsi,  lorsque,  conformément  à  l'article  87  du  Code  civil, 
un  capitaine  a  déposé  en  cliancellerie  des  actes  de  décès 
de  marins ,  une  des  deux  expéditions  déposées  doit  immédia- 
tement être  adressée  par  les  soins  du  consul  à  Tadminislra- 
tion  du  port  d'armement  du  navire  ou  du  i|uartier  d'inscrip- 
tion du  décédé,  si  celui-ci  avait  élé  engagé  hors  de  France  (I). 

Lorsque  des  matelots  ont  déserté  ù  Télranger,  et  que  leur 
arrestation  et  leur  remise  n'ont  pas  pu  èlre  ohtenues  des  au- 
torités territoriales  avant  le  départ  du  navire  sur  lequel  ils 
étaient  embarqués,  les  consuls  sont  tenus  de  les  signaler  no- 
minativement à  l'adminislralion  du  port  d'armement  dudit 
navire  (2). 

Quant  aux  rapports  de  correspondance  directe  entre  les  con- 
suls et  les  ports  pour  le  service  de  la  police  de  lu  navigation, 
nous  avons  déjà  fait  connaître  au  livre  V  les  circonstances 
particulières  qui  peuvent  les  motiver.  Ce  sont,  d'nne  port  les 
avis  relatifs  aux  contrais  de  grosse  sur  corps  et  quille  des 
navires.  les  engagements  hypothécaires  sur  marchandises  et 
les  ventes  de  bâlimenlsou  cargaisons;  d'aulre  part,  les  envois 
aux  portsd'armementdes  papiers  de  bord  originaux  des  navires 
vendus,  naufragés,  démolis  ou  désarmes  à  l'étranger  à  un 
litre  quelconque  (3). 


(1)  OrdoDuaoce  du  29  octobre  1833,  a 

(4)  Id.  Id.,  arl.  26. 

(3J  M. /rf.,srt.  51,32el0i. 
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a.  —  TrMimtHikB  des   lettre*  «(  e*BlreH(elDC. 

Certains  consuls  sont  dans  l'usage  de  transmettre  leurs  cor- 
respondances en  France  sous  le  couvert  des  chefs  du  service 
marilinie  dans  les  ports;  ce  mode  d'expédition  n'a  rien  d'ir- 
régulier  en  tant  que  les  lettres  ainsi  transmises  concernent  le 
service  de  l'État  :  mais  pour  que  ces  correspondances  aient 
droit  à  la  franchise  de  taxe  que  les  règlements  de  l'adminislra- 
lion  des  postes  leur  réservent ,  il  est  indispensable  qu'elles 
soient  revêtues  simultanément  du  timbre  et  du  contre-seing 
du  consul  qui  en  a  fait  l'envoi  (1). 

Le  contre-seing  consiste  dans  la  désignation  des  fonctions 
de  l'envoyeur  suivie  de  sa  signature.  La  dt>sij;naticn  des  [onc- 
tions peut  être  imprimée  sur  l'adresse  ou  indiquée  par  ud 
timbre  sec  ;  mais  la  signature  placée  au-dessous  doit  toujours 
être  apposée  de /a  main  même  de  l'envoyeur  (2). 


de  IMBii«rlp(i«B 


Il  est  utile  de  rappeler  ici  que  les  seuls  fonctionnaires  du 
ministère  de  la  marine  autorisés  à  correspondre  en  francliise 
avec  les  consuls  sont  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  ser- 
vice et  les  commissaires  généraux  ou  principaux  de  la  marine. 
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respondance  SOUS  contre-seing  sont  tenus  de  circonscrire  dans 
certaines  limites  le  poids  de  leurs  paquets  ol'liciels.  Celle 
obligation  ne  doit  pas  être  perdrie  de  \ue  par  tes  consuls  qui 
ont  pnrfois  à  adresser  en  Frunce  des  dossiers  de  pièces  assez 
Toliimineux;  par  exemple,  des  papiers  de  bord,  des  regis- 
tres, elc.  Sauf  les  envois  destinés  aux  autorités  jouissant  d'une 
francbise  illimitée ,  tels  que  les  ministres ,  et  pour  lesquels  il 
n'existe  pas  de  restriction,  le  maximum  de  poids  pour  les 
paquets  expédiés  en  francbise  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  A  cinq  kilogrammes,  lorsque  le  transport  doit  en  être 
opéré  jusqu'à  destination,  soit  par  un  service  en  malle-poste 
ou  un  bateau  à  vapeur,  soit  sur  un  cbemîn  de  fer  ou  par  un 
service  d'entreprise  en  voilure. 

2'  A  deux  kilogrammes,  lorsqu'ils  doivent  être  dirigés  tur 
une  route  desservie,  en  quelque  |ioiat  que  ce  soit,  par  un  ser- 
vice d'entreprise  achevai. 

3"  A  un  kilogramme,  lorsqu'ils  doivent  être  transportas,  sur 
une  portion  quelconque  du  trajet  à  parcourir,  par  un  service 
d'entreprise  à  pied  [1). 

Cette  prescription  se  trouve  sanctionnée  par  le  droit  accordé 
aux  directeurs  des  posles  de  refuser  à  présentation  tous  les 
paquets  contre>signés  dont  le  poids  excéderait  te  maximum 
réglementaire.  Toutefois,  atin  de  préserver  un  paquet  volumi- 
neux des  avaries  auxqui:lles  il  pourrait  élre  exposé,  surtout 
lorsque  le  transport  doit  en  être  eHLCiué  par  mer,  les  consuls 
peuveni  le  mettre  sous  toile  en  te  liant  par  une  lîceile,  à  la 
condition  expresse  que  cette  toile  soit  simplement  pliée  et  la 
ficelle  nouée,  de  manière  à  ce  qu'après  l'ariivée  du  paquet 
en  France  lune  et  l'autre  puissent  êlre  facilement  delà- 
ctiécs  |iar  les  soins  de  l'adminislration  des  postes  [i).  Tout 
paquet  plus  volumineux  devrait  être  expédié  comme  marchan- 
dise ou  comme  article  de  messagerie. 

(1}  Ordonnniicetln  17  novembre  lt!4t,  art.  60. 
(2)  /rf.  /(/.,arl.  2U, 
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SECTION  m. 

Rapport*  aiec  les  préfeti  de*  MpiTteiiieDis. 


Plasieurs  consuls  ont  à  (orl  adopté  l'usage  de  se  servir,  poar 
expédier  lears  correspondances,  de  l'intermédiaire  des  pnifets 
et  lous-préfela  dus  départemenls  frontières.  La  transmission 
des  dépêches,  comme  l'e^ipédition  des  estafettes,  appartenant 
exclusivement  aux  directeurs  des  postes,  l'intervention  directe 
pour  ces  sortes  d'envois  de  fonctionnaires  d'un  autre  ordre 
nécessairement  obligés  de  recourir  eux-mêmes  aux  directeurs 
des  postes,  ne  peut  qu'entraîner  des  retards  et  des  complica- 
tions inutiles  (t). 

••  —  F*rme  de*  e«rr«pa>daMe«s> 

Quant  aux  rapports  de  correspondance  que  certains  consuls 
sont  antorÎEés  à  entretenir  avec  les  iiréfels  des  départements 
limitrophes  ou  voisins  de  leurs  arrondissemenls,  ils  concernent 
le  plus  commiinémcnl  de  fiimples  renseignements  de  police 
ou  l'expédition  à  Paris  de  dépèches  télégraphiqucs(2). 


^r       année 
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années  au  Havre  et  à  Marneille  des  agents  particuliers  chargés 
spécialement  de  faciliter  les  rapports  de  correspondance  des 
consuls,  de  réunir  tes  lettres  et  dépêches  qui  leur  étaient 
adressées,  et  de  les  leur  transmettre  par  la  \oie  des  navires  de 
commerce. 

Cette  institution  devait  être  étendue  à  d'autres  ports  ;  mais 
la  facilité  des  relations  postales  actuelles  et  rélablissemeDt 
de  nombreux  services  de  bateaux  à  vapeur  ont  conduit  à  re- 
noncer à  ce  projet  et  même  à  supprimer  l'agence  du  Havre. 
L'agence  de  Marseille  a  seule  été  conservée,  parce  qu'à  ses 
attributions  postales  elle  a  de  tout  temps  réuni  et  continue 
de  réunir  certains  devoirs  de  protection  à  l'égard  des  Le- 
vantins et  des  autres  étrangers  privés  sur  ce  point  de  l'assis- 
tance directe  d'un  consul  de  leur  nation  :  elle  servait  aussi 
autrefois  d'intermédiaire  entre  les  consuls  du  Lev.tiil  et  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  alors  que  les  dépenses 
consulaires  étaient  en  tout  ou  en  partie  payées  sur  le  droit 
de  2  p,  100  dont  élaiL  frappé  le  commerce  français  au  Levant, 
et  dont  la  comptabilité  appartenait  à  celte  chambre. 

Nous  n'avons  pas,  au  surplus,  à  nous  occuper  ici  des  atlri- 
bulions  toutes  spéciales  de  l'agence  de  Murseille  ;  quant  à  ses 
rapports  avec  nos  consuls  dans  la  Méditerranée  et  en  Orient, 
ils  se  réduisent  à  la  réei:(>édition  des  correspondance'  officielles 
qui  leur  sont  destinées  ou  qui  proviennent  de  leurs  postes 
pour  le  déparlement  des  affaires  étrangères. 

Chaque  échange  de  plis  officiels  entre  l'agence  et  un  con- 
sulat est  accompagné  d'un  bulletin  de  IransmisFion  qui  en 
fait  connaître  le  détail  et  la  destination;  ce  bulletin,  après  avoir 
été  vérifié  et  signé  par  le  deslinalaire,  est  ensuite  renvoyé  à 
l'eipédileur. 

D'après  l'ordonnance  du  17  novembre  1844,  celle  trans- 
mission devrait  avoir  lieu  sous  bandes  croisées  ;  elle  s'effeclue 
néanmoins  presque  toujours  sous  enveloppes  contre-signées  : 
nais  dans  ce  cas  la  suscription  doit  indiquer  que  la  dépêche 
a  été  fermée  par  nécessité;  l'inobservalion  de  cette  formalité 
entraînerait  à  Marseille  la  taxation  de  tout  pli  pour  lequel 
elle  aurait  été  négligée. 
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CHAPITRE  m. 

m  t'iItTEHVEKTIOK  DES  COnSVLS  BAK»  LE  SERVICE  DES    PAQUEBOTS-POSTE. 

La  loi  du  8  juillet  1851  relative  à  l'exploitation  du  service 
poslal  de  la  Méditerrannée  a  confié  à  une  compagnie  parti- 
culière le  service  des  paquebots-poste  du  Levant,  placé  jus- 
qu'alors dans  les  allribulions  du  ministère  des  finances.  Par 
suite  les  consuls  se  sont  trouvés  exonérés  de  la  part  d'inter- 
vention, de  surveillance  et  de  contrôle  qui  leur  avait  été  dé- 
férée à  l'égard  de  ces  paquebots  par  le  règlement  spécial  du 
10  avril  1837  et  l'ordonnance  du  23  février  1839. 

Néanmoins,  aux  termes  du. cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  précitée,  les  agents  du  service  extérieur  sont  encore  appelés 
à  coopérer,  quoique  d'une  manière  moins  directe,  à  la  bonne 
exécution  du  service  postal  que  le  gouvernement  fait  exécuter 
pour  son  compte  dans  divers  parages  de  la  Méditerranée  et 
des  mers  du  Levant. 

I.  —  8nrrelII>n«e  el  prateetlan  Aea  pM|aefe«ta. 

Le  droit  de  surveillance  et  de  protection  déréré  aux  consuls 

ti  celle  maiii're  ;i  iioiir  iilijcl  ili'  iiiniiileiiir  le  ineilifiir  ordre 
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CHAP.  111.  SERVICE  DES  P  A  QUE  DOTS- POSTE.  hil 

t.—  InfsTBiBtlaDa  à  danner  >«  rapItalBcB, 

Les  renseignemenls  que  les  consuls  ont  à  donner  aux  ca- 
pitaines des  jiaqiiebols  sur  les  règlements  sanitaires  ou  de  po- 
lice auxquels  ils  sont  tenus  de  se  conformer,  les  avis  qu'ils 
doivent  leur  fournir,  si  l'un  d'eux  seflis[K)saità  entrer  dans  un 
port ob  régnerait  quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse, 
sonl  les  mêmes  que  ceux  qui  dans  les  cas  analogues  doivent 
être  fournis  aux  commandants  cl  capilaines  de  tout  bâtiment 
de  guerre  ou  de  conmiercc. 

I,  —  Débarquement   «1    rmbBrqiicnicnt  dca   piissogrrB. 

A  l'arrivée  de  chaque  paquebot,  le  capitaine  remet  par 
duplicata  à  la  chancellerie  ta  liste  de  tous  tes  passagers 
embarqués  à  son  bord.  Au  d''|Ui''  '"  ''ste  des  past^agers  est 
dressée  à  terre  par  l'agent  de  la  compagnie  :  au  moment 
d'appareiller,  le  ca[ii(aine  doit  faire  l'aijpel  des  passagers 
sur  la  liste  qu'il  a  re(;ue  à  terre  el  qu'après  avoir  rectifiée, 
s'il  y  a  lieu,  il  renvoie  n  l'agent  de  la  compagnie  établi  dans 
le  port,  chargé  d'en  faire  la  remise  an  consul.  (Foir  livre  V, 
chapitre  5.) 

ê.  —  Traniaport  de»  caclairii. 

Les  dispositions  des  lois  el  ordonnances  qui  dérendent  le 
transport  des  esclaves  à  bord  des  navires  français  sont  appli- 
cables aux  paqucbots-poble.  Les  consuls  doivent  ilonc  veiller 
de  concert  avec  les  capitaines  à  ce  qu'aucun  traPic  ou  com- 
merce d'esclaves  n'ait  lieu  par  leur  intermédiaire. 

Un  avis  affiché  dans  toutes  les  chancelleries  défend  expres- 
sément le  transport  dus  esclaves,  et  rappelle  qu'un  cas  de 
plainte,  la  liberté  de  tout  passagi'r  sf^rait  placée  sous  la  sauve- 
garde du  capitaine,  et  l'esclave  mis  à  l'abri  de  l'autorité  du 
maître.  Il  ne  saurait  cependant  en  résulter  pour  les  capitaines 
des  paquebots,  pas  plus  que  pour  les  agents  de  la  compagnie  à 
terre,  l'obligation  de  s'enquérir  de  la  qualité  des  domesliques 
que  les  Levanlius  emmènent  avec  eux  (1). 

[1)  Circulaire  des  adaires  f-lriingires  du  27  sfplemtrt  tS*». 
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Lorsque  les  consuls  odI  à  requérir  les  capilaines  des  paque- 
iMts  de  recevoir  à  leur  bord  quelque  passager  embarqué 
d'office,  scHt  fouctionuaiFe  civil  ou  militaire,  soit  indigent, 
déserteur  ou  criminel,  ils  doivenl  le  foire  par  écrit  ;  il  en  ait 
de  même  lorsqu'ils  ont  à  demander  qu'un  objet  quelconque 
soit  reçu  à  bord  d'un  paquebot  pour  être  transporté  à  Htr- 
seille  au  compte  de  l'Etal  (1). 

Les  militaires  et  marins  ont  le  droit  absolu  d'être  rapatriés 
sur  les  paquebots- poste  aui  frais  de  l'Etat.  Quantaux  indigents 
de  l'ordre  civil ,  la  faculté  d'en  requérir  l'embarquement  est 
laissée  aui  consuls  sous  leur  responsabilité  (2]  ;  mais  la  des- 
tination  de  ces  passagers  doit  toujours  être  Marseille,  sans 
qu'ils  puissent  être  transportés  d'une  station  étrangère  à  une 
autre. 

Les  ordres  d'embarquement  à  bord  des  paquebots  délivrés 
par  les  consuls  doivent  toujours  indiquer  non-seulement  les 
nom,  prénoms  et  âge  des  passagers  ou  autres  personnes 
rapatriées,  mais  encore  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  étal, 
profession  ou  qualité,  la  désignation  des  régiments  ou  navires 
auxquels  appartiennent  les  militaires  ou  marins,  enlîn  le 
lieu  oii  chaquu  passager  ou  rapatrié  doit  se  rendre  après  dé- 
barquetneni  sur  le  sol  français.  L'absence  de  ces  indications 
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droit  à  èire  embarqués  d'oflice  Eiiir  les  paqiiebols-poste  que 
quand  ils  se  déplacent  pour  afTaires  de  service.  Ils  y  soQt 
reçus  en  Fronce  sur  la  réquisition  directe  du  ministre  dont  ils 
rclèveol,  ou  en  son  nom  sur  celle  du  commissaire  du  gouverne- 
ineat  ou  de  t'aient  des  aiîaires étrangères  à Maiseille;  à  l'étrait- 
ger,  la  réquistlion  adressée  au  capitaine  émane  directement  de 
l'agent  en  Taveur  duquel  elle  est  faite  ou  de  son  chef  immédiat. 
Dans  tous  lesautrescas,  ces  agents  payent  eux-mêmes  leurs 
frais  de  passage,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  se  pourvoir  ultérieure- 
ment auprèsdu  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le  rem- 
boursement de  la  dépense.  1' 


Les  correspondances  oflicjelies  des  agents  politiqnes  et  con- 
sulaires sont  transportées  en  franchise  par  les  paquebots  ; 
mais,  à  l'exception  des  dépêches  portant  le  contre-seing  d'un 
ministre  ou  de  celles  adressées  à  Paris  à  un  fonctionnaire 
jouissant  de  la  franchise  illimitée,  ces  correspondances  doi- 
vent être  placées  sous  bandes  croisées,  et  il  ne  |ieut  être  inséré 
sous  ces  bandes  aucune  pièce  cachetée  ou  revêtue  de  secondes 
bandes  ou  portant  une  seconde  adresse.  Cependant,  comme 
cette  condition  est  souvent  incompalible  avec  la  nalure  des 
communications  que  les  fonctionuGires  du  département  des 
affaires  étrangères  échangent  babil  uollcniont  entre  eux,  ceux- 
ci  sont  autorisés  à  fermer  sous  enveloppe  ou  sous  pli,  en  cas  de 
nécessilf,  les  letlrcs  et  paquets  qu'ils  expédient  par  la  voie  des 
paquebots,  à  la  charge  par  eux  de  les  contre-sïgner,  et  de 
constater  par  la  suscriplion  de  chaque  lettre  ou  paquet,  au- 
dessus  de  leur  signature,  qu'il  y  a  eu  nécessité  de  clore  la 
dépêche(l). 

11  est  expressément  recommandé  aux  agents  de  veiller  à  ce 
que  leur  contre-seing  ne  couvre  pas  des  correspondances  pri- 
vées, et  il  leur  est  égalemcat  prescrit,  pour  prévenir  tout  abus 
h  cet  égard,  de  remettre  à  l'agent  de  l'administration  des 
postes  pour  être  taxées  confoimément  aux  règlements,  toutes 
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les  lettres  étrangères  aa  service  qui  pourraient  arrirer  sous 
leur  couvert. 

Le  contre-seing  attribué  aux  consuls  étant  expressémrat 
limité  à  leur  propre  correspondance  de  service,  ils  ne  doivent 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  en  revêtir  les  dépêches  que  les 
agents  étrangers  en  résidence  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée échangent  par  la  vole  de  nos  paquebots  (i). 

Les  paquets  et  plis  officiels  que  les  agents  du  département 
des  affaires  étrangères  ont  à  s'adresser  réciproquement  par  la 
voie  des  paquebots  sont  transportés  à  découvert  et  en  dehors 
des  paquets  de  la  poste;  à  cet  effet,  ces  agents  les  remettent 
directement  à  l'agent  de  l' administration  des  postes,  qui  leur 
en  donne  un  reçu.  Cette  formalité  équivaut  à  l'inscription  sur 
le  r61e  d'équipape  des  plis  de  service  remis  aux  capitaines  des 
bâtiments  marchands. 

Nous  ajouterons  en  terminant  que  si  les  agents  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ont  le  droit  de  retenir  des 
paquebots  dans  des  circonstances  tout  k  fait  exceptionnelles, 
et  lorsque  un  intérêt  majeur  de  service  l'autorise,  les  incoDvé- 
nienls  qu'enlratne  l'exercice  de  ce  droit  sont  trop  graves  pour 
qticli  ilutn- (lu  n'hirrl  ou  eI.'S  irLinU  siicceSsifs  a;>porIés  aux 
dit.:  


LIVRE   SEPTIEME. 


DES  FONCTIONS  DES  CONSULS 


DANS     LEURS    RAPPORTS    AVEC    LEl'RS    NATIOKACX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉSIDENCE   DES    FRANÇAIS  EN  PATS  ÉTRANGER. 

SECTION  I. 

Des  lois  auxquelles  sont  soumis  les  Français  en  pays  étranger. 

1.  —  Ae(i«B  4e  la  polaMiBce  ffnuiçalse  à  Véirmn^er» 

L*autorité  et  la  protectioa  du  gouvernement  et  des  lois  fran- 
çaises suivent  les  nationaux  en  pays  étranger  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  statut  personnel  (1);  mais  il  va  sans  dire  que 
dans  son  application  aux  cas  particuliers  Faction  de  nos  lois 
reste  subordonnée  à  Texercice  de  la  souveraineté  territoriale. 

Quant  au  statut  réel,  il  est,  au  contraire,  de  principe,  dans 
toutes  les  législations,  de  le  faire  régir  par  les  lois  du  pays 
dans  lequel  les  biens  sont  situés,  et  d*é(endre  uniformément 
Faction  de  ces  dernières  sur  les  étrangers  aussi  bien  que  sur 
les  nationaux. 

t.  —  Dmi  lois  4bI  réglMieat  lea  ««te*. 

La  forme  extérieure  des  actes  par  lesquels  se  produit  Fax- 

(1)  Gode  ciYil,  art.  3. 
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pression  libre  et  licite  de  la  volonté  d*uD  iodivitla  est  déter- 
mioée  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés;  c'est  l'application 
du  principe  locui  régit  octum.  La  matière  ou  la  solennité  de 
ces  actes  est,  au  contraire,  simultanément  et  conjointemenl 
régie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  les  contrats  sont  célébrés, 
de  celui  de  leur  exécution,  et  quelquefois  aussi  par  la  législa- 
tion du  domicile  de  leurs  auteurs. 


e  p^lM  et  de  ittreté. 


Les  lois  de  police  et  de  sûreté,  c'est-à-dire  celles  qui  répri- 
ment les  crimes,  les  délits,  les  contraventions,  etc.,  obligent 
tous  ceux  qui  babilenl  le  territoire  (!].  Protégé  par  elles,  l'é- 
tranger doit  tes  respecter  à  son  tour,  et  il  ne  saurait  à  cet 
égard  exister  aucune  différence  entre  les  citoyens  et  les  étran- 
gers, carceux>ci,  devenus  temporairementlessujelsdelaloi 
du  pays  dans  lequel  ils  passent  ou  dans  lequel  ils  résident, 
sont  soumis  à  la  souveraineté  territoriale.  Les  (mités  des  puis- 
sances chrétiennes  avec  les  peuples  musulmans  ou  orientaux 
ont,  il  est  vrai,  consacré  une  exception  à  ce  principe  ;  mais  on 
sait  à  quelles  raisons  d'Etat  et  de  croyances  reli^eusesœllc-cî 
doit  être  attribuée. 


la  nalion  que  ceux-ci  représenlent  de  s'établir  el  de  commer- 
cer, à  la  condilion  de  se  conformer  aux  lois  du  pays. 

Certains  ElaU  demandent  en  outre  aux  étrangers  de  pron- 
ver  qu'ils  ont  des  moyens  d'existence  ;  d'autres  leur  font  payer 
des  droits  d'entrée  et  de  séjour  dégnîsés  le  plus  souvent  sous 
le  nom  de  cartes  de  sûreté  ou  de  visas  de  passeports,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  un  impôt  exclusivement  établi  sur 
les  étrangers. 

>•  —  Pajeinenl  dea  ImpAM. 

La  charge  des  impôts  fonciers  et  des  contributions  in- 
directes pèse  sur  les  Français  comme  sur  les  indigènes.  Quant 
aux  impôts  directs  et  personnels,  les  Français  y  sont  égale- 
menlsoumisde  plein  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  les  traités. 

M.  —  JonlBaanre  dea  drglla    dclls. 

Dans  tous  les  pays  l'exercice  des  droits  politiques  est  exclu- 
sivement réservé  aux  nationaux.  Quant  à  la  jonisssance  des 
droits  civils,  le  principe  de  la  réciprocité  est  aujourd'hui  re- 
connu par  presque  toutes  les  législations  et  consacré  par  de 
nombreux  traités. 


*,  —  Dea  dratta  d^nubalno  et  de  d^traetlon. 

Le  droit  d'aubaine  proprement  dit  n'existe  plus  nulle  part 
aujourd'hui  ;  mais  les  droits  de  déiraction  et  de  traite  foraint', 
en  vertu  desquels  un  droit  de  sortie  est  prélevé  sur  les  héri- 
tages laissés  ou  déférés  à  des  étrangers,  existent  encore  dans 
quelques  législations.  A  moins  de  clauses  formelles  dans  notre 
droit  conventionnel,  les  Français  en  subissent  l'applicalion 
comme  tous  autres  étrangers. 

Pour  éclairerau  besoin  leurs  nationaux  sur  l'étendue  plus 
ou  moins  grande  des  charges  on  des  restrictions  qui  sous  ce 
rapport  peuvent  peser  sur  eux,  les  consuls  doivent  étudier 
avec  soin  et  connaitre  à  fond  les  lois  particulières  du  paj's  de 
leur  résidence  relatives  aux  étrangers. 
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C  -  ■«  «Mit  4e  llBlr*  le  — iPÉcue. 

La  facullé  de  Taire  le  commerce  élanl  sanclioDnée  en  prin- 
cipe par  le  droit  des  gens  iiaivursel,  les  étrangers  jouiï'Sent 
partout  du  droit  de  former  des  établissements  commerciaux 
ûxes  ou  passagers,  et  d'importer,  colporter  ou  vendre  direc- 
tement sur  place,  en  gros  on  c-n  détail,  les  marchaudises  qui 
leur  appartieimenl,  eu  payant  les  taxes  douanières  établies 
par  la  législation  de  chaque  contrée. 

L'application  plus  ou  moins  rigoureuse  et  éclairée  des  tarife 
et  règlements  dir  douane,  surtout  en  Dialiëre  de  contraven- 
lions,  de  saisies  et  de  contrebande,  e^t,  on  ne  le  sait  que 
trop,  une  source  frctiuentcde  discussions  et  de  coniltts  de  toute 
sorte  entre  les  agents  du  lise  et  leurs  justiciables. 

L'une  des  attributions  les  plus  îm}iortantese(en  même  temps 
les  plus  délicales  des  consuls  est  de  veiller  à  ce  que  dans  la  pra- 
tique leurs  nationaux  n'aient  pns  à  souflrir  de  l'interprétation 
ou  de  l'applicaLion  des  lois  (iscates.  Mais  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  particuliers  qu'ils  ont  à  remplir  a  cet  égard» 
il  j  a  certaines  considérai  ions  que  les  agents  du  service  exté- 
rieur ne  doivent  Jainuis  perdre  de  vue. 

Ainsi,  il  e^t  loiit  d'aburd  de  principe  ipie  leur  qualité  de 
délégués  du  {.'OiivLrnenii'nl  iEJlcrdil  aux  cousids  de  se  consti- 
tuer les  niandatairt's  et  commisiiioiuiaires  directs  des  corn- 
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délation  personnelle  dont  il  doit  avant  tout  chercher  à  s'en' 
tourer. 

Nous  pensons  aussi  que  lorsqu'une  réclamation  particu' 
Uère  qui  leur  est  déférée  a  pour  origine  des  actes  contraires 
la  bonne  foi  et  aux  lois  du  pays  de  leur  résidence,  les 
accompliraient  imparraitemenl  la  lâche  qui  leur  est  im(ioséc 
s'ils  se  bornaient  à  reruser  leur  concours  pour  en  assurer  la 
solution  :  leur  devoir  est  plus  noble,  plus  élevé,  et  ils  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à  usur  de  leur  influence  morale  et  même  de 
leur  pouvoir  coercilif  dans  les  conlrées  où  la  loi  les  en  inves- 
tit, pour  combattre  des  écarts  nuisibles  aux  intérêts  politiques 
et  coinmerciauï  de  leur  pays  (1). 

A.  —  De  liiMpulitliiB  deii  ptrangrrB. 

Si  le  droit  de  pénétrer,  de  voyager,  de  résider  à  titre  (fm- 
poraire  et  de  s'établir  définitivement  dans  les  conlrées  étran- 
gères est  partout  de  nos  jours  acquis  aux  citoyens  français, 
ce  n'est,  comme  nous  l'avous  dit  plus  haut,  que  sons  la  ré- 
serve expresse  de  se  conformer  aux  lois  territoriales,  de  tenir 
une  conduite  prudente  et  régulière,  et  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  troubles  ou  aux  affaires  politiques  du  pays  qui  leur  a 
offert  l'hospitalité.  Ceux  qui ,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports, manqueraient  aux  devoirs  que  leur  impose  leur  qualité 
d'étrangers,  ne  pourraient  donc  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
si  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent,  usant 
des  droits  et  du  pouvoir  souverain  qui  lui  appartiennent,  venait 
il  les  expulser  de  son  territoire.  Le  rûlc  du  consid,  après  s'être 
assuré  que  l'acte  d'expulsion  n'a  rien  d'arbitraire,  et  repose. 
au  contraire,  soit  sur  une  sentence  judiciaire,  soit  sur  une 
mesure  de  haute  police  ou  sur  des  exigences  politiques  dù- 
ment  justifiées,  se  borne  à  provoquer  dans  l'exécution  tous 
tes  adoucissements  et  ménagements  que  peuvent  réclamer  tes 
intérêts  de  l'expulsé  (2). 

Ces  principes  généraux,  qui  s'accordent  avec  ceux  qu'a 
sanctionnés  parmi  nous  la  loi  du  3  décembre  f849,  sont  ceux 
que  les  consuls  doivent  prendre  pour  règle  do  conduite  lors- 

(I)  Instruction  générale  ilu  SauOl  iHM. 
(9)  \aUv\.DroUflesgeni,\\\reU.%m, 


"'       I 
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qu'uD  de  leurs  nationaux  se  IrouTe,  par  force  majeure,  obligé 

de  quitter  le  paye  de  leur  résidence. 

niais  si  l'expulsion  était  reconnue  conslitaer  nn  abus  de 
pouvoir  ou  mAme  une  infraction  au  texte  formel  de  nos  traités, 
le  consul  serait  tenu  de  couvrir  de  sa  protection  le  Français 
qui  en  aurait  été  victime;  et  s'il  était  impuissant  à  faire  reve- 
nir l'autorilé  territoriale  sur  sa  décision,  il  aurait  immédiate- 
ment à  en  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères 
sous  le  timbre  de  la  direction  politique,  et  à  mettre  au  tiesoin 
le  gouvernement  de  la  République  en  mesure  de  provoquer  les 
satisfactions  qui  pourraient  l^ilimemenl  être  dues. 


Du  diolt  i  la  proteelioD  tnnçilse  en  pays  Annger  et  du  retpeet  dû  par 
let  Françali  A  l'autorilé  coDioUire. 

«.  —  rreare  *b  la  ■attMUUW. 

Tous  les  Français  ont  un  droit  égal  à  la  protection  consu- 
laire en  pays  étranger  ;  mais  aucun  d'eux  ne  peut  la  réclamer 
qu'après  s'être  mis  par  lui-même  en  mesure  d'administrer  la 
preuve  de  sa  qualité  de  citoyen  français.  Toute  dérogation  à  œ 
principe  aérait  iio  abus  préjudiciable  aux  inlérêls  mêuies  qu< 
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consul  serait  fondé  à  dénier  sa  protection  aa  citoyen  qui  n'au- 
rait pas  réclamé  en  chancellerie  le  visa  de  son  passeport  ;  mais 
si  l'absence  de  ce  visa  avait  entraîné  quelque  inconvénient,  la 
responsabilité  n'eu  pourrait  peser  que  sur  celui  qui,  par  sa 
négligence,  se  serait  momenlanément  privé  de  l'appui  de  l'a- 
gent de  son  gouvernement  (]). 

A  défaut  de  passe-port  délivré  par  une  aulorilé  française  , 
nos  nationaux  peuvent  encore  ae  faire  reconnaître  comme  tels 
en  présentant  aux  consuls  soit  un  acte  de  naissance  ou  de 
mariage,  soit  un  congé  de  libération  du  service,  ou  toute  autre 
pièce  authentique,  telle,  par  exemple,  qu'un  certificat  d'im- 
matriculation dans  une  autre  résidence  consulaire. 


Les  provisions  du  Président  de  la  République,  ert  vertu 
desquelles  les  consuls  exercent  leurs  fonctions,  enjoignent  aux 
navigateurs,  commerçants  et  autres  citoyens  français,  de  les 
reconnaître  et  de  leur  obéir. 

L'autorité  consulaire  ainsi  proclamée  est  sans  doute  incon- 
testable en  droit  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  fait  elle 
est  privée  de  tout  moyen  coercitif. 

Le  droit  de  haute  police,  confié  autrefois  à  tous  les  consuls 
sur  leurs  nationaux,  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'en  Levant  et 
en  Barbarie  (2j,  les  principes  de  liberté  qui  forment  la  base  de 
notre  droit  civil  s'oppo^ant  d'ailleurs  à  ce  qu'un  consul  donne 
des  ordres  à  ses  nationaux  relativement  à  leurs  actes  person- 
nels. Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens  que  l'obéissance  due  aux 
consuls  doit  élre  entendue;  les  Français  ne  leur  sont  soumis 
que  relativement  aux  lois  à  l'exécution  desquelles  ils  sont  pré- 
posés. Aussi,  plus  est  grande,  selon  les  circonstances  et  les 
pays,  l'autorité  confiée  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  plus 
ces  agents  doivent  apporter  de  sagesse  el  de  modération  dans 
son  exercice,  en  fondant  le  respect  et  l'obéissancequi  leur  sont 
dus  bien  plus  sur  la  confiance  et  l'estime  personnelles  qu'ils 
doivent  inspirer  que  sur  leur  seule  qualité  officielle. 

(1)  Circulaire  des  affaires  Ëlrangëres  du  4  novembre  1833. 
(3)  Ordonuance  d'août  ISSl,  livre  t,  litre  9,  art.  15.  —  lustruclioii 
du  29  novembre  1833. 
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là  se  présente  une  question  imporlante  :  si  an  Français 
manquait  à  l'étranger  au  respect  dû  au  consul,  s'il  lui  man- 
quail  publiquement,  et  allait  jusqu'à  l'outrager  à  raison  oq  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  quel  serait  le  tribunal  compétent 
pour  connatlre  de  ce  délit,  pi^vu  par  les  articles  222  à  233  du 
Code  pénal? 

Ce  genre  de  délit  rentrant  dans  la  sanction  d'une  loi  fran- 
çaise dont  l'applicalion  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  judi- 
ciaire étrangère,  c'est  évidemment  aux  tribunaux  français  que 
revient  le  droit  de  statuer  soit  sur  la  plainte  du  consul,  soit 
d'of&ce  s'il  n'y  a  pas  eu  de  plainte. 

Toutefois,  si  l'autorité  territoriale  informée  du  Tait  voulait 
intervenir  pour  proléger  et  faire  respecter  l'agent  accrédité 
d'une  puissance  amie,  nul  doute  qu'elle  ne  fût  fondée  à  punir 
le  délinquant  par  mesure  administrative  et  même  par  voie 
judiciaire  si  la  loi  du  pays  le  comporte. 

Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  français,  elle  peut,  il 
est  vrai,  soulever  cette  objection,  qa'en  principe  un  simple 
délit  commis  hors  du  territoire  Irançais  ne  donne  pas  oaver- 
ture  ;i  action  publique  (levant  nos  Iribunaiix.  Mais  il  nous 
seml)!e  que  celle  objeclion,  plus  spécieuse  que  juste,  tombe 
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n'avoir  pas  quillélelerritoire  de  lanalion  qu'ils  représentenl, 
peut  faire  considérer  l'outrage  dont  ils  oiit  été  l'objel  comme 
ayant  été  accompli  en  France  même  et  comme  tombant  a  ce 
litre  sous  l'application  directe  de  nos  lois. 

Celle  question  a ,  du  reste ,  récemment  élé  jugée  et  décidée 
dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  conr  d'appel  de  l'ile  de  la 
Réunion  ,  qui  a  appliqué  les  articles  222  et  223  du  Code  pé- 
nal à  un  Français  coupable  d'outrages  envers  un  consul  de  la 
République  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (1). 

il  est  à  peine  besoin  d'ajouler  qu'en  Levant  et  en  Barbarie 
les  consuls  sont  armés  de  pouvoirs  judiciaires  suffisants  pour 
faire  réprimer  sur  les  lieux,  dans  la  forme  déterminée  par  la 
loi  du  28  mai  1836,  les  délits  dont  un  Françab  se  serait  rendu 
coupable  à  leur  égard. 


SECTION  IV. 

De»  canditions  spéciales  ilc  la  résidence  <les  Frani;ais  ea  Levnnl  cl  en  DurLarle. 

t.  —  Dca  mnelviM    rbgliMniiiilii  sur  la    r^uldcneo  don  Fran^ala 

Quoique  depuis  quelques  années  les  conditions  de  la  rési- 
dence des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
aient  élé  tellement  modiliées  qu'il  ne  subsiste  presque  pins 
rien  de  l'ancienne  législation  à  cet  égard,  nous  devons  néan- 
moins nous  en  occuper  dans  une  section  spéciale ,  surtout  à 
cause  du  droit  de  haute  police  qui  dans  ces  paifs  est  conféré 
aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  et  des  quelques  règles  ex- 
ceptionnelles au  droit  commun  qui  y  régissent  encore  l'éta- 
blissement et  la  résidence  des  Français. 

Les  anciens  règlements  sur  le  commerce  du  Levant  et  de  la 
Barbarie  appartenaient  à  une  époque  où  les  Français  avaient 
seuls  dans  ces  contrées  des  établissemenls  permanents;  alors 
que  le  commerce  des  échelles  avec  l'Europe  était  presque 
exclusivement  renfermé  dans  ces  élablissemenls,  sorte  de  co- 

(I)  Arrêt  de  la  cour  He  l'Ile  de  la  HêuDioa  du  30 août  1819. 
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lonies  dont  Marseille  pouvait  être  considérée  comme  la  mé- 
(ropole. 

Le  régime  légal  avait  nalurellement  pour  objet  )e  maiolien 
de  cet  eut  de  choses.  Conserver  intacts  nos  privilèges,  sous- 
traire notre  commerce  à  la  concurrence,  réunir  en  un  seul 
corps  tous  les  Français  du  Levant ,  et  les  soumettre  à  une  même 
impulsion,  tel  était  son  but.  Aucun  commerçant  ne  pouvait 
s'établir  dnns  les  échelles  sans  l'aulorisalion  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  et  sans  avoir  préalablement  fourni  un 
cautionnement  qui  variait  de  quarante  à  soixante  mille  francs; 
aucun  artisan  ne  pouvait  y  aller  exercer  sa  profession  sans 
qu'un  acte  passé  au  consulat  de  la  résidence  où  il  avait  l'in- 
Icnlion  de  se  lixer  constatât  que  le  corps  de  la  nation  se  sou- 
mettait à  être  sa  caution  ;  enfin  les  personnes  mêmes  que  le 
seul  désir  de  visiter  ces  pays  pouvait  y  attirer  n'en  recevaient 
Tautorisation  qu'après  une  enquête  préventive  sur  leur 
moralité  et  le  véritable  but  de  leur  voyage  (1). 

Mais  les  progrès  naturels  du  commerce,  la  concnrrence  des 
autres  peuples,  les  événements  qui  ont  tantôt  rompu  ,  tantôt 
altéré  nos  relations  avec  la  Porte,  les  changements  survenus 
dans  l'étal  politique  du  Levant,  tout  s'était  réuni  pour 
moditîer  ce  régime  de  restrictions  et  de  privilèges  (2).  Aussi, 
en  1835,  le  gouvernement  ayant  soumis  ces  dispositions 
exceptionnelles  à  un  nouvel  examen,  reconnut-il  sans  peine 
in\il;it)l(?   ni   Ir  raiiltonncinonl   n't'lnicnt 
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Noire  ancienne  législatioa  conlenait  encore  une  série  de 
dispositions  exceptionnelles  sur  le  commerce  dans  les  conliécs 
musulmanes  qui  n'ont  été  abrogées  par  aucun  lexle  de  loi, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  considérées  comme  tombées  en 
désuétude  et  comme  ayant  perdu  toute  force  obligatoire.  De 
ce  nombre  sont  notamment  celles  relatives  à  l'emploi  exclusif 
dti  pavillon  français  par  nos  nationaux,  à  la  police  du 
commerce  des  draps,  etc.  [1). 

•.—  BéUvrBaee  de*  patae-porla  pour  le  Levant. 

Nos  relations  commerciales  avec  le  Levant  sont  au- 
jonrd'hui  placées  dans  les  mêmes  conditions  que  notre 
commerce  avec  les  autres  pays.  Cependant  la  sûreté  de  nos 
nationaux,  l'intérêt  du  commerce,  celui  même  de  l'Etat 
exigeaient  que  des  précautions  spéciales  fussent  prises  pour 
que  cette  liberté  introduite  dans  nos  relations  aïec  le  Levant 
ne  dégénérât  pas  en  un  abus  d'autant  plus  dangereux  que 
l'on  sait  avec  quelle  facilité  les  désordres  et  les  écarts  d'un 
seul  particulier  peuvent,  dans  ces  contrées,  devenir  la  cause  de 
vexations  et  d'aranies  pour  tous  les  étrangers.  Le  gouverne- 
ment ne  pouvant  en  conséquence  ouvrir  les  échelles  au  libre 
accès  des  personnes  privées  de  toutes  ressources,  ou  dont  la 
mauvaise  conduite  pourrait  y  être  nuisible  au  maintien  du 
bon  ordre,  a  dëcidê  que  les  passe-ports  des  Français  qui  vou- 
draient se  rendre  en  Levant  et  en  Barbarie  continueraient, 
comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  à  ne  leur  être 
délivrés,  après  informations  recueillies  sur  leur  compte,  que 
par  les  préfets  pour  les  départements  des  Bouches-du-Rliône 
et  de  riléraull,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le 
reste  du  territoire,  et  par  les  consuls  pour  les  Français  établis 
dans  leur  résidence  (2]. 

Par  une  conséquence  forcée  de  cette  même  réserve  et  de 

■  ces  sages  précautions,  l'admission  de  tout  Français  dans  une 

échelle  a  été  impérieusement  subordonnée  à  la  production 

(t)  Ordonnances  des  4  aoùl  1688,  16  ji^jn  1680,  tO  juillel  1719, 
îrnars  178(.lilrc  Ill.arl.îel  16,  et  20  février  18(5,  orl.  1  7el28. 

(2)  r.l ri; i]l aires  des  affaires  élrangères  des  30  mai  1335  el  93  Tévrier 
18K. 
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d'un  passe-port  régulier,  et  quiconque  serait  dépourvu  de  ce 
litre  devrait  être  contraint  par  le  consul  à  repasser  immé- 
diatement en  France  (1). 


Les  conditions  toutes  particulières  que  les  traités  ou  des 
usages  traditionnels  ayant  presque  acquis  Torce  de  lois  oot 
faites  aux  étrangers  et  aux  populations  chrétiennes  disséminés 
dans  les  contrées  musulmanes,  exigeaient  impérieusement  la 
concentration  entre  les  mains  des  consuls  de  certains  droits 
de  police  et  de  surveillauce  à  l'égard  de  leurs  nationaux  ;  rien 
n'a  été  changé  sur  ce  point  dans  les  dispositions  consacrées 
par  les  anciennes  ordonnances  sur  l'établissement  des  Français 
en  Levant  :  nous  en  ferons  ressortir  l'esprit  en  peu  de  mots. 

L'ordoDDance  de  1 781 ,  dont  le  titre  II  réglemente  et  sanc- 
tionne le  pouvoir  exceptionnel  de  répression  attribué  aux 
consuls  en  Orient  et  en  Barbarie,  recommande  tout  d'abord 
aux  Français  établis  dans  les  pays  musulmans  d'être  réservés 
dans  leur  conduite,  sous  peine  de  punition  exemplaire  contre 
ceux  qui  compromettraient  la  tranquîllilé  de  la  nation  et 
troubleraient  l'ordre  public.  Elle  leur  interdit  aussi,  à  moins 
d'autorisation  expresse  du  consul,  de  se  réunir  en  assemblées 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  de  visiter  seuls  les  autorités 
du  pays  ;  de  se  marier  sans  l'agrément  préalable  du  gouver- 
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La  possession  d'immeubles  dans  les  domaines  dii  Grand 
Seigneur  était  défendue  autrefois  h  tous  les  Français  de  la  ma- 
nière 1b  plus  absolue  (1).  Il  fut  dérogé  à  celle  prohibilion  par 
l'ordonnance  de  1781 ,  qui  autorisa  nos  nationaux  à  acquérir 
les  propriétés  nécessaires  [wur  leur  logement  et  pour  leurs 
eBets  et  marchandises  (2).  Le  mainllon  de  cette  disposition 
exceptionnelle  pourrait  difficilement  se  justifier  aujourd'hui, 
et  nous  pensons  qu'en  présence  des  progrès  que  la  civilisation 
a  faits  dans  l'empire  olloman  et  des  changements  réalisés  dans 
sa  législation,  les  Français,  libres  désormais  des'établir  dans  les 
échelles  et  d'y  commercer  comme  partout  ailleurs,  doivent 
également  pouvoir  y  posséder  des  immeubles  et  des  biens- 
fonds,  àlaseuteexceplion  des  édifices  publics,baleaux,  etc.  (3), 
dont  la  propriété  ou  l'exploitation  serait  de  nature  à  les  placer 
sous  ta  dépendance  trop  directe  de  l'autorité  lerriloriale. 

Aucun  Français  établi  en  Levant  ne  peut  quitter  le  lien  de 
sa  résidence  sans  un  passe-port  du  consul,  qui  est  toujours  libre 
de  le  refuser  j  cette  règle,  qui  découle  du  régime  parlicidier 
sous  lequel  nos  nationaux  sont  placés  pour  la  juridiction,  a 
pour  objet  d'empêcher  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  ne 
cherchent  à  se  soustraire  par  leur  éloignement  aux  obligations 
pécuniaires  ou  autres  qu'ils  auraient  contractées  dans  le 
pays. 

Tout  Français  qui,  pouréchapper  à  l'autorité  consulaire,  se 
mettrait  sous  la  proleclion  de  l'agent  d'une  autre  puissance, 
se  rendrait  coupable  de  désobéissance,  et  pourrait  être  renvoyé 
en  France  {A). 


Celte  peine  de  l'expulsion  des  échelles  et  du  renvoi  en 
France  par  mesure  de  haute  police  et  Sims  jugement  des  indi- 
vidus dont  la  conduite  ferait  naître  de  justes  sujets  de  plainte 
et  serait  de  nature  à  compromettre  nos  intérêts  politiques  ou 
commerciaux,  est  en  quelque  sorte  la  seule  sanction  pénale 

(t)  Ordonnance  (lu  6juilleHT41). 
(2)  id.  du  3  murs  1781,  liire  II,  arl.  26. 
(5)  td.Itt.,  lilrell,  arl.  30. 
(4)  Edii  de  juin  1778,  arl.  82. 
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altnchée  à  la  non -exécution  des  ordonnances  qui  délermineot 
les  conditions  de  la  résidence  des  Français  en  Levant  et  en 
Barbarie. 

Lors  de  la  discussion  par  nos  assemblées  parlementaires  de 
la  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  la  répression  des 
contraventions ,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français  en 
Levant  et  en  Barbarie,  la  question  de  savoir  si  ce  pouvoir 
eïceptionnel,  anciennement  attribué  aux  consuls  et  rappelé 
par  i'édit  de  1778,  devait  être  maintenu,  fui  longuement  et 
solennel lemenl  traitée. 

L'éditdel778  ne  se  bornait  pas,  en  eCTet,  à  consacrer  d'une 
manière  abstraite  le  droit  d'expulsion  conféré  aux  consuls;  il 
établissait  encore  que  les  Français  ainsi  renvoyés  en  France 
seraient  remis  dans  le  port  d'arrivée  à  l'aiilorité  maritime,  qni 
les  ferait  détenir  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  les  ordres  du  gou- 
vernement. Cette  dernière  prescription  surtout  parut  aux 
meilleurs  esprits  incompatible  avec  les  principes  de  notre  droit 
constitutionnel ,  et  d'autant  plus  dillicile  à  conserver  que  les 
faits  de  mauvaise  conduite  et  d'intrigues  d'un  Françaisà  l'é- 
tranger ne  sont  punissables  par  aucune  loi  pénale. 

Voici,  du  reste,  comment  se  trouvent  résumées  les  explica- 
tions relatives  aux  articles  82  et  83  de  l'édit  de  1778  dans  le 
rapport  fait  à  la  cbambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  dont 
il  s'agit  : 

«  L'article  dont  nous  venons  de  parler  plus  spécialement,  et 
qui  est  le  quatre-vingt-deuxième  de  l'édit,  autorise  les  consuls 
à  faire  embarquer  tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite 
et  par  ses  intrigues .  pourrait  èlre  nuisible  au  bien  généraL 
En  1826  on  avait  demandé  l'abrogation  de  cet  article  et  du 
suivant,  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  au  moment  de 
leur  débarquement  en  France  envers  les  Français  expulsés. 

«  Répondant  à  cette  demande,  le  ministre  de  la  justice  con- 
vint que  l'article  83  ne  pourrait  plus  s'exécuter.  Mais  quant 
à  l'article  82,  dit-il,  celte  exception  au  droit  commua,  fondée 
sur  ta  loi,  et  contre  laquelle  aucune  réclamation  ne  s'est  éle- 
vée jusqu'à  ce  jour,  est  indispensable  au  salut  des  échelles 
dans  un  pays  dont  le  gouvernement  se  porte  si  facilenoeol  à 
faire  retomber  la  faute  d'un  seul  sur  la  totalité  des  nationaux, 
et  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi  d'une  prompte 
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répression,  pourrait  ealrainer  à  l'inslanl  même  une  avanie 
générale. 

uCes  sages  réflexions  n'ont  pas  permis  d'insister;  elles 
n'ont  aujoiird'bui  rien  perdu  de  leur  lorce,  et  nous  ne  pou- 
vons dès  lors  demander  une  réforme  qu'on  a  eu  raison  de  ne 
pas  nous  proposer  (1  ),  n 

Ces  conclusions  furent  adoplces,  et  le  leste  délînilil  de  la  loi 
a  maintenu  par  sa  disposition  finale  le  droit  des  consuls  à  ex- 
pulser de  leur  échelle  les  Français  roupablesd'intrigues  ou  de 
mauvaise  conduite  (2).  Ce  droit,  qu'une  loi  spéciale  pourrait 
seule  détruire,  subsiste  donc  intact,  el  il  faut  espérer  qu'il  n'y 
sera  porté  aucune  atteinte. 

Du  reste,  toutes  les  fois  qu'un  consul  use  des  ponvoirs  dont 
il  est  armé,  son  devoir  est  de  rendre  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  politique  ou  de  la 
direction  commerciale,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  question 
politique  ou  d'une  question  de  simple  administration  consu- 
laire, un  compte  exact  et  circonstancié  des  faits  et  des  motifs 
qui  Tf  ont  déterminé. 


SECTION  V. 

Ueg  corps  <le  ration  rti  Levant  el  en  BRTliarlc, 

1.—  De  ■•  BBdon. 

On  appelle  nation  le  corps  des  Français  groupés  dans  cha- 
que écbelle  à  Tenlour  du  consul.  Anciennement,  la  nation 
avait  en  tout  pays  de  consulat  son  organisation  particulière; 
elle  nommait  des  députés  pour  la  repn'isenler,  et  se  réunissait 
en  assemblées  délibérantes,  soil  pour  répondre  à  des  demandes 
d'informations  adressées  au  consul  par  le  gouvernement,  soit 
pour  provoquer  ou  prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires 
à  la  protection  du  commerce  français, 

())  Rapport  de  M.  Parnnt  h  la  chambre  des  députés.  Moniteur  du 
MféTrierl836. 

(2)  Uidu28mui  1836,  orl.  82. 
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Depuis  fort  longtemps  celte  organisatioa  en  corps  de  nation 
n'existe  plus  en  pajs  de  chrétienté,  et  ce  n*esl  qu'en  Levant  et 
en  Barbarie  qu'elle  aété maintenue parrordoDcaocede  1 78f . 
Maïs  là  encore,  sous  la  double  influence  des  incontestables 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  modification  radicale  des 
conditions  de  la  résidence  de  nos  nationaui,  elle  tend  tous  les 
jours  à  s'affaiblir  et  môme  à  disparaître.  Les  nouveaux  règle- 
ments sur  les  consulats,  en  restreignant  sensiblement  la  com- 
pétence et  les  fonctions  des  députés  de  la  nation,  n'ont  pas  peu 
contribué  non  plus  à  amener  sur  plusieurs  points  leur  dispa- 
rition ,  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui  que  dans  les  grands 
centres  de  commerce  ofi  la  colonie  française  présente  une 
masse  compacte,  comme  à  Constantinople ,  à  Smyme, 
à  Alexandrie,  que  nos  nationanx  forment  encore  an  corps  de 
nation  particulier. 

C'est  cependant  une  institution  éminemment  utile  que  celle 
de  celte  espèce  de  régime  municipal  donné  à  nos  élablisse- 
mrats  du  Levant  par  la  réunion  des  assemblées  nationales  et 
par  l'élection  que  font  ces  assemblées  de  députés  chargés  d'é- 
tudier et  de  discuter  sur  place  les  intérêts  de  ta  communauté. 

Là  où  les  circonstances  locales  ont  permis  de  la  conserver, 
les  consuls  doivent,  dans  la  forme  prévue  par  l'ordonnance 
de  1781,  chercher  à  lui  faire  produire  les  résultats  avantageux 
qu'on  peut  encore  s'en  promettre  en  maintenant  à  celle  instï- 
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rendre  boub  peine  de  10  francs  d'amende,  applicables  autrefois 
à  la  rédemption  des  captifs,  et  aujourd'hui  aui  pauvres  de 
l'échelle. 

Les  assemblées  ordinaires  sont  composées  des  négociants 
établis  dans  l'échelle,  el  il  n'y  est  admis  qu'un  seul  associé 
d'nne  maison  :  le  failli  ne  peut  y  prendre  part.  Dans  les  cas 
extraordinaires,  les  consuls  peuvent  y  appeler  les  capitaines 
et  autres  personnes  qu'ils  jugent  convenable  [I). 

Les  assemblées  se  tiennent  au  consulat  (2).  L'impartialité 
et  le  plus  grand  esprit  de  justice  doivent  diriger  les  consuls 
dans  la  tenue  des  assemblées  nationales,  dont  la  présidence  et 
la  police  leur  sont  dévolues  de  plein  droit  ;  ils  n'y  ont  pas  voix 
délibérative,  et,  pour  laisser  aux  délibérants  toute  la  hberlé 
dont  ils  doivent  jouir,  les  ordonnances  leur  défendent  de  faire 
pressentir  le  parti  pour  lequel  ils  penchent. 

La  liberté  de  discussion  ne  doit  cependant  pas  dégénérer  en 
abus  ;  il  est  interdit,  en  conséquence,  aux  assemblées  de  s'oc- 
cuper d'intérêts  ou  d'aFTaires  autres  que  celtes  que  les  consuls 
défèrent  à  leur  appréciation,  et  surtoulde  discuter  sur  des  ma- 
tières politiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  toute  infraction 
à  cet  égard,  toute  délibération  contraire  aux  lois,  édils,  ordon- 
nances et  règlements  particuliers  dos  échelles,  ou  de  nature  ii 
compromettre  les  intérêts  nationaux,  mettrait  le  consul  dans 
l'obligation  d'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  rompre  im- 
médiatement l'assemblée  (3). 

Ledrogrnan  chancelier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  dresse  de  chaque  réunion  un  procès-verbal  qui  doit  êlre 
signé  par  tous  ceux  qui  y  ont  assisté  (4). 

L'ordonnance  prescrit  en  outre  que  tous  les  procès-verbaux 
des  assemblées  soient  inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres  sur 
im  registre  coté  et  paraphé  parle  consul,  et  spécial  aux  déli- 
bérations de  la  nation. 

(Ij  Ordonnaocc  dit  JmarslTSt.iilrelI.  arl.  13,  iUliS. 

(■i)  H.  /rf.,lilrelt,nrl.  iG, 

(3)  tnsirucIioD  du  0  mai  17S2, 

((]  OrdorniHDCe  du3  mars  178),  lilre  II,  art.  47. 
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».  -   ÉleatUa  de*  dépalélh 

Le  1"  décembre  de  chaque  Bnnée,  la  nation  procède  daoa 
une  assemblée  spéciale,  et  toujours  sous  la  présideDce  du  con- 
sul, à  l'élection  du  ou  des  députés  qui  doivent  entrer  en  fonc- 
tions au  1"  janvier  suivant.  L'élection  a  lieu  au  scrutin.  Il  est 
interdit  aux  consuls  de  proposer  aucun  négociant  pour  être 
élu  député;  ils  doivent  à  cet  égard  laisser  une  complète  liberté 
aux  électeurs  ;  seulement ,  en  cas  de  partage  entre  deux  ou 
plusieurs  négocianls,  ils  décident  ce  partage  en  faveur  de  celui 
qu'ils  jugent  le  plus  capable.  Dans  les  échelles  où  la  nation  est 
composée  de  six  établissements,  il  doit  y  avoir  toujours  deux 
députés  dont  l'exercice  dure  deux  ans.  Il  n'en  est  élu.  qu'un 
chaque  année ,  de  sorte  que  le  plus  ancien  devienne  premier 
député  ,  et  que  le  second  le  remplace  en  celle  qualité  l'année 
suivante.  Dans  les  échelles  où  la  nation  se  compose  de  moins 
de  six  négociants,  iln'y  a  qu'un  député,  qui  est  remplacé  tous 
ies  ans.  En  cas  de  mort  ou  de  retour  en  France  d'un  député 
en  exercice,  il  est  procédé  à  son  remplacement  immédiat. 
Aucun  député  n'est  rééligible  que  deux  ans  après  être  sorti 
d'exercice, à  moins  que  sur  l'échelle  il  n'y  altpas  d'autre  sujet 
éligible.  Lorsqu'un  négociant  s'est  élu  lui-même  député  ou 
s'est  servi  de  moyens  illicites  pour  assurer  son  élection,  il  doit 
èlre  Mxclii  iioiir  toujours  de  li!  dojnilation  (I). 
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devait  jadis  remplacer  le  consul  quand  le  consulat  venait  à 
vaquer  ;  celle  disposition  a  été  abrogée,  et  le  droit  de  substi- 
tution appartient  aujourd'hui  à  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  de  la  résidence.  Nous  pensons  toutefois,  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  personne  désignée  par  les  règlements  ou  par 
le  chef  de  l'établissement  consulaire,  le  premier  dépulé  se 
trouverait  encore  naturellement  appelé  à  remplir  la  vacance. 

Les  députés  avaient  le  maniement  des  deniers  nationaux  et 
étaient  les  trésoriers  de  la  nation  ;  les  receltes  spéciales  qu'ils 
administraient  n'existent  plus  aujourd'hui,  depuis  qu'il  n'y  a 
plus  d'autre  perception  que  celle  des  droits  de  chancellerie, 
dont  le  drogtnan  chancelier  est  seul  comptable  sous  h  con* 
trôle  du  consul.  Enfin,  les  Français  de  conduite  et  de  |vie 
scandaleuses  ne  pouvaient  être  expulsés  que  de  l'avis  des  dépu- 
tés; ceux-ci  rendaient  avec  le  consul  les  jugements  civils  et 
criminels,  et  le  plus  ancien  d'entre  eux  cotait  même  et  para- 
phait avec  le  consul  les  registres  du  chancelier. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'édit  de  1781 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  chancellerie,  et 
par  la  loi  de  i  836  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  Ju- 
ridiction. 

Le  rôle  des  députés  se  borne  donc  aujourd'hui  à  veiller, 
sous  le  contrôle  direcl  du  consul,  aux  intérêts  du  commerce 
français  dans  l'échelle,  à  provoquer  la  réunion  des  assemblées 
de  la  nation  lorsqu'ils  le  croient  nécessaire,  et  à  donnçr  au  con- 
sul leur  avis  officieux  sur  les  matières  commerciales,  sur  les 
questions  de  tarif,  et  sur  tous  les  objets  autres  que  ceux  ayant 
Irait  à  la  politique  qui  peuvent  intéresser  le  corps  de  la  na- 
tion (1).  Quelque  restreintes  qu'elles  soient,  ces  fonctions  ont 
encore  leur  degré  d'utilité  lorsqu'elles  sont  convenablement 
remplies. 

Dans  les  visites  officielles,  et  généralement  dans  toutes  les 
cérémonies  publiques  où  le  consul  est  accompagné  de  la  na- 
tion, les  députés  prennent  rang  immédiatement  après  lui  et 
marchent  a  la  tête  de  la  nation  (2). 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  lilre  11,  orU  58. 

(2)  Id.  /d., Litre l«,orl.l48. 
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CHAPITRE  11. 

DE    U   MOTECnOH   PRANÇIISE   *    L'ATUKGEB. 

SECTION  I. 

De  la  JoultsBDU  et  de  la  pette  de  la  quiliU  de  Frani^ 

1.  -  «e  l«  «mOMA  de  FrM»c*la. 

La  qualité  de  Français  résulte  du  fait  de  la  oaissance  ou  du 
bienfait  de  la  loi.  Les  individus  nés  en  France  ou  en  pays 
étranger  d'un  Français  qui  n'a  pas  perdu  celte  qualité  soDt 
Français  par  droit  de  naissance;  ceux  qui,  après  avoir  rempli 
plusieurs  formalités,  dont  la  principale  est  la  résidence  en 
France  pendant  dix  années  avec  autorisation,  obtiennent  du 
Président  de  la  République  des  lettres  de  naturalisation,  soDt 
Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 

La  quotité  de  Français  peut  encore  être  acquise  par  l'in- 
dividu né  en  Franced'un  étranger,  s'il  la  réclame  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité,  pourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  réside  en 
France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile, 
el  quL',  dans  le  cas  où  il  résiiltirail  un  pavs  ùlranger,  il  fiissi: 
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vcrnemenl  de  leur  pays  (1).  L'enfant  né  à  Télranger  d'un  in- 
dividu qui  a  perdu  celle  qualité  peut  également  recouvrer  la 
nationalité  française  en  remplissant  les  mêmes  formalités;  seu- 
lement il  le  peut  toujours  et  h  tout  âge  :  c'est  une  faveur  spé 
ciale  (]ue  la  loi  lui  accorde  (2).  Dans  tous  les  cas,  du  reste,  où  la 
loi  dit  f  enfant  né  d'un  Français^  elle  ne  distingue  pas  s'il 
y  a  eu  mariage  ou  non;  ainsi  Tenfant  né  en  pays  étranger 
d*un  pcre  français  qui  le  reconnaîtrait  et  d'une  mère  incon- 
nue, ou  d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu,  est 
Français. 

l-ics  déclarations  de  l'étranger  devenant  Français,  ou  plu- 
tôt réclamant  cett3  qualité,  sont  faites  en  France  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  il  veut  établir  son  domicile  (3).  Aucune 
loi  ne  détermine  les  formes  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la 
soumission  de  celui  qui  se  trouve  au  moment  de  sa  majorité 
hors  du  territoire,  ni  l'autorité  compétente  pour  la  recevoir. 
Il  nous  semble  que  celle-ci  ne  saurait  être  autre  que  l'auto- 
rité consulaire. 

Enfin,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condition 
de  son  mari  (4)  :  elle  est  naturalisée  de  plein  droit  par  son 
mariage. 

t«  —  Perte  de  la  ^uAllié  de  Fraiif «1«. 

La  qualité  de  Français  se  perd  :  1^  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2"  par  l'acceplation  non  autorisée 
[)ar  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  gouvernement  étranger;  3**  par  tout  établisse- 
mcnl,  autre  qu'un  établissement  de  commerce,  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour  (5). 

s*  —  XaturallMitloB  on  paya  étrmnger» 

La  naturalisation  en  pays  étranger,  même  du  consente- 

(1)  Loi  du  7  février  1851. 

(2)  Code  civil,  an.  9  et  10. 

(3)  /rf.,  arl.  104. 

(4)  /rf.,arl.i2. 

(5)  /rf., art.  17. 
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ment  el  avec  l'aulorisation  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  fait-elle 
perdre  la  qualité  de  Prançnis?  Cette  question,  im|iortaiite  par 
l'apiilication  qui  peut  en  être  faite  dans  les  discussions  qui  se 
rallaclienl  nu  Slatnt  peisotinel  des  Français  à  l'élraiiger,  a  été 
depuis  longtemps  résolue  dans  un  seiisaninnafif.  Personne,  en 
eflet,  ne  peut  avoirdeux  patries,  et  tes  décrets  dus  6  uvrii  1809 
el2&aoùt  1811,  coiicei-ii,-iiit  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger,  n'ont  modlGé  en  rien  les  di;«positions  du  Coile  civil  : 
le  dernier  de  ces  décrets  statue  que  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  avec  l'atitonsation  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
conserve  te  droit  de  posséder  et  de  succéder  en  France.  Mais 
ces  prescriptions  sont  sans  application  maintenant;  car  I»  droit 
de  propriété  n'est  déaié  à  personne,  et  la  loi  du  14  juillet  ISld, 
en  abolissant  les  droits  d'aubaine  et  de  détractioa,  a  étendu 
à  tons  les  étrangers  la  faculté  delransmeltre  leurs  biens  et  de 
succéder.  Cemdma  décret  prononce  la  confiscation  des  biens 
du  Français  qui  se  naturalise  en  pays  étranger  sans  l'autori- 
sation préalable  du  gouTernement;  mais  on  sait  que  la  con- 
fiscation des  biens  aété  abolie  par  la  charte  de  1814.  Il  n'ya 
donc  pas  lieu  de  s'attacher  aux  conditions  dans  lesquelles  s'est 
opérée  la  naturalisation  à  l'étranger  :  elle  ôte  dans  tous  les  cas 
à  celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  d'invoquer  sa  qualité  de 
Français. 

Mais  en  matière  de  naturalisation  il  faul  essentiellement 


CIIAP.  ir.  PROTECTION  FBANÇAISE  A  L'ÉTRANGER.  Ses 
soiXab  înfeKtat,goilpnrflnnalion  oti  U'staiTienl.  Cen'esipasune 
□atur.tlisaLioiivéï'iliibleqiiGconrêretilceslaiIres,  ce  n'est  qu'une 
deniiaiinn,  purce  qu'elles  n'fittribiieiil  à  celui  qui  les  ob- 
tient aucun  des  dioits  politiques  qui  ap|)arliennent  aux  ci- 
toyens niigtais,  et  ne  coulèrent  que  la  jouissance  île  ceilains 
droits  civils.  Cette  naturalisation  incomplète  n  entraitie  donc 
point  la  perte  de  la  quiililé  de  Franvuis  (1). 

Les  droits  de  tiourgeoi^ie,  indispensables  dans  certaines 
villes  pour  exercer  le  commerce  ou  certains  acies  de  com- 
merce, fournissent  un  autre  exeinple  de  nalui'ulisiilion  im- 
parfaite. 


4.  r-  «ccepMlion  «le  lonellanit  pubtlquea. 

L'abdication  tacite  de  la  pairie  a  lieu  par  l'acceptation  â 
l'élran^'cr,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français,  de 
fonctions  publiques.  Cette  restriction  ,  d'après  laquelle  l'exer- 
cice de  fonctions  publiques  en  pays  étranger  par  un  Français 
n'entraîne  la  perte  de  sa  nalioualitê  qu'autant  qu'elle  n'a  pas 
été  autoiisée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  fondée  sur  les 
considérations  politiques  les  plus  justes.  Si  la  France  n'a 
pu  vouloir  priver  ses  citoyens  du  droit  de  porter  lenrs  talents 
à  l'étranger,  d'aider  ses  alliés  de  leurs  lumières  ou  de  leur 
expérience,  elle  a  pu  exiger,  d'un  autre  côlé,  qu'ils  ne  le  fis- 
sent pas  clandestinement  et  dans  un  but  caché,  qui  pourrait 
être  contraire  aux  inlcrèts  de  la  patrie  ou  incompatible  avec 
la  fidélité  et  Ia  subordination  dues  par  chaque  individu  à  son 
propre  gouvernement. 

Du  reste,  les  seule?  fonctions  exercées  chez  l'étranger,  et 
pour  lesquelles  l'autorisation  préalable  du  Président  de  la 
Uépubtique  est  nécessaire,  sont,  comme  l'établit  te  Code  civil, 
les  fonctions  administratives  et  politiques.  On  a  demandé  à  ce 
sujet  si  toutes  les  fonctions  se  rattachant  au  service  d'un 
gouvernement,  quoique  n'étant  pas  directement  conférées  par 
ce  même  gouvernement,  telles,  par  exemple,  que  le  travail 
dans  les  bureaux  d'une  administration  publique,  renlraiiiit 
dans  la  prohibition  portée  par  la  loi,  et  le  conseil  d'État  a  élé 


(I  )  ArréL  de  la  cour  de  cuasalion  du  19  janvier  1819. 


Se4  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS, 

d'avis  qu'aucune  fonction  dans  une  adminislralion  publique 
étrangère  no  pouvait  être  acceplée  par  un  Français  qu'après 
autorisation  expresse  (1), 

Qiicint  aux  fonctions  dites  libérales,  telles  que  celles  d'avo- 
cat, de  médecin,  de  professeur,  etc.,  auxquelles  on  peut  se  li- 
vrer sans  que  l'on  soit  en  les  exerçant  aucunement  lié  au  gou- 
vernement, ce  ne  sont  [las  des  fonctions  publiques  dans  le 
sens  que  la  loi  attache  à  co  mot  (2).  Il  en  serait  autrement  si 
l'on  exerçait  la  profession  de  médecin  dans  un  hôpital  étranger 
ou  de  professeur  dans  une  faculté  étrangère. 

Quoique  celle  exception  ne  se  rallache  qu'indirectement  au 
snjet  que  nous  traitons,  nous  rappellerons  ici  qu'une  décîsioD 
ministérielle  du  28  vendémiaire  an  ii  porte  que  l'accepta- 
tion du  titre  de  consul  d'une  puissance  étrangère  en  Franca 
ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  Celte  décision  est, 
ii  es!  vrai,  antérieure  à  la  publication  du  Code  civil  ;  mais  sa 
solution  doit  être  la  môme  aujourd'hui,  à  raison  de  la  nature 
spéciale  des  fonctions  consulaires ,  qui,  n'éloignant  pas  d'ail- 
leurs de  leur  patrie  ceux  qui  les  acceptent,  les  laissentainsi  dans 
la  dépendance  des  lois  de  ta  République.  Mais,  par  la  même 
raison,  cette  exception  ne  peut  s'étendre  aux  Français  rési- 
dant h  l'étranger  ;  pour  ceux-là  l'acceptation  du  titre  de  consul 
d'une  puissance  tierce  entraînerait  la  perte  de  leur  oalionatilé 
si  elle  n'avait  pas  été  précédée  de  l'autorisation  expresse  du 
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chef  du  pouvoir  exécutif,  et  en  subordonnant  pour  lui  la  ré- 
cupération de  la  qualité  de  Français  à  Taccom plissement  des 
conditions  imposées  à  l'étranger  d'origine  pour  devenir  ci- 
toyen ;  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  peines  édictées  contre 
celui  qui  aurait  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  et  (pii  y  ren- 
trerait sans  permission  (1).  11  s'ensuit  qu'un  consul  ne  peut, 
sans  autorisation  spéciale,  délivrer  ou  viser  un  passeport  pour 
faciliter  sa  rentrée  en  France  à  un  Français  qui  s'est  ainsi  dé- 
nationalisé. 

••  —  ÉtebllMwmeiit  mmwut  esprit  de  reieur* 

11  serait  difficile  de  définir  ce  que  le  législateur  a  entendu 
par  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour; 
ce  n'est  donc  que  d'après  les  circonstances  que  les  magistrats 
peuvent  statuer,  et  nous  pensons  qu'en  aucun  cas  un  consul 
ne  pourrait  être  compétent  pour  prononcer  sur  cette  question, 
dont  l'appréciation  appartient  exclusivement  au  pouvoir  judi- 
ciaire. On  peut  donc  dire  que  la  présomption  de  Tesprit  de 
retour  doit  toujours  être  considérée  comme  acquise  aux  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  et  que  les  consuls  ne  sauraient,  en 
préjugeant  le  contraire,  refuser  leur  protection  à  aucun  de 
leurs  nationaux. 

Quant  à  la  disposition  qui  ne  permet  pas  de  regarder  les 
établissements  de  commerce  comme  ayant  été  faits  sans  esprit 
de  retour,  elle  est  puisée  dans  la  nature  même  des  opérations 
commerciales;  celles-ci  exigent  souvent,  en  effet,  qu'un  ci- 
toyen s'établisse  en  pays  étranger  ;  mais  son  but  n'étant  que 
d'y  acquérir  des  richesses  pour  revenir  en  jouir  ensuite  dans 
sa  pairie,  il  serait  injuste  à  son  égard  et  nuisible  au  développe- 
ment et  à  la  multiplication  des  enlrepri^es  commerciales  qu*il 
ne  conservât  pas,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  absence,  une 
nationalité  dont  il  est  d'autant  plus  digne  que  la  patrie  relire 
souvent  un  bénéfice  réel  du  succès  de  ses  propres  spécula- 
tions. 

V.  —  PoMieMulOB  d-eaclaves. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  en  date  du  27  avril 
(1  ]  Gode  cÎTil,  art.  21 .—  Gode  pénal,  art.  75. 
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1848,  complélaDt  SOUS  ce  rnpport  les  principesde  noire  l^is- 
lalion  sur  les  conditions  de  la  nationalifé,  a  allache  la  perte 
de  la  qualilé  de  Français  à  l'achat,  à  la  veulc  et  à  tonte  par- 
ticipation, même  indirecte,  an  trolicdeà  esclaves.  Les  Frauçais 
qni  à  l'avenir  deviendraient  possesseurs  d'esclaves  en  pays 
étranger,  soit  par  héritage  ou  par  mariage,  sont  tenus  sous 
la  même  peine,  de  les  aQrancbir  ou  de  les  aliéner  dans  le 
délai  de  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  leur  possession  (I). 

•-  —  IM  la  Fr*B{klae  mariée  k  an  étranser. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'étrangère  qui  éjiouse  un  Français 
devenait  Française  par  le  fait  de  son  mariage.  Par  la  même 
raison,  la  femme  française  qni  épouse  un  étranger  perd  sa  na- 
tionalité ;  mais  si  elle  duvient  veuve,  elle  recouvre  la  qualité 
de  Françiiiseù  partir  du  jour  de  sa  rentrée  en  Franceavec  l'au- 
torisation du  gouvernement  et  de  la  déclaration  qu'elle  foit 
de  son  intention  de  s'y  Iker  (2).  La  veuve  d'un  étranger  née 
Française,  et  qui  réside  en  France,  recouvre,  au  contraire,  de 
plein  droit ,  sa  nationalité  à  la  mort  de  son  mari,  sans  formalité 
ni  condition  (3). 
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dans  les  chancelleries  consulaires  du  pays  où  ils  vont  s'éla- 
blir.  Celle  inscri[>lion,  de  racconiplissement  de  laquelle  on 
avail  aulrefois  fail  dépendre  d'une  manière  absolue  le  droit 
à  la  proteclion  nationale,  est  aujourd'hui  puremenl  facul- 
tative. 

Un  consul  qui  refuserait  son  appui  à  un  Français  par  la 
seule  raison  qu'il  aurait  négligé  de  se  faire  inscrire  sur  le 
registre  matricule  lenu  dans  sa  chancellerie,  se  rendrait  donc 
coui>ablcd'un  véritable  déni  de  justice  (1). 

Maisparcela  même  que  l'ordonnance  du  28novembrcl833 
sur  rimmatriculation  des  Français  est  privée  de  toute  sanction 
pénale,  les  agents  ne  doivent  négliger  aucun  soin,  aucun 
efTort  pour  convaincre  leurs  nationaux  de  Putilité  de  se  faire 
volontairement  immatriculer,  pour  prévenir  de  la  part  des 
autorités  locale^s  tout  doute  ou  toute  incertitude  sur  la  conser- 
vation de  leur  qualité  de  Français.  Ils  doivent  aussi  leur  faire 
remarquer  qu'en  s'abstenant  de  remplir  une  formalité  conçue 
dans  leur  intérêt  même,  et  pour  faciliter  en  tout  temps  le  suc- 
cès de  l'intervention  consulaire,  ils  s'exposent  éventuellement 
à  ce  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  Code  civil,  leur  établis- 
sement à  l'étranger  soit  considéré  comme  formé  sans  esprit 
de  retour. 

t.  —  Privilé|se«  «(tachéa  k  l'immatrlealatioii. 

L'instruction  sur  la  réception  des  actes  et  contrats  dans  les 
chancelleries  consulaires  réserve,  à  moins  d'impossibilité 
absolue,  aux  seuls  Français  immatriculés  le  droit  deservhrde 
témoins  instrumenlaires  (2).  D'un  autre  côlé,  les  lois  sur  la 
navigation  marchande  établissent  que,  pour  devenir  pro- 
priétaire unique  d'un  bâtiment  portant  noire  pavillon  (3), 
ou  pour  obîenir  en  temps  de  guerre  des  lettres  de  marque 
pour  les  armements  en  course,  le  Français  qui  réside  à  l'é- 
tranger doit  fournir  la  preuve  qu'il  est  immatriculé  dans  une 
chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  (4).  Tels  sont,  à  notre 

(i)  Ordonnance  du  28  novembre  1833,  art.  !•'.    . 

(2)  Inslrijclion  du  30  novembre  1833. 

(3)  Lois  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  12,  et  du  9  juin  1845,  art.  11. 

(4)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,arl.  16. 
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connaissance,  les  seuls  privilèges  expressément  attachés  au 
faitderiiiitnalrîculalion,  qui  a  dans  la  praliqiiede  trop  nom- 
breux arantaf^es  pour  que  nous  n'exprimions  pas  lé  vœu  d'en 
voir  généraliser  le  principe  dans  les  actes  législatils  qui  pour- 
ront à  l'avenir  avoir  pour  objet  de  régler  la  position  de  nos 
nationaux  au  dehors. 

s.  —  C«h4IUob«  de   l'liuiB«trlculall»n. 

La  seule  condition  imposée  aux  Français  ponr  obtenir  leur 
immatriculalion  est  la  preuve  de  leur  nationalité  [1].  Sous  ce 
rapport,  les  règlements  ne  laissent  rien  au  libre  arbitre  des 
consuls;  l'exercice  des  droits  civils  ou  politiques  étant  indé- 
pendant de  la  qualité  de  Français  (2),  la  loi  ne  prive  pas  de 
cette  qualité  ceux  auxquels  elle  relire  les  premiers  en  tout  ou 
en  partie  j  l'inscription  sur  le  registre  matricule  ne  saurait 
donc  être  refusée  à  ceux  qui  seraient  |>rivc!< ,  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires,  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils 
on  politiques;  mais  il  doit  être  essentiellement  fait  mention  de 
cette  circonstance  dans  l'acte  d'immatriculation  de  ces  indi- 
Tidus  (3). 

A.  ~  Acte  d)lmniB(rleul*tlon. 

L'immatriculation  des  Français  se  constate  par  leur  inscrîp- 
tion  sur  im  rcirit^ln-  spi'cial  tU'iiiii'iiL  oiivctI  .  oliî,  ['.iratiln!'  et 
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les  requérants  au  moment  de  rimmalriculation  sont  conser- 
vées en  chancellerie  après  avoir  été  paraphées  par  le  consul 
et  le  déposant. 

ft*  —  Inimatrleulation  d^offlee* 

Lorsqu'un  Français  non  immatriculé  vient  à  décéder  à  l'é- 
tranger laissant  des  enfants  mineurs,  le  consul  peut  procéder 
d^ollice  à  rimmalriculation  de  ces  derniers;  Tacle  qui  en  est 
dressé  doit  rappeler  les  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles a  lieu  Timmatriculation. 

••  —  f)erillle«l  d'ImmaCrieiilaUoii. 

il  n*est  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  des  Français 
sur  le  registre  matricule  (1);  la  déUvrance  des  certificats  d'im- 
matriculation aux  personnes  qui  les  requièrent  est  seule  sou- 
mise à  Tapplication  du  tarif  des  chancelleries. 

Ces  certificats  doivent  rappeler  toutes  les  indications  énon- 
cées sur  Tacte  d'immatriculaliou,  et  sont  signés  tant  par  le 
consul  que  par  le  chancelier  (2). 

9.—  Cmm  •il  an  Fran^ta  peai  être  rayé  dca  resiaCreii  d'inun»- 

IriealalloD. 

Les  Français  qui,  d'après  nos  lois,  ont  encouru  la  perte  de 
leur  nationalité,  doivent  être  rayés  du  registre  matricule  (3). 
Aucune  instruction  n'a  tracé  à  cet  égard  aux  consuls  de  règle 
de  conduite  précise.  Nous  pensoiis  (jue,  pour  concilier  le  vœu 
de  la  loi  avec  le  respect  dû  aux  intérêts  des  citoyens,  1«>  nul 
ne  doit  être  rayé  du  registre  d'immatriculation  qu'après 
avoir  été  mis  en  mesure  de  fournir  ses  excuses  ;  2**  si  la 
position  du  Français  soulève  des  doutes  dont  l'appréciation  est 
du  domaine  des  tribunaux,  il  y  a  lieu  de  surseoir  ;  3^  la 
décision  du  consul  doit  dans  tous  les  cas  être  formulée  dans 
une  ordonnance  spéciale  dûment  motivée  et  rendue  sur  des 
preuves  irréfragables  ;  4^  il  doit  être  rendu  compte  au  mi- 

(i)  Ordonnance  du  28  novembre  1833,  art.  2. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n®318. 

(3)  OrdoDORDce  du  28  novembre  1833,  art.  4. 
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nislre  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction 
commerciale,  de  tous  les  faits  de  celle  nature  qui  peuveot  se 
présenter  dans  les  consulats. 


SECTION  iir. 

De  11  protection  A  accorder  sui  Algériens. 
S.  ~  DMInetlaB  de*  Algcrlenu  «■  dlTaraea  tmtétvrt«m. 

Les  instructions  du  di-parlement  des  affaires  étrangères  qui 
tracent  aux  consuls  la  ligne  de  conduite  à  tenir  à  l'égard  des 
musulmans  et  Juifs  algériens  aujourd'hui  placés  sous  la  pro- 
tection française,  rangent  ces  individus  dans  cinq  classes  dis- 
tinctes :  1"  ceux  qui,  depuis  l'époque  de  noire  couqu^'o  «  OQt 
été  déportés  de  l'Algérie;  2°  ceux  qui  l'ont  abandonnée  vo- 
lontairement par  des  oiolils  de  religion  ou  autres  ;  3°  ceux  qui, 
établis  ou  vo^iigcant  dans  le  I>evant  ou  en  Barbarie  à  l'époque 
de  notre  occupation,  n'annoncent  pas  l'inlenlion  de  revenir  en 
Algérie  ;  4"  ceux  qui,  dans  la  même  position,  manifestent  l'in- 
tention contraire  ;  5°  ceux  que  depuis  notre  omqnèle  leurs 
affaires  ont  conduits  hors  de  l'Algérie. 

Les  individus  compris  dans  les  trois  premières  classes  ne 
peuvent  plus  être  considérés  comme  appartenant  à  l'Algérie  ; 
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Lorsqu'ils  sont  élahlis  en  pays  de  chrétienté,  ils  doi- 
vent être  immalriculos comme  tous  les  Français;  mais  dans 
le  Levant  et  en  Barbarie,  1  inmiatriculation  doit  être  laite  sur 
un  registre  spécial,  parce  que  là  il  n'est  pas  possible  de  les 
confondre  enlièrement  avec  les  citoyens  chréliens  de  la  mé- 
tropole :  ils  y  sont  seulement  considérés  comme  protégés  de 
droit. 

t*  —  CoiuitatAtioD  do  la  nailwnallté* 

Quant  à  la  constatation  de  leur  origine  et  de  leur  nationalité, 
laquelle  doit  toujours  forcément  précéder  leur  inscription  sur 
les  registres  des  consulats,  rien  de  plus  simple  pour  ceux  qui 
ont  quitté  le  territoire  de  l'Algérie  depuis  (|ue  nous  nous  en 
sommes  rendus  les  maîtres  ,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de 
passe-portsen  règle  émanés  de  nos  autorités.  ATégardde  ceux 
qui,  déjà  établis  à  l'étranger  avant  1830,  ont  conservé  Tesprit 
de  retour  en  Algérie ,  on  sait  que  les  usages  de  l'Orient  ne 
permettent  guère  d'exiger  d'eux  des  preuves  par  écrit  ;  la  con- 
viction des  consuls  ne  peut  donc  se  former  dans  ce  cas  que  sur 
Tappréciation  des  faits  et  des  circonstances  locales,  et  ces  agents 
ne  sauraient  examiner  avec  trop  d'attention  les  titres  ou  les 
allégations  de  ceux  qui  réclament  leur  protection. 

En  Levant  et  en  Barbarie  cette  attention  à  n'accorder  la 
protection  française  qu'aux  seuls  vrais  Algériens  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  ce  serait  violer  nos  traités  avec  la  Porte  et 
les  Régences  que  de  soustraire  à  la  juridiction  territoriale  des 
personnes  qui  n'auraient  point  de  droits  réels  à  notre  pro- 
tection. 


SECTION  IV. 

De  Ja  protection  française  accordée  aux  étrangers. 

La  protection  de  nos  consuls  ne  couvre  pas  seulement  nos 
nationaux,  elle  peut  encore  être  étendue  dans  certains  cas 
spéciaux  à  des  étrangers,  et  dans  les  pays  musulmans,  en  vertu 
de  nos  capitulations  ou  conventions,  aux  sujets  territoriaux 
eux-mêmes. 
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§  1".  —  Ds  u  pnoTECTio:)  En  pats  ue  chrëtiemé. 
1.  —  l.lBitca  4e  ■•  prutvttlmm, 

L'interveiilion  officielle  des  consuls  ne  doit  et  oe  {«eut 
même  ôtre  em|itoyi;u,  en  jiny:!  (Je  clirétioiilé,  qu'en  faveur  de 
leurs  naltonaux  ;  ni  le  droit  jes  geus  universel,  ni  dos  traités. 
ni  nos  luis  et  règlements  sur  le  M-rviœ  consulaire,  n'autori- 
sent une  déro^ulion  à  ce  principe  (,'énéral.  Il  est  ce|Jt'Qilant 
quelques  cas  s))i:ciaiix  où  nos  consuls  peuvent  être  appelés  à 
exercer  sur  des  étrangers  une  proicctiuu  omcieuse,  mais  col- 
lective, c'est-à-dire,  étendue  à  tous  les  individus  d'une  même 
nation,  et  non  pas  resireinle,  connue  en  Levant,  à  certains 
membres  isolés  d'une  nation  quelconque  ;  encore  faut-il,  pour 
rendre  cctie  protection  efTeclive,  le  consentement  sinon  exprès, 
du  moins  tacite,  du  gouverueiueut  territorial. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  action  peut  se  pro- 
duire sont  au  nombre  de  trois:  l°lorsiiuo  des  étrangers  n'ont 
ni  consul  ni  aucun  ngeut  de  leur  nation  dans  le  pays;  2°  lors- 
que, les  rapports  diplomatiques  entre  leur  gouvernemenl  et 
celui  du  paj's  de  leur  résidence  étant  sus|H;ndu5,  ils  se  trou- 
vent privés  de  leurs  protecteurs  naturels;  3'  lorsqu'au  milieu 
de  troubles  et  en  préstoce  de  fiiits  de  gueire,  soit  extérieure, 
soit  inférieure,  ils  m  réftJgiL'nt  sous  notre  pavillon. 
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des  actes  concernant  l'état  des  personnes,  soil  actes  de  l'ùtal 
civil,  soit  actes  administrnlita,  parce  que  nos  consuls  ne  peu- 
vent agir  dans  l'espèce  (ju'an  nom  (le  la  loi  française,  el  que 
celle-ci  ne  sanrait  êlrn  aiipliqnée  à  dos  étrangers.  Quant  aux 
actes  du  minislère  du  nolurial ,  nos  chanceliers  sont  bien  au- 
torisés h  prêter  leur  assislanee  aux  élranj;ers  [K>ur  dresser 
(les  actes  exf^eutoires  en  France ,  mais  nous  ne  pen.«oiis  pas 
qu'on  puisse  les  eonsiilêrer  comme  Cï;alemenl  compéleols 
pour  rocfivoir  des  actes  qni  devraient  èlre  exL'cutés  liors  de 
noire  terriloire. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici  nécfsi'ilé  cvidenleel  forcée,  puisque 
les  actes  dressés  par  un  ofilcier  ministériel  du  pajs  el  légalisés 
par  nos  consuls  à  défaut  d'agent  de  la  nation  des  requérants, 
suffisent  parfaitement  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  par- 
ties. L'exercice  de  la  protection  française  en  faveur  desétraa- 
gers,  se  réduit  donc,  à  vrai  dire,  aux  actes  conceruani  la  navi- 
gation. Ici,  le  droit  et  la  compétence  des  consuls  sont 
consacrés  par  les  lois  commerciales  du  lu  plupart  des  puis- 
sances maritimes,  qui  élatilissenl  que  les  diverses  formalités 
imposées  à  leurs  navigateurs  àrctran;;;er  peuvent,  à  défaut  de 
consulat  national  dans  le  pays  où  ils  aburdeiil,  être  accomplies 
(levant  le  consul  d'une  nation  amie.  Tels  sont  le  vi^  des 
papiers  de  bord,  la  délivrance  ou  le  visa  des  patentes  de  santé, 
la  délivrance  des  certificats  d'arrivée  et  de  départ,  de  tliarge- 
mentou  de  déchargement,  de  relAche,  d'origine,  etc.  ;  ces 
actes  doivent  être  faits  par  nos  consuls  conformément  aux 
prescriptions  do  la  loi  française,  et  les  perceptions  de  chan- 
cellerie à  exercer  sonl  les  mêmes  que  pour  les  bâtiments 
français  dans  les  cas  analogues.  Le  tarif  du  B  novembre  1842, 
fait,  il  est  vrai,  mention,  sous  les  n"  ■47. 52  et  53,  d'un  droit 
spécial  poiirladétivrimce  de  certains  actes  aux  navires  étran- 
gers; mais  ces  articles  ne  coneernenl  que  les  navires  étran- 
gers qui  ne  requièrent  de  nos  chancelleries  que  le  visa  de  leur 
patente  de  santé  ou  do  leur  manifeste.  Quant  aux  bùlimenîs 
dont  les  capitaines,  à  défaut  de  consul  de  leur  nation,  se  sont 
adressés  au  nôtre  [lour  obtenir  leurs  expéditions,  les  pri^çcrip- 
lions  générales  du  tarif  pour  les  actes  relatifs  à  la  navigation 
Jeur  sonl  seules  applicables. 

L'intervention  de  nos  consuls  en  faveur  des  étrangers 
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privés  de  represeotanl  de  leur  Dation,  auprès  des  auloriléa 
lerriluriales ,  quoii]iie  tolérée  dans  certains  pays,  ne  saurait 
nulle  put't  être  réi:Iiiméi:  coiiiDie  un  droit  j  eo  la  Hoiilaot 
à  de  siiiipl<5::  bons  orfïa-s,  les  consuls  ailierool  toujours  ce 
qu'ils  doiveul  ii  des  peuples  amis  ou  alliés  de  la  Fraoce 
avec  ta  réserve  rpie  leur  iitiposeni  leur  propre  situation  et  la 
nécessité  dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  reporter  sur  leurs 
nationaux  tous  les  avanta^'es  qu'ils  peuvent  retirer  de  l'inli- 
milé  de  leurs  rap|iorts  avec  les  autorités  de  leur  résidenoe. 
Nous  n'avons  jms  liesoin  de  définir  ce  que  nous  entendons  ici 
par  bons  oriîces;  on  compreud  qu'ils  doivent  s'étendre  à  tout 
ce  qui  n'implique  que  protection  ou  aide  ofticieux,  mais  qu'ils 
s'arrêtent  là  où  comtncuce  l'intervention  oKicielle,  c'esl-à-dire 
là  où  une  question  internationale  peut  se  trouver  engagée  ou 
même  soulevée  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celte 
protection  des  étrangers,  n'étant  fondée  sur  aucune  stipuUtioa 
conventionnelle,  pourrait,  après  avoir  été  admise  par  le  gou- 
vernement du  pays,  être  plus  tard  déclinée,  ce  qui  serait  une 
atteiole  fâcheuse  portée  à  notre  considération. 

s.  —  K«ptar«  eatre  drax  (•averBea«Bla. 

Des  étrangers  peuvent  encore  solliciter  la  protectiou  fran- 
çaise lorsque,  par  suite  de  la  rupture  ou  de  la  suspensioa 
des  relations  diplomatiques  de  leur  gouvernement  avec  celui 
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de  celle  qui  se  trouve  momenlanénienl  privée  de  représenlaiil 
ofticiul. 

4.  —  Protcpllon  en  ma  alo  i^icrre. 

Dans  les  cas  de  troubles,  de  guerre  civile  ou  même  de 
guerre  exiérieure,  les  élrangers  onl  aussi  parfois  recours  à 
noEru  |iroleclioii  cl  à  celle  de  nos  bàiiminU  de  guerre;  cet 
appel  à  riuÛueiice  française  est  trop  conCorme  aus  principes 
tradilionnels  de  noire  polilïqiie  et  à  nos  sentitiieats  d'hunia- 
uité  et  de  géaérosilé  pour  avoir  jamais  été  refusé. 


LEVANT     ET    EN     BAHBAniE. 

■  -—  ••■«da  rirolt  de  prateetlonileaEanaHlB. 

Nos  capitulations  uvcc  la  î*orte  et  avec  les  Etals  barbare 
ques  reconnaissenl  à  nos  consuls  uu  droit  de  proleclion  à  Vé-* 
gard  de  certains  étrangers  et  même  à  l'égard  des  sujets 
territoriaux.  Celte  protecliou,  qui  assimile  ceux  auxquels  elle 
est  accordée  aux  Franchis  eux-mômes,  dont  ils  partagent  et 
les  priviltiges  et  tes  obligations,  a  été  réglementée  par  l'or- 
donnance de  1781. 

•.  —  Proteetlan  ■rewilée  ans  prAlres  et  «us  religlei 

La  France  a  toujours  été  la  protectrice  de  la  religion  calho> 
lique  dans  les  Ëlals  du  Grand  Seigneur  et  des  Princes  de  ' 
Barbarie.  Nos  capitulations  avec  la  Porte,  et  surtout  celle  de 
1740,  nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir  de  notre  protec- 

Ilioo  tous  les  religieux  francs  établis  à  Jérusalem,  en  Syrie  et 
dans  tout  l'empire  otlomao  ,  à  raison  de  leur  caractère  et 
quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas  Français.  Aussi  l'ordon- 
nance de  1781  prescrit-elle  aux  consuls  daris  les  échelles  de 
protéger  tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  tiïés  dans  leurs 
résidences  à  litre  de  missionnaires  ou  cbapelains,  et  ils  doi- 
vent les  faire  jouir  des  égards  dus  à  leur  caractère  et  des 
privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  nos  capitulations  ;  mais 
ces  prêtres  ou  autres  religieux  sont  lelius  de  se  conduire  avec 
décence  et  suivant  les  règles  et  les  devoirs  de  leur  état  :  il 
leur  est  défendu  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  nation, 
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des  parlictilicrs  et  des  gens  du  pays,  d'avoir  des  liaisons  sus- 
pectes, d'intriguer,  de  cant^er  du  scandale  et  de  troubler  le 
bon  ordre,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté  (t). 

Quoique  la  protection  française  soil  de  droit  acquis  pour 
lotis  les  religieux  établis  en  Levant,  il  est  évident  que  son 
exercice  suppose  entre  le  proteciciir  et  le  protégé  des  rapports 
d'autorité  et  de  subordination.  Les  changements  apportés  de 
nos  jours  dans  les  conditions  de  la  résidence  des  étrangers  en 
Levant,  et  surtout  de  celle  des  ministres  des  cultes  chrétiens, 
n'ont  altéré  en  rien  les  rapports  de  subordination  et  d'au- 
torité entre  ceux-ci  et  nos  consuls.  Les  consuls  doivent  ap- 
porter dans  leurs  relations  avec  les  religieux  prot^^  des 
sentiments  de  bienveillance  et  une  intention  soutenue  de 
maintenir  la  France  en  posses-^ion  d'une  prérogative  à  la- 
quelle sa  politique  n'a  pas  cessé  d'attacher  une  haute  ûnpor- 
ûnce.  Une  protection  ineHIcace  pourrait  en  eOet  rejeter  ceux 
qui  ne  se  croiraient  pas  sufllsammenl  protégés  dans  les  bras 
d'une  autre  puissance.  Mais  cette  bienveillance  ne  saurait 
néanmoins  dégénérer  en  une  condescendance  débile.  Étran- 
gers aux  traca-^series  et  aux  mouvements  d'amour-propre  qui 
n'agitent  que  trop  souvent  les  missions  du  Levant,  les  con- 
suls doivent  en  apprécier  les  circonstances  avec  une  impar- 
tiale dignité,  et  si  une  trop  grande  tolérance  devait  compro- 
mettre un  intérêt  général,  ils  ne  devraient  pas  hésiter,  après 
Tféré  à  l'ainhas.iadenr  <li;  Frarirc  à  C<>iKt:ii 
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1781  avait délerniiné  les  bornes  delà  protection  qui  pouvait 
être  accordée  aux  sujets  du  Grand  Seigneur  cl  les  conditions 
dans  lesquelles  celle-ci  pouvait  être  obtenue.  Ainsi  les  lettres 
de  protection  ne  devaient  plus  être  données  que  dans  le  cas 
d'un  intérêt  réel  pour  le  commerce,  d'après  une  délibération 
du  corps  de  nation  et  sous  la  cnutioa  de  ce  corps  ou  d'un 
négociant  ;  les  consuls  étalent  même  autorisés  à  refuser 
la  lettre  de  protection,  la  duuiande  en  fùL-elle  appuyée  par 
le  corps  de  la  nation,  s'ils  jugeaient  qu'il  y  eût  inconvé- 
nient à  y  déférer  (1).  Sauf  l'obligation  du  cautionnement  qui 
n'existe  plus  en  Levant,  nous  pensons  que  ces  dispositions 
réglementaires  doivent  encore  être  suivies  partout  où  leur 
exécution  est  possible,  que  là  où  la  nation  a  son  organisation 
et  ses  assemblées  délibérantes,  son  avis  doit  élre  pris  avant 
qu'aucune  lettre  de  protection  ne  soit  accordée  à  un  sujet  du 
Grand  Seigneur,  et  que  là,  au  contraire,  où  le  pûlit  nombre  de 
Français  résidant  ne  suftit  pas  pour  former  un  corps  de 
nation,  les  consuls  ne  doivent  uccorder  leur  protection  qu'aux 
seuls  individus  pour  lesquels  celte  exception  au  droit  commun 
est  d'une  utilité  incontestable  pour  le  service  de  leur  consulat 
ou  pour  le  bien  des  intérêts  français.  C'esl,  du  reste,  ce  qui  a 
lieu  aujourd'hui  :  les  seuls  indigènes  protégés  par  nos  con- 
suls sont  les  employés  de  leur  chancellerie,  les  taiebs  ou 
scribes  turcs  on  arabes,  les  censâui,  espèce  d'agents  char- 
gés de  la  petite  police,  d'aider  et  d'accompagner  les  capi- 
taines, et  les  autres  gens  à  gages,  portiers,  domestiques,  janis- 
saires, etc. 

4.  —  Prol«ell«D  des  élraagera  ^ul  n'on*  paa  4e  ««nnit. 

Nos  capitulations  avec  la  Porte  Ottomane  et  les  puissances 
barbaresques  nous  conservent  le  droit  de  proléger  les  sujets 
ou  citoyens  des  nations  qui  n'ont  ni  ambassadeur  à  la  Porte, 
ni  consul  en  Levant  ou  en  Barbarie.  Anciennement  cette 
protection  était  très-étendue,  car  elle  couvrait  toutes  les  na- 
tions dites  ennemies,  c'est-à-dire  qui  n'avaient  pas  de  traités 
avec  le  Grand  Seigneur  ou  les  Régences  barbaresques  ;  elle  est, 

(I)  Ordoonance  du  3  mars  1781  ,  titre  I"",  arl.  144  et  ItS.  —  Ir- 
Btnictioa  du  0  mai  suivant. 
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an  contraiTe,  «Djoard'hal  très-restreinle  ptr  soite  des  nom- 
breux Irailés  codcIus  dans  ces  dernien  temps. 

Cette  prolectioD  accordée  aox  étrangers  qnï  n'ont  pu  de 
consul  est  isolée  et  iodividoelle;  elle  n'est  pas  accordée  ooUec- 
lÎTenieot  à  nu  coq>s  de  natton  comme  en  pays  de  chrélienlé, 
mais  aux  membres  de  cette  nation  qui  la  sollîcilent  et  qui 
paraiEsenI  ea  être  digues.  La  proleclioD  peut,  du  reste,  être 
retirée  à  tout  individa  qai  perdrait  par  son  iocondoite  les 
droits  qui  auraient  pu  lui  être  précédemment  reconnos  poor 
l'obtenir,  et  par  une  extension  oatarelle  do  droit  de  police 
conféréaux  ctmsulssnr  leurs  natîooanx.ces agents  ponmient 
même  expulsa-  de  leur  échelle  les  protégés  qui  en  oompro- 
mettraient  ta  tranquillité  (1). 

Dans  aucun  cas,  un  consul  ne  peut  accorder  sa  prolectioD 
à  un  étranger  qui  a  dans  le  pays  de  sa  résidence  un  représen- 
tant de  sa  nation,  car  ce  serait  enlever  à  sa  juridiction  natu- 
relle on  indiridu  qui  ne  peut  invoquer  aocuo  motif  Ibodé 
pour  recourir  à  la  nAtre.  Un  pareil  abus  provoquerait  d'ail- 
ienrs  entre  celui  de  nos  consuls  qui  le  commettrait  et  le  con- 
sul de  ta  nation  du  protégé  un  conflit  dont  les  conséquences 
seraient  d'anlant  plus  préjudiciables  aux  intérêts  de  tous 
les  Français  eux  -mêmes  et  au  maintien  de  la  bonne  police, 
qu'il  pourrait  en  résulter  qu'un  consul  étranger  se  crût 
à  son  lour  autorisé  à  recevoir  sous  sa  protection  un  de  nos 


qtie  les  citoyens  français,  et  ils  sont  soumis  à  la  juridiction 
consulaire  tant  civile  que  criminelle. 

Le  retrait  des  lettres  de  proleclion  implique  pour  celui  au- 
quel elles  sont  retirées  l'exclusion  de  la  proleclion  française, 
et  eulraioe  de  plein  droit  la  perle  de  tous  les  privilèges  que 
nos  capitulations  y  ont  attachi^-s.  Il  va  sans  dire  qu'elles  ne 
sauraient  être  retirées  aux  individus  pour  lesquels  l'ordon- 
nance de  1781  a  établi  un  droit  acquis  à  notre  protection, 
tels  que  les  religieux  et  missionnaires,  mais  bien  à  ceux-là 
seuls  pour  lesquels  la  proleclion  est  facullalîve,  et  dépend  si- 
multanément de  la  demande  qu'ils  en  font  et  du  consente- 
ment du  consul. 


CHAPITRE  III. 

ite  l'inteuventio!»  des  a«ents  fiianç«is  a  i.'ÊTnANGEit 

AUX  ACTES  DE  L*ÉTAT  CIVIL  DE  LEUK5  NATIOUAVX. 

La  loi  offre  aux  Français  absents  de  leur  pays  deux  moyens 
de  constater  leur  état  civil;  en  eOel,  tout  acte  de  celte  espèce 
qui  est  passé  en  pays  étranger  fait  foi  en  France  s'il  a  été  ré- 
digé dims  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  ou  s'it  a  été  reçu 
conformément  aux  lois  françaises  par  les  agents  diplomatiques 
ou  par  les  consuls  (1).  C'est  l'application  simultanée  de  la 
maxime  locus  régit  actum,  el  du  principe  que  les  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  sont  toujours  censés  se  trouver  sur 
le  territoire  de  la  nation  qu'ils  représentent. 

Avant  la  promulgation  du  Code  civil,  le  conseil  d'Élal, 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  consuls  pouvaient 
recevoir  k'S  acies  de  l'état  civil  des  Français  établis  dans  leur 
résidence,  avait  déjà  réfiondu  affirmativement.  Son  opinion 
était  basée  1°  sur  ce  que  ,  si  Toidonnance  de  1681  et  les  lois 
et  règlements  qui  ont  dcicrminê  les  atlribulions  des  consulsâ 
l'étranger  n'y  ont  pas  compris  les  actes  de  l'état  civil,  c'est 
parce  qu'alors  les  ministres  des  culles  étaient  exclusivement 
chargés  de  les  recevoir;  2°  sur  ce  que  la  loi  du  20  septembre 

(I)  Code  civil,  arl.  il  cl  iS. 
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1792,  qui  a  confié  à  raulorilé  civile  la  rédaction  de  ces  actes, 
a  fait  disparaître  l'obslacte  qui  s'opposait  en  principe  à  la  com- 
pétence des  consuls  ;  3"  sar  ce  que  cette  allribulion  résulte 
évidemment  de  l'ëlendue  et  de  la  nature  des  fonctions  consn- 
laires  qui  comprennent  la  juridiction  et  la  réception  de  tous 
actes  et  contrats  ;  4°  enfm,  snr  ce  qt]'il  est  juste  et  conforme  à 
DOS  lois  de  faire  jouir  les  Français  qui  se  trouvent  en  pays 
étranger  du  bénéâce  de  la  loi  civile  nationale  (I). 

La  précision  et  la  clarté  qui  régnent  dans  la  rédaction  du 
Code  civil  rendent  en  général  inutile  toute  explication  sur 
ses  dispositions  ;  mais  le  législateur  ayant  considéré  habituel- 
lement les  actes  de  l'état  civil  comme  devant  être  reçus  par  des 
ofiiciers  résidant  snr  le  territoire  français,  les  agents  eussent 
pn  conserver  des  doutes,  vu  leur  position  particulière,  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  procéder  pour  remplir  suffisamment 
le  vœu  de  la  toi,  si  diverses  instructions  n'avaient  successive- 
meat  réglé  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
comme  officiers  de  l'état  civil  (2).  Ces  instructions  ont  été 
elles-mêmes  résumées  et  reproduites  dans  l'ordonnance  spé- 
ciale du  23  octobre  1833  qui  a  rcglemenlé  l'interveDlioo  de 
ces  agents  dans  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  de  leurs 
nationaux. 

1^  loi,  en  déléguant  aux  consuls  les  fonctions  d'ofllciersde 
l'état  civil ,  leur  a  imposé  un  devoir  d'autant  plus  important 
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SECTION   I. 
D!«fi09UIODa  géndralai  et  commuoeg  i  (Dui  lu  bcIu  de  l'éUt  civil. 


-  IndlcatlQBs  eamm 


t   k  («u  Ica  •«!»  ne  l'étal  elvll. 


Les  actes  de  l'étal  civil  sont  Jeslinûs  à  conslater  d'une  ma- 
nière aulbenlitiue  les  faits  qui  élablîspenl  l'èldt  des  peraonni-s 
en  constituant  la  famille,  tels  que  la  naissance,  le  marbge  ut 
le  dcct;s  ;  on  doit  également  mettre  au  rang  de  ces  actes  les 
déclarations  de  maternité  et  de  paternité,  les  reconnaissances 
d'enfants  naturels,  les  adoptions,  et  en  général  tous  les  juge- 
ments qui  prononcent  sur  des  questions  d'état. 

Tous  les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  l'année,  le  jour 
et  l'heure  où  ils  ont  été  reçus,  ainsi  que  les  prénoms,  nom, 
âge.  profession  et  domicile  de  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
dénommées;  on  ne  peut  y  insérer,  soit  par  note,  soit  par 
énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
com[>arants  (î  ].  Les  témoins  appelés  doivent  être  tous  du  sexe 
masculin,  majeurs,  parents  ou  autres  ;  ils  peuvent  être  Fran- 
çais ou  étrangers,  et  sont  choisis  par  les  intéressés  (2). 

Les  actes,  après  qu'ils  ont  été  rédigés,  doivent  être  lus  aux 
parties  et  aux  témoins;  îl  doit  y  être  lait  expressément  mention 
de  l'accomplissement  de  celle  [ormalité  ;  ils  sont  ensuite  signés 
par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins, 
à  moins  que  ces  derniers  ne  puissent  ou  ne  sachent  le  faire, 
auquel  cas  la  cause  qui  les  en  empêche  doit  également  v  être 
relatée  (3). 

Il  est  recommandé  aux  consuls  de  veiller  à  ce  que  ces  actes 
soient  toujours  écrits  lisiblement,  que  les  noms  des  lieux  soient 
exactement  désignés,  et  accompagnés,  quand  il  s'agit  de  lieux 
situés  en  France,  de  l'indication  du  département  (4). 

())  Code  civil,  arl.  34  el  58, 

(2)  M.,  art.  37. 

(5)  /d.,arl.58i;l59. 

(4)  Circulaire  iltsyllaires  Élr.ingèrei  du  30  sepk'tubre  1826. 
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t.  -  mcsUIrca  do  PéUt  HtII. 

L'inscription  des  actes  se  fait  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles  (1),  c'est-à-dire  que  par  le  fait  il  est  dressé  deux 
originaux  identiques  de  chaque  acte. 

Toute  iascription  d'actes  de  l'état  civil  faite  sur  une  feuille 
TOlaole  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  peut 
donner  lieu  contre  le  contrevenant  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérèls  par  les  parties,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées par  le  Gode  pénal  (S). 

Les  consuls  peuvent  n'avoir  qu'un  seul  registre  tenu  double 
pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  l'état  civil  proprement 
dits,  tels  que  ceux  de  naissance,  mariage,  décès,  etc.;  mais  ils 
doivent  toujours  tenir  un  registre  spécial  et  particulier  pour 
les  publications  de  mariage  (3). 

On  peut  composer  ces  registres  de  quelques  feuilles  réunies 
au  moyen  d'une  faveur  cachetée  sur  l'une  de  ses  extrémités , 
el  les  intituler  sur  la  première  page  :  Registre  des  actes  de 
ntat  civil  DU  àe$  publications  de  mariage  reçus  au  consulat 
de  France  à pendant  Vannée 

Ces  registres,  dont  le  formai  réglementaire  e(  uniforme  a  élc 
fixé  à  32  cenlimètres  de  haut  sur  21  de  large,  en  laissant  sur 
chaque  feuillet  une  marge  de  8  cenlimètres  (4) ,  doivent  être 
ouverts,  cotés  par  première  el  dernière,  et  paraphés  parles 
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produisent,  sont  annexées  aux  actes  auxquels  elles  se  rap- 
portent, après  -y  avoir  été  énona^s,  el  restent  ensuite  déposées 
en  chancellerie  (!)■ 


EbtaI  d'un  d»  r^slalrea  cb  France. 

Le  1"  janvier  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos  et  ar- 
rêtés par  les  consuls  (2).  L'un  des  doubles  reste  déposé  h  la 
chancellerie,  et  l'autre,  ou  un  certificat  pour  néant  (jui  en 
tienne  lieu,  doit  être  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au 
ministère  des  alTaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction 
des  archives,  bureau  de  la  chancellerie  (3). 

Lorsque  l'envoi  a  lieu  par  voie  de  mer,  le  consul  doit  con- 
signer le  registre  au  capitaine  qui  en  est  chargé,  en  dresser 
procès-verbal  en  chancellerie,  et  faire  mention  du  dépôt  sur 
le  rôle  d'équipage.  Si,  au  contraire  ,  l'envoi  a  lieu  par  terre, 
les  consuls  doivent  prendre  tontes  les  précautions  convenables, 
selon  les  lieux  el  les  circonstances,  pour  le  prémunir  contre 
toute  perte. 

Ces  registres  sout  vérifiés  en  France  dans  les  bureaux  du 
ministère,  et,  eu  cas  de  contravention,  le  ministre  est  autorisé 
à  prendre  contre  le  consul  qui  l'aurait  commise  telle  mesure 
qu'il  appartiendrait  (4], 

Le  registre  des  publications  de  mariage  doit  demeurer  dé- 
posé dans  la  chancellerie  du  consulat  (d). 

L'envoi  du  double  des  registres  ne  dispense  pas  les  agents  du 
service  eslérieiir  de  transmettre  an  département  des  affaires 
étrangères  une  expédition  de  chaque  acte  de  l'état  civil ,  im- 
médiatement après  sa  réception ,  aHn  que  la  transcription 
puisse  en  être  provoquée  en  France  conformément  au  vœu  do 
la  loi  (6). 


(S)  Formulaire  à  Cusage  des  consulats,  n"  ( . 
(5)  Code  civil,  arl.  43.  — Ordonnance  du  S3  octobre  1833,  arl.  9.- 
CJrculaire des  alTaires  élrasgërcs  du  30  septembre  1836. 
(*)  Ordonnsnce  du  Î3  oclobre  1835,  arl.  10, 11  el  12. 

(5)  Code  civil,  an.  65. 

(6)  Ordonnance  du  â3  oclobre  1833,  art.  2. 
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En  cas  d'accîdenl  qui  aurait  détruit  les  rostres  de  Tétai 
civil  à  l'étranger,  il  doit  en  être  dressé  un  procès-verbal  que 
le  consul  transmet  au  ministre  des  affaires  étrang;ères  en  lui 
demandant  ses  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  poar 
réparer  celte  perle  (1). 

«.  -  •hll(>U«u  dtsa  «raclara  ««  fétat  rtvll. 

Les  agents  extérieurs,  comme  tous  dépositaires  des  M^istres 
de  l'état  civil,  sont  civilement  responsables  des  altérations  qui 
penrent  y  être  faites,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
auteurs  du  délit.  Toute  altération  ou  tout  faux  dans  les  actes 
de  l'état  civil  donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  (2). 

Lorsqu'il  y  a  urgence ,  les  consuls  sont  obligés  de  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil,  même  les  dimanches  et  jours  fériés  (3). 

La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscription  sur 
les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucune  perœption  ;  mais  undroït 
de  cbancellerie  est  dû  pour  les  expéditions  réclamées  par  les 
parties  (4).  Ces  expéditions  légalement  faites  par  les  chance- 
liers et  visées  par  les  consuls  font  foi  en  France  jusqu'à 
inscription  de  faux  (5). 


Les  déclarations  de  naissance  doivenl  être  faites  à  l'officier 
de  l'élat  civil  dans  les  trois  jours  de  raccouchemenl  par  le 
père  ou,  à  son  défaut,  par  les  chirurgien,  sage-femme  ou 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  raccoucliemenl  ou  chez  qui 
il  a  eu  lieu(l). 

Ce  délai  de  trois  jours  ne  peut  être  dépassé,  car  tout  relard 
plus  considérable  pourrait  compromettre  les  droits  de  l'enfant 
et  ceui  qui  peuvent  Un  advenir.  Les  olficîers  di;  l'état  civil  ne 
peuvent  en  conséquence  inscrire  les  enfants  qui  leur  sont  tar- 
divement présentés  que  d'après  un  jugement  qui  le  leur 
prescrive  et  que  les  parents  doivent  obtenir  (2). 

a.  —  Pr^acntnlloa  do  l'cnfanf. 

L'enfant  doil  être  présenté  à  la  chancellerie  ;  celle  prescrip- 
tion a  pour  but  de  prévenir,  par  exemple,  l'abus  de  l'inscrip- 
tion d'un  enfant  né  depuis  longtemps  comme  étant  né  récem- 
ment, ou  une  erreur  dans  le  sexe.  Stcependant  l'élat  de  l'enTant 
ou  toute  autre  circonstance  ne  permet  pas  de  le  porter  en 
chancellerie,  il  peut  être  passé  outre,  et  l'officier  de  l'état  civil 
peut  même  âlre  requis  de  se  rendre  au  lieu  dans  lequel  il  se 
trouve;  mais  il  doil  être  fuit  dans  l'acte  mention  expresse  de 
cet  empêchement. 

s.  —  nvdoellcin  de  l'iicte. 

L'acte  de  naissance  doit  énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  sont 


(1)  Code  civil,  art.  SSelS6. 

(2)  A*is  dii  ronscil  d'Eui  du  12  brumaire  an  ir.  —  Arrft  de  In  cour 
de  Colmar  du  25  juillet  1828.  —  Ordonnance  du  23  oclobre  1855,  ar- 
Ik'le  7. 
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(lonaési  lesprénoms,  nom,  profession  et  domicile  des  père  d 
mère  et  ceux  destémoias  (1). 

Le  nom  propre  de  l'eorant  on  nom  de  famille  n'est  pas 
donné  dans  Pacte  :  il  résulte  des  énonciations  que  celui-ci 
renferme  et  spécialement  de  l'indication  des  noms  des  père 
et  mère.  Quant  aux  prénoms,  ils  sont  indiqués  par  la  personne 
qaî  fait  ladéclaralion,  ou,  à  son  défaut,  par  l'offieier  de  l'état 
ciril.  Ils  doivent  être  pris  parmi  les  noms  en  usag;e  dans  les 
dirers  calendriers  ou  parmi  ceux  des  personnages  connus  de 
l'histoire  ancienne  :  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil 
d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes  [2], 

11  doit  également  être  fait  mention  dans  les  actes  de  nais- 
sance du  dernier  domicile  des  pères  en  France  j  si  celle  in- 
dication ne  peut  avoir  lieu,  on  y  supplée  par  celle  du  lieu  de 
naissance  (3). 

S'il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage,  on  doit  se  borner  à 
indiquer  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la  mère. 
Le  père  ne  saurait  être  indiqué  qu'aiihnt  qu'il  ferait  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  procuratiou  spéciale  et  authentique  la  dé- 
claralion  de  naissance. 

Les  consuls  ne  doivent  recevoir  aucune  déclaration  d'où 
résulterait  une  naissance  incestueuse  ou  adiillérinc  (4). 

Les  officiers  de  l'état  civil  n'étant  chargés  que  de  constater 
des  faits  malériels,  ne  sauraient  rien  njouler  aux  déclaralions 
qui  leur  son!  faites  ;  il  en  résulte  :  1°  que  si  les  déclarants,  en 


CHAP.  m.  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  587 

claration  doit  élre  également  reçue,  sauf  TaclioD  de  la  justice 
criminelle  en  suppression  d'état,  car  avant  tout  Pacte  de  nais- 
sance a  pour  objet  de  faire  foi  du  fait  de  Taccouchement  (1). 

41*  —  Pe  l'eallMiC  qnl  m  été  exp^aé* 

Si  Tenfont  a  été  exposé,  Tonicier  de  l'état  civil  auquel  il  est 
présenté  par  la  personne  qui  Ta  trouvé  doit  dresser  procès- 
verbal  des  déclarations  de  ladite  personne,  en  y  énonçant  Tâge 
apparent  de  Tenfant,  son  sexe ,  les  noms  qui  lui  sont  donnés, 
l'autorité  ou  la  personne  à  laquelle  il  en  fait  remise,  et  in- 
scrire ce  procès-verbal  sur  ses  registres  (2). 

S'il  arrivait,  du  reste,  qu'à  défaut  des  renseignements  né- 
cessaires, l'une  des  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
pût  être  remplie,  Tofficier  de  Tétat  civil  aurait  à  en  faire  men- 
tion à  l'endroit  de  Tacte  où  cette  formalité  devrait  être  ac- 
complie (3). 


SECTION  III. 

Des  actes  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
t.  —  Déelaratlon  do  r<^«olUialJMl•nee• 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être  faite  par 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  Ta  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance;  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en 
personne,  et  elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fonde 
de  procuration  spéciale  et  authentique  (4). 

9.  —  Rédaetlon  de  l'acte* 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  doit  être  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  à  sa  date,  et  il  doit  en  être  fait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  A 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  20  mai  1809. 
{±)  Gode  civil,  art.  58. 

(3;  Formulaire  à  tusage  des  consulats^  n»  78. 
(4)  Code  civil,  art.  36  et  334. 


\ 
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compter  de  celle  époque,  le  consul  ne  peut  plus  délivrer  d'ex- 
pédition de  cet  acte  sans  la  mention  inscrite  en  marge  (I  ]. 

Gel  acte  doit  énoncer  :  r  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domicilesdes  parents  ou  de  celui  d'entre  eus  qui  fait  la  recon- 
naissance, si  un  seul  se  présente  ;  2*  leur  dédaratîon  indi- 
quant qu'ils  ont  donné  le  jour  à  l'enfant  dont  la  naissance  a 
été  constatée  par  l'ofGcier  do  l'état  civil  de  tel  endroit,  sons 
telle  date  et  sous  tel  nom,  et  quMls  le  reconnaissent  pour  être 
lenr  enfant  naturel  (2}. 

S'il  y  avait  en  précédemment  reconnaissance  faite  par  le 
père  ou  la  mère,  et  que  le  déclarant  le  Ht  connaître,  il  devrait 
en  élre  fait  mention  dans  l'acle  dressé  en  chancellerie. 

La  reconnaissance  n'a  nullement  besoin  d'Être  attestée  par 
témoins  :  l'acte  qui  la  constate  est  seulement  signé  par  l'olB- 
cier  de  l'état  civil  et  les  comparants,  lorsque  toutefois  ceax~ 
ci  savent  ou  peuvent  le  faire;  dans  le  cas  contraire,  l'ofEcier 
de  l'état  civil  le  mentionne  avant  de  signer  lui-même. 

>•  —  %amUtém  r«4BlBe«  pmw  pMi«*lr  r«e«BMdtre  •«  Hr«  ■  (!••■■■• 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  même 
de  l'enfant. 

Un  mineur  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  (3).  Le  même 
droit  appartient  à  un  individu  privé  de  ses  droits  civils. 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profil  des  enfants 
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qiicnr  que  selon  les  règles  expressémenl  posées  par  la  loi  (1). 
Ces  règles  sont  tracées  au  chapiire  premier  du  lilre  &  àa 
livre  premier  du  Code  civil;  nous  n'avons  pas  à  les  indiquer 
ici,  l'intervention  des  orficicrs  de  l'étal  cîtîI  se  bornant,  à 
l'élranger,  à  la  transcription  sur  leurs  registres  des  arrêts 
des  cours  d'appel  qui  ont  autorisé  l'adoption,  sauf  TexceplioD 
pour  les  postes  du  Levant  et  de  Barbarie,  que  nous  indique- 
rons au  livre  suivant, 

s.  —  Tronserilttitin   Mira  krr<>la  d'adoptloD, 

En  France  l'adoption  doit,  sous  peine  de  rester  sans  effet, 
être  inscrite  dans  les  Irois  mois  qui  suivent  l'arrêl,  et  à  la  re- 
quête de  l'une  ou  de  l'aufre  des  parties,  sur  le  registre  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant  (2).  A  l'étranger  ce  délai 
est  forcément  augmenté  en  raison  des  distances  légales  et 
conformément  à  l'arlide  93  du  Code  de  procédure  civile. 

».  —  Forme  du  proetii-ïcrlial  de  triiniwrlptlon. 

Le  procès-verbal  qui  constate  celte  transcription  constitue. 
à  proprement  parler,  l'acte  d'adoption;  il  doit  indiquer  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant,  c'est-à- 
dire  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté,  reproduire  l'n  extento  l'ar- 
rêt de  la  cour  qui  a  autorisé  l'adoption,  et  être  signé  par 
l'oflicier  de  l'état  civil  et  le  requérant  (3).  Cette  transcription 
a  lieu  en  double  expédition  et  sur  chacun  des  registres  de 
l'état  civil  ;  l'expédition  de  l'arrêt  doit  être  annexée  à  l'exem- 
plaire qui  reste  déposé  dans  les  archives  du  poste. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que  les  agents  du  service 
extérieur  ne  doivent  mettre  à  exécution  aucun  arrêt  de  cour 
d'appel  qui  n'aurait  pas  été  revêtu  préalablement  de  la  léga- 
lisation du  ministère  des  affaires  étrangères  (4). 

(1)  Arrêl  lie  la  cour  de  cassalioQ  du  22  noveintirc  18Î5, 

(2)  Code  civil,  acl.7,S9. 

(5)  Formulaire  à  l'uiage  des  consulats.,  n°  SO. 
(1)  Circulaire  des  ttlfiiires  flrangferes  du  21  uvnl  18îa,  —  Ordon- 
nance du  £)  DclDbrel853,  art.  10. 
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clabli  pour  l'une  des  parties  par  plus  de  six  mois  de  résidence, 
il  doit  eu  être  fait  à  la  municipalité  de  son  dernier  domicile 
s'il  était  en  France,  ou  à  la  chancellerie  de  sa  dernière  rési- 
dence si  elle  se  trouvait  à  l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
parties  doivent  présenter  à  l'olGcier  de  l'état  civil  qui  les 
marie  un  certificat  de  publications  et  de  non-oppositioD  dé- 
livré par  l'agent  dans  la  chancellerie  duquel  c^te  formalité  a 
été  remplie  (1). 

Indépendamment  des  publications  que  nous  venons  d'indi- 
gner, lorsque  les  Français  qui  se  marient  à  l'étranger  se  tron- 
vent  sous  la  puissance  de  leurs  parents,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'Age  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  vingt  et  un 
pour  les  filles,  el  que  ces  parents  ont  leur  domicile  en  France^ 
il  Taut  aussi  que  des  publications  y  soient  faites,  pour  que  ces 
derniers  puissent  s'opposer  au  mariage  s'ils  le  jugent  ù 
propos  (2). 

Dans  les  pays  du  Levant  el  de  Barbarie,  lorsqu'un  mariage 
est  coulracté  entre  Français  nés  en  levant  de  familles  fran- 
çaises qui  y  sont  établies  depuis  plusieurs  générations  et  qui 
n'ont  pas  en  France  de  domicile  actuel  ni  de  dernier  domi- 
cile connu,  ou  entre  des  étrangers  d'origine  devenus  Français 
par  la  naturalisation  avec  dispense  de  résidence,  el  qui  par 
conséquent  n'ont  jamais  eu  de  domicile  en  France,  il  n'y  a  pas 
lieu,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  de  faire  en  France  la  pu- 
blication iliiiiil  maria'*!'  i3). 
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Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  de- 
puis et  non  compris  celai  de  la  seconde  publication,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  été  dispensées  de  cette  dernière.  Si  le 
mariage  n*a  pas  lieu  dans  Tannée  à  compter  de  Texpiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  peut  plus  être  célébré  qu*après 
que  de  nouvelles  publications  en  ont  été  faites  (1). 

s.—  OppoMiliODfl  aa  maiiago. 

Les  articles  172,  173  et  174  du  Code  civil  déterminent 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  former  oppo- 
sition à  la  célébration  d*un  mariage.  Ce  droit  appartient  au 
conjoint  de  Tune  des  parties  contractantes;  au  père,  et  à  dé- 
faut du  père  à  la  mère;  à  défaut  des  pères  et  mères  aux  aïeuls 
et  aïeules  des  futurs,  alors  même  qu'ils  ne  se  trouveraient  plus 
placés  sous  leur  puissance  par  rapport  au  mariage  ;  enfin  à 
défaut  d'ascendant,  aux  frères,  sœurs,  oncles  et  tantes,  cousins 
ou  cousines  germaines,  majeurs,  lorsque  les  contractants 
mineurs  n'ont  pas  obtenu  le  consentement  de  leur  conseil  de 
famille,  et  que  Topposition  est  fondée  sur  un  état  de  démence 
constaté  par  une  demande  en  interdiction. 

Les  actes  d'opposition  sont  dressés  en  chancellerie  :  ils  doi- 
vent indiquer  la  qualité  qui  donne  à  Topposant  le  droit  de  la 
former,  et,  à  moinsqu  ils  ne  soient  faits  à  la  requête  de  Tascen- 
dant,  les  motifs  de  l'opposition.  Ils  sont  signés  sur  l'original 
et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
et  signifiés  par  les  chanceliers  avec  la  copie  des  procurations, 
s'il  y  a  lieu,  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état  civil 
qui  doit  viser  l'original,  afin  qu'il  soit  bien  constant  que  la 
copie  de  Tacte  lui  a  été  réellement  remise  (2). 

I^s  consuls  doivent  faire  mention  sur  le  registre  des  publi- 
cations des  oppositions  qu'ils  ont  reçues,  et  inscrire  en  outre  h 
la  marge  de  celles-ci  les  jugements  ou  actes  de  mainlevée 
dont  expédition  leur  a  été  présentée  (3). 

(i)  Codecml.arl.6icl65. 

(2)  /rf.,arl.66ell76. 

(3)  /rf.,arl.  67. 
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4.  —  C*B««BleM«at  dea  « 

Les  articles  148  à  152  du  Code  civil  délerminent  et  dis- 
tinguenl  les  cas  dans  lesquels  le  consentemenl  des  a^cendanls 
est  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage  :  les  agents  diplO' 
matiques  et  consulaires  sont  tenus  de  se  conformer  ponctuel- 
lement à  leurs  prescriptions. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
ella  fitle  qui  n'a  pas  vingl-un  ans  accomplis  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère. 
En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  surTit.Sirun 
d'eux,  est  mort  ou  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  maaifes- 
ler  son  consentement,  c'est-à-dire  absent,  interdit  ou  mort 
civilement,  le  consentement  de  l'autre  suflît.  Si  le  père  et  la 
mère  sont  morts  ou  incapables  d'après  la  loi,  les  aïeuls  et 
aïeules  les  remplaceol  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et 
l'aïi'Mle  de  la  même  ligne,  il  suflît  du  consentement  de 
l'aïeul  :  s'il  y  a  dissentiment  eolre  les  deux  lignes,  ce  partage 
emporte  consentement. 

Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel,  il  lui  faut 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  s'il  a  été  reconnu  par 
eux  :  s'il  ne  l'a  été  que  par  l'un  d'eux,  le  conseolement  de 
celui-ci  est  seul  nécessaire.  A  défaut  de  reconnaissance,  ou  en 
cas  de  rnorl  du  parent  siisnienlliiLiiiL',  el  liir>i|iir  li' i.onli-,iclanl 
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sents  au  mariage,  aiii{iicl  cas  letir  présence  suFfil  pour  le 
conslater  ;  si  l'ua  d'eux  est  décédé,  l'acle  de  décès  doil  filrc 
produit,  à  moins  (]ue  le  fait  ne  soit  alleglé  par  les  aïenls  ou 
aïeules  présents. 

Cependant.  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  prouver  le  décès  ou  l'absence  de  leurs  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  cette  déclaration  faite  sous  serment  et 
attestée  par  quatre  témoins  devant  rofûcler  de  l'étal  civil  est 
suffisante  (1). 


Les  enfants  de  famille  ayant  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  garçons  et  de  vingt  et  un  pour  les  Glles,  sont  tenus 
avant  de  pouvoir  se  marier,  de  demander  conseil  )>ar  un  acte 
respectueux  et  formel  à  cens  de  leurs  ascendants  sous  lu  puis- 
sance desquels  ils  se  trouvent  encore  placés  relativement  au 
mariage.  Cet  acte  doit  être  renouvelé  trois  fois  de  suite  à  un 
mois  d'intervalle  ;  un  mois  après  la  troisième  demande,  il  pent 
être  passé  outre  au  mariage.  Un  seul  acte  suffit  lorsque  le 
futur  contractant  a  atteint  l'âge  de  trente  ans  pour  les  gar- 
çons et  de  vingt-cinq  pour  les  filles. 

Les  actes  respectueux  étant  en  France  de  la  compétence  des 
notaires,  sont  reçus  à  l'étranger  par  les  chanceliers  (2);  ils 
sont  également  notiGéij  par  ces  derniers  aux  ascendants,  dont 
la  réponse  ou  le  refus  de  répondre  doit  être  mentionné  dans  ie 
procès-verbal  de  signification  (3). 

La  jurisprudence  de  nos  cours  a  établi  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  l'enfant  accompagnât  le  cbancelier  à  l'étranger 
ou  le  notaire  en  France,  ni  qu'il  se  fît  représenter  auprès  de 
son  père  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  autre  que  ledit 
chancelier  ou  le  notaire  (4) . 

(I)  Avis  du  conseil  d'Étal  du  i  llierroîdor  ao  xni. 
(î)  Formulaire  à  Fusage  des  eonsvlals,  n"  108. 

(3)  Codecivit,  arl.  iK4. 

(4)  Arrêts  de  la  cour  d'Amiens  du  8  avril  f82S  et  de  celle  de  Douai 
du  »  lui  183it. 


^96  GUIDE  PBATrQUE  DES  CONSULATS. 

•.  —  PcrnilasIaD  apéelale  pour  Ica  Franeala  éUMIm  ea  «Heat. 

Les  Français  qui  résidtnl  en  Levanf  ne  [*u\ent  coniracler 
mariage  (ju'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Prôsidcnl 
de  la  République  :  ils  la  sollicitent  auprès  du  iiiinislrc  des  af- 
faires étrangères,  par  l'inlcrmédiaire  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  (1).  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  de 
l'ordonnance  de  1781  n'était  ps  ahrogce  par  l'article  170  du 
Code  civil  :  le  conseil  d'itlat  consulté  à  cet  égard  a  été  d'avis 
que  cette  disposition,  n'apiKirtenanl  pas  au  droit  ci^il,  mais  au 
droit  public,  et  se  rallaclianl  ù  des  intércis  diiilomaliques,  n'a- 
vaîtpas  été  abrogée  par  le  Gode;  qu'au  surplus,  comme  elle 
n'établissait  aucim  empêchement  civil  aux  mariages  autorisés 
par  l'article  170,  elle  n'avait,  ni  en  fait  ni  en  droit,  rien  d'in- 
conciliable avec  ce  même  article  (2). 

9.  -  MarEace  «ea  ml^ltalrcH  et  warlna. 

Les  militaires  et  marins  en  activité  de  service  ne  pcnvcnl  se 
marier  sans  la  permission  du  ministre  sous  les  ordres  duquel 
ils  se  trouvent  placés  ;  celte  permission  doit  toujours  être  re- 
présentée aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  lor^ue  le 
mariage  est  contracté  à  l'étranger. 


dana    rarthafiraphe   drit  noms  dca  p 
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prénom  se  trouvent  dans  Tacte  de  décès  des  père,  mère  ou 
aïeuls,  la  déclaration  sous  serment  des  personnes  dont  le  con- 
senlemenl  est  nécessaire  pour  les  mineurs»  et  celle  des  parties 
et  des  témoins  pour  les  majeurs,  suffisent  pour  mettre  à  cou- 
vert la  responsabilité  de  Tofficier  de  l'état  civil.  Ces  formalités 
ne  sont  exigibles  que  lors  de  Fade  de  célébration, et  non  pour 
les  publications, qui  doivent  toujours  être  faites  conformément 
aux  notes  remises  par  les  parties  aux  ofliciers  de  l'état  civil  (1). 

•.  —  finalités  reqaiseii  poar  pouvoir  contracter  mariage* 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze 
ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  mariage  (2)  ;  cependant 
les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  généraux  résidant  dans 
les  contrées  baignées  par  Pocéan  Atlantique  sont  autorisés 
à  accorder,  au  nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  des  dispenses 
d'âge,  conformément  à  Tarticle  145  du  Code  civil,  à  la  charge 
de  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  les  ont  portés  à  accorder  cette  dis- 
pense (3).  11  est  inutile  de  dire  que  les  agents  auxquels  cette 
faculté  a  été  ou  peut  être  spécialement  déléguée  ne  doivent 
en  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et  que  les  convenances 
veulent  que  des  dispenses  d'âge  ne  soient  jamais  accordées  à 
des  personnes  qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  où  il  est  permis 
de  se  marier  dans  le  pays. 

Ces  dispenses  sont  accordées  par  un  arrêté  spécial  qui 
demeure  déposé  aux  archives  de  la  chancellerie,  et  dont  une 
expédition,  dans  laquelle  il  est  fait  mention  de  ce  dépôt,  doit 
être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  (4). 

En  ligne  directe ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne.  En  ligne  collatérale,  il  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au  même 
degré,  et  entre  Tonde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Néan- 
moins, il  est  loisible  au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  lever  pour 

(t)  Avis  du  conseil  d*Ëlatdes  19-30  mars  1808. 

(2)  Code  civil,  arl.  UA. 

(3)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  18. 

(4)  Arrêté  du  20  prairial  an  xi,  art.  5. 
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des  causes  graves  les  prohibitions  portées  aax  mariages  entre 
beaux-frère?  et  Iwlles-sœurs,  et  entre  PoDcle  el  la  nièce  ou  la 
tante  et  le  neveu  (1). 

La  femme  ne  peut  convoler  en  secondes  noces  qu'après  dix 
mois  révolus  à  partir  de  ta  dissolution  de  son  premier  ma* 
riage  {2). 

I*.  -  CélMrattoa  An  iMrtase. 

Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  et  dans  la  cban- 
cellen'e.  Cependant  la  cour  de  cassation  ayant  décidé  qu'un 
mariage  contracté  en  France  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
a  été  célébré  hors  de  la  maison  commune ,  il  ne  saurait  être 
douteux  qu'un  mariage  célébré  à  l'étranger  hors  de  la  chan- 
cellcrie  et  dans  des  circonstances  spéciales  qui  auloriserBient 
le  transport  des  registres  dans  on  domicile  privé  serait  valable, 
si  d'ailleurs  il  avait  été  satisfait  à  tontes  les  autres  condition» 
requises  (3J. 

Au  jour  désigné  par  les  parties  el  après  l'expiration  du 
délai  légal  des  publications,  l'agent  qui  célèbre  le  mariage 
doit,  dans  sa  chancellerie  et  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  faire  lecture  aux  parties:  1*  des  pièces 
dont  la  production  est  requise  pour  la  valiilité  du  mariage  ; 
2"  du  chapitre  6  du  tilre  du  mariage  du  Code  civil  sur  les 
droits  et  les  devoirs  perspectifs  des  époux.  Il  interpelle  les  futurs 
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!«•  —  KéitàetioB  «le  l'aele  «le  BUNTiase* 

L'acte  de  mariage  doit  énoncer  :  l"*  les  prénoms,  noms, 
professions,  âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 
2°  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ;  3°  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  .iomiciles  des  pères  et  mères  ;  i°  le  consentement 
des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de 
famille  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ;  S""  les  actes  respectueux, 
s'il  en  a  été  fait  ;  6°  les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 
7^  les  oppositions  s'il  y  en  a  eu,  leur  mainlevée,  ou  la  men- 
tion qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  8^  la  déclaration  des 
contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  le  consul  ;  9^  les  prénoms,  noms,  âges,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ;  10°  la  dé- 
claration faite  sur  l'interpellation  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas 
été  fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  pos>ible,  la  date 
du  contrat  s'il  en  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence 
de  TofGcier  insirumentaire  qui  Fa  reçu  (1).  Il  est  signé  par 
l'officier  de  l'état  civil,  les  parties,  les  personnes  dont  le  con- 
sentement est  requis,  et  les  quatre  témoins.  Si  l'une  de  ces 
personnes  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  en  être  fait  mention 
expresse  dans  l'acte. 

Toutes  les  pièces  mentionnées  et  visées  dans  Tacte  de  ma- 
riage y  demeurent  annexées. 

Lorsque  les  pères  et  mères  ou  l'un  d'eux  sont  décédés,  on 
doit  également  mentionner  leur  acte  de  décès. 

Quand  il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu, 
les  mentions  relatives  au  père  et  à  la  mère  sont  supprimées  : 
si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  Tun  de  ses  parents,  on  ne 
mentionne  que  celui  dont  émane  la  reconnaissance.  Lorsque 
l'un  des  futurs  est  en  état  de  viduité ,  on  doit  l'indiquer  en 
termes  exprès,et  relater  l'acte  de  décès  de  son  premier  conjoint. 

(i)  Code  civil,  art.  76.  —  Loi  du  10  juillet  1850.  —  Formulaire  à 
Pusage  des  consulats^  n?  83. 
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■  t.  —  •«  la  recaBBalasa 


■  '■ataiwla  par  Mariag*. 


Le?  enrants  nés  hors  mariage,  aulres  que  ceux  nés  d'ao 
commerce  incestueux  on  adultérin,  peuvent  être  légitimés 
par  ie  mariage  .subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceui-ci  les  ont  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou 
qu'ils  les  reconnaisscntdans  l'acte  même  de  célébration.  Cette 
légitimation  est  même  permise  au  profit  des  descendants 
d'uQ  enfant  décédé(l).  Il  est  prescrit  aux  agents  remplissant 
à  l'étranger  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  prévenir 
les  parties  Ae  l'importance  de  cette  dispo^lion,  attendu  qu'une 
reconnaissance  posiérieure  et  faite  pendant  le  mariage  ne 
confère  pas  la  légitimation  et  ne  peut  attribuer  à  l'enfant  qui 
en  est  l'objet  que  les  droits  d'un  enfant  naturel  reconnu  (2). 

Dans  le  cas  de  reconnaissance  au  moment  de  la  célébralion 
en  chancellerie,  il  doit  eu  être  fait  mention  expresfc  dans  l'acte 
de  mariage  en  indiquant  l'âge,  le  lieu  de  naissance,  les  pré- 
noms et  le  sexe  de  i'enfanl  reconnu  (  Voir  section  m  de  ce  cha- 
pitre), et  en  ajoutant  que  les  époux  entendent  légitimer  l'eu- 
fanl  par  le  présent  mariage. 


-  DES  mahiages  gëi.ëbuës 

TEHRITORULE. 
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2°  à  ce  que  les  parties  soient  prévenues  des  obligations  aux- 
quelles le  Gode  civil  subordonne  la  validité  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  (1)  ;  3°  à  ce  qu'on  leur  remette, 
pour  élre  transmis  au  déparlemenf  des  afTaires  étrangères 
accompagné  d'une  traduction,  une  expédition  authenlique  de 
Pacte  de  mariage  civil  ou  religieux,  dressé  dans  la  forme 
consacrée  par  les  usages  du  pays;  rien  ne  s'oppose,au  surplus, 
à  ce  que,  sur  la  réquisition  des  parties,  la  traduction  de  ce 
même  acte  soit  transcrite  sur  le  registre  des  actes  de  Télat  civil 
de  la  chancellerie  (2). 

,  SECTION  VI. 

Des  actes  de  décès. 
1.  —  Constatation  «les  ûéeèu» 

Avant  de  rédiger  l'acte  qui  doit  servir  à  constater  le  décès 
d'un  individu  ,  l'officier  de  Télat  civil  doit  s'assurer  par 
lui-même  de  ce  décès  (3).  En  France,  celte  constatation  est 
déléguée  à  des  médecins  s[)éciaux  attachés  à  ce  tilre  au  service 
des  municipalités  ;  il  peut  en  être  de  même  à  l'étranger,  sauf 
à  allouer  une  rétribution  à  l'homme  de  l'art  chargé  de  ce 
soin  (4). 

S«  —  Kéilaetioii  <lo  Tacte* 

Les  actes  de  décès  sont  rédigés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
en  présence  de  deux  témoins  qui  doivent  être,  autant  que 
possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lorsque 
le  décès  a  eu  lieu  hors  du  domicile  du  défunt,  la  personne  chez 
laquelle  il  a  eu  lieu  et  un  parent  ou  tout  autre,  lis  doivent 
indiquer  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la 

(1)  Arrêls  de  la  cour  de  Paris  des  10  décembre  1827  et  50  mai  1629, 
de  la  cour  de  cassation  des  9  mars  1831  el  6  mars  1837,  de  la  cour  de 
Montpellier  du  i5  janvier  1839  et  de  la  cour  de  Rennes  du  6  juillet 
1840. 

(2)  Instruction  des  affaires  étrangères  du  14  février  1829. 

(3)  Code  civil,  art.  77. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  septembre  1826. 
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personne  décédée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si 
elleélail  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  nom,  Age,  profession 
et  domicile  des  déclarants,  et  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de 
parenté.  S'il  est  possible  de  connaître  le  lieu  de  la  naissance  du 
décéJé  et  les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  ses 
père  et  mère,  il  doit  également  en  être  lait  mention  dans 
l'acte  de  décès  (1). 

Si  la  personne  décédée  avait  eu  un  domicile  en  France*  et 
qu'il  fui  possible  de  le  faire  connaître,  il  devra  être  égale- 
ment indiqué  dans  l'acte  de  décès. 

I.  —  iBdleiilliiBa  pkrlleallfcrea  relallTca  aai  aMitea. 

Nous  rappellerons  à  cette  occasion  que  dans  les  actes  de 
décès  des  marins  morts  à  terre,  il  est  indispensable  de  men- 
tionner le  port  d'armement  du  oa  vire  sur  lequel  était  embarqué 
le  marin  décédé  (2). 

.  —  Desolra  aica  «nelorai  d«  l'étet  clrll  «■  «w  4e  mari  «I*1cbM. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion,  ou  d'exéciitioi)  à  mort,  il  ne  doit  être 
fait  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
doivent  être  rédiges  dans  lu  forme  ordinaire  (3)  ;  mais  les 
agents  diplonialiijiies  et  consulaires  doivent,  dans  ce  cas,  se 
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Barbarie,  où  ils  ont  pleine  juridiction,  ik  agissent  au  con- 
traire seuls. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  d* exécution  à  mort, 
l'acte  n'en  doit  être  dressé  que  sur  la  déclaration  des  con- 
cierges, gardiens  ou  greffiers  criminels  compétents. 


SECTION  VIL 

Des  actes  de  décès  des  enfants  morts-nés. 

Lorsqu'on  lui  présente  le  cadavre  d'un  enfant  comme 
mort-né,  l'officier  de  Tétat  civil  ne  doit  pas  exprimer  que 
Tenfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté 
sans  vie.  11  reçoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de 
Tenfanl  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'en- 
fant est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  Cet  acte  doit  être  inscrit 
à  sa  date  sur  les  registres  de  décès ,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie 
ou  non  (I) 

Cependant  il  est  une  distinction  fort  importante  en  matière 
de  succession,  et  que  les  officiers  de  l'état  civil ,  à  l'étranger 
comme  en  France,  sont  appelés  à  faire  lorsqu'ils  ont  à  con- 
stater le  décès  d'un  nouveau-né,  à  savoir  s'il  s'agit  d'un  enfant 
morl-né  ou  né  viable,  mais  décédé  avant  la  déclaration  de 
naissance. 

Dans  le  premier  cas ,  il  doit  être  rédigé  un  simple  acte  de 
décès  dans  lequel  on  déclare  un  enfant  mort-né.  Dans  le  se- 
cond, l'enfant  a  vécu  ou  il  a  été  vivant  ;  dès  lors  il  a  pu 
transmettre  des  droits  ;  il  y  a  donc  lieu  de  constater  sa  nais- 
sance et  son  décès  par  deux  actes  séparés,  quoique  inscrits 
immédiatement  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  signés  par  les  mêmes 
déclarants,  et  dans  chacun  des({ue1s,  en  renvoyant  à  l'autre, 
on  a  soin  d'indiquer  non-seulement  la  date  précise  de  la 
naissance ,  mais  aussi  celle  du  décès ,  quand  même  celui-ci 
n'aurait  pas  eu  lieu  le  même  jour  (2). 

(i)  Décret  du  4  juillet  1806. 

(2)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats,  n«  84. 
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11  est  bien  évident  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  enranl  iil^- 
lime,  les  règles  prescrites  pour  la  constatalioD  de  ce  geure  de 
naissances  doivent  être  scrupuleusement  suivies. 


SECTION  VllI. 
Des  aelei  de  l'étal  cItII  dre.'Sés  en  mer. 


S.  —  Cmnréienee  4m  «raclera  IwMraneBMIrea. 

S'il  naît  un  enranl  ou  s'il  survient  un  décès  pendant  un 
voyage  en  mer,  l'acle  doit  en  être  dressé  dans  les  viagt-quatre 
heures  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  ofOciers 
ou,  à  lenr  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage,  et  s'il  s'agit 
d'une  naissance,  en  présence  du  père,  s'il  est  à  bord.  Ces  actes 
sont  rédigés  sur  les  bâtiments  de  l'Elat  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments  du  commerce 
par  le  capitaine  maître  ou  patron  :  ils  sont  inscrits  à  la  saite 
du  rôle  d'équipage  (1). 

Les  mots  de  voyage  en  mer,  employés  par  le  Code  civil,  in- 
diquent  suriisainment  que  l'iatenlion  du  législaleur  a  été  de 
limiter  la  compétence  de  ces  officiers  instrumentaires  excep- 
tionnels aux  seuls  cas  où  les  bâtiments  ou  navires  ne  peu- 
II  V  ;i  lirtiic  stisiirnsiiiii  .li- rt.inii'i'lciice 
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lempéchement  doivent  alors  être  mentionnées  dans  Tacte 
dressé  à  bord  (1). 

f .  —  Bépèl  de*  aeles  dans  les  eli«Beellerles. 

Les  officiers  d'administration  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires  marchands,  sont 
tenus  de  déposer  dans  la  chancellerie  du  premier  port  où  ils 
abordent,  par  relâche  forcée  ou  autrement,  deux  expéditions 
de  tous  les  actes  de  Tétat  civil  quMts  ont  pu  être  appelés  à 
dresser  en  cours  de  voyage.  (  Voir  Hvre  V,  chapitres  4 
et  5j  (2). 

••  —  Procèff-verbal  drcs«é  en  ehaneellerie. 

Ce  dépôt  en  chancellerie  se  constate  par  un  procès-verbal 
que  les  déposants  sont  tenus  de  signer,  et  qui  se  transcrit  en- 
suite sur  les  registres  de  l'état  civil  en  même  temps  que  Tacte 
de  naissance  ou  de  décès  qui  y  a  donné  lieu  (3). 

4*  —  Actes  irrésulicni* 

Lorsqu^un  agent  reconnaît  que  Tacte  de  Télat  civil  dressé 
en  mer  dont  il  reçoit  le  dépôt  présenle  des  irrégularités,  il 
n'en  doit  pas  moins  le  transcrire  tel  quel  sur  ses  registres, 
sauf  à  constater  ces  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de 
dépôt  ^4). 

ft*  —  Expéditions  des  actes  déposés. 

Il  est  défendu  aux  officiers  d'administration,  capitaines  ou 
autres  officiers  inslrumentaires,  de  délivrer  aux  personnes 
intéressées,  ou  à  tous  autres,  aucune  expédition  des  actes  de 
Tétat  civil  inscrits  sur  leur  rôle  d'équipage  et  dont  ils  sont 
dépositaires.  Aux  termes  de  Tarticle  45  du  Code  civil,  celte 
délivrance  ne  peut  se  fcûre  qu'à  terre  par  les  soins  des  officiers 

(i)  OrdonnaDce  du  29  oclobre  i853,  art.  38. 

(2)  Code  civil,  art.  60  cl  87.  —  Ordonnances  du  23  oclobre  1833, 
art.  4,  el  du  29  oclobre  1833,  arl.  16. 

(3)  Formulaire  à  Vuxage  des  consitlais,  n»  86. 

(4)  Ordonnance  du  23  oclobre  i833,art.  5. 
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de  l'élat  civil  sur  les  registres  desquels  cas  actes  ont  élé 
transcrits.  La  même  défense  est  faite  aux  autorités  maritimes 
en  France  et  à  nos  agents  à  l'étranger  qui,  pour  les  actes 
dressés  en  mer,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  sim- 
ples dépositaires  (1}. 


Les  consuls  ne  doivent  pas  se  borner  à  recevoir  les  expé- 
ditions des  actes  de  l'état  civil  qui  leur  sont  remises  par  des 
Davigaleurs;  lorsqu'ils  découvrent,  soit  par  le  rapport  de  mer, 
soit  par  l'interrogatoire  de  l'équipage  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  acte  d'une  Dais- 
sance  ou  d'un  décès  survenu  à  son  bord  pendant  la  Iraver- 
sée,  il  leur  est  prescrit  de  dresser  de  ce  fait  un  procès-verbal, 
dont  une  expédition  est  envoyée  au  ministère  de  la  marine. 
Ils  doivent  en  outre  recueillir  tous  les  renseignements  qoi 
peuvent  servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  en  rédiger 
un  procès-verbal  qu'ils  font  signer  par  les  témoins  qui  leur 
ont  révélé  les  faits,  et  l'adresser  au  bureau  de  la  chancellerie 
du  ministère  des  afTaircs  étrangères,  pour  que  les  avis  néces- 
saires puissent  être  donnés  directement  en  France  aux  per- 
sonnes intéressées  (2). 
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civil,  deux  expéditions  à  l'aulorilé  consulaire  ou  maiilîme  du 
premier  porl  où  il  aborde. 

A  l'élranger,  les  ageols  français  doivent,  en  conséquence, 
procéder  dans  cette  circonstance  comme  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  constater  la  remise  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès;  mais 
ce  qui  serait  peut-être  plus  légal,  ce  serait  que  le  déclarant 
renouvelât  en  chancellerie,  aussitôt  après  l'arrivée  du  navire, 
la  déclaration  de  reconnaissance  laite  en  cours  de  voyage  (1). 

s.  —  DéeèB  anr  Ira  bateaux  ée.  ptehe. 

Aucune  de  ces  dispositions  sur  la  rédaction  en  mer  des  ac- 
tes de  l'état  civil  n'est  ap|)tical)1e  aux  ba'eanx  destinés  à  la 
pèche  du  poisson  frais,  ni  aux  chaloupes  de  pilote. 

Les  patrons  de  ces  embarcations  ne  sont  point  compétents 
pour  dresser  acte  des  décès  survenus  à  leur  bord,  et  lorsque 
le  mauvais  temps  les  contraint  à  se  r^rugicr  dans  un  port 
étranger,  ils  doivent  mettre  l'agent  français  qui  y  réside  en 
mesure  de  constater  les  accidents  dont  leur  équipage  a  pu  être 
victime,  et  d'en  donner  avis  à  l'aulorilé  maritime  du  port 
d'attache  de  leur  bateau  ou  chaloupe  [2]. 


SECTION  IX. 

De  la  recUficatlon  des  adce  do  l'tUai  civil. 

I,    —    rsroKMi  dana    loaqurllra  nn  artc  4o  lU-Iat   citll  peut  être 
recllOé. 

Aucun  acte  de  l'élat  civil  reçu  dans  un  consulat  ne  peut, 
sous  préleite  d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacunes,  être  rec- 
tifié que  d'après  un  jugement  rendu  à  la  requête  des  personnes 
intéressées (3). 

La  partie  qui  poursuit  judiciairemeni  la  reclifîcalion  d'un 
acte  de  l'état  civil  doit  adresser  au  président  du  tribunal  de 

(11  [nstrucliOD  de  la  marine  du  2  Juillet  1828. 

(2)  td.  Id. 

(3)  Code  civil,  m1.  89.  —  Ordonnance  du  23  otlolire  i&ZS,  arl.  7. 
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première  instance  dans  le  greffe  duquel  est  déposé  le  double 
du  registre  où  se  trouve  inscrit  l'acte  qu'il  s'agit  de  rectifier, 
une  requête  ad  hoc,  sur  laquelle  il  est  slalué  au  rapport  de 
l'un  des  juges  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (1). 


La  marche  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  rectifier  un  acte  de 
l'état  civil  reçu  à  l'élranger  est  absolument  la  même.  Les  ju- 
ges compétents  pour  ordonner  celte  rectificalion  sont  les 
juges  naturels,  c'esl-à-dire  ceux  du  domicile  d'origine  de  l'in- 
dividu que  l'acte  à  reclifier  concerne  personnellemeni  (2). 

En  pays  de  clirélienlé,  ce  principe  est  d'une  application  fa- 
cile ;  mais  îl  n'en  est  pas  de  même  en  Levant  et  en  Barbarie, 
où  des  générations  successives  de  Français  se  trouvent  établies 
depuis  longtemps,  sans  avoir  conservé  en  France  ni  domicile 
ni  intérêt  qui  se  rattache  à  leur  établissement  commercial.  On 
a  pu  croire  dès  lors  que,  dans  ces  cas  spéciaux,  les  tribunaux 
consulaires  étaient  compétents  pour  ju^er  les  queslions  d'élat 
qui  intéressaient  c»3  Français;  félon  nous,  c'est  une  erreur. 
La  résidence  d'un  Français  à  l'étranger  n'est  en  effet  pour 
lui  qu'un  fait  purement  accidentel,  qui  peut,  quelle  que  soit 
sa  durée,  cesser  d'un  monieut  à  l'autre  ;  tandis  que  le  domi- 
cije  qu'il  conserv^n  France  est,  an  contraire,  un  droit  îm- 
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absolumetit  impossible,  il  ne  s* ensuivrait  pas  que  les  consuls 
pussent  suppléer  le  juge  naturel  et  prononcer  sur  ces  questions  ; 
nous  pensons,  au  contraire,  que,  le  cas  échéant,  ils  doivent 
s'abstenir  et  renvoyer  rinléres>é  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Marseille,  qui,  par  analogie  et  par  extension  du 
principe  en  vertu  duiiuel  la  cour  d'appel  d'Aix  révise  les  ju- 
gements des  tribunaux  consulaires,  n'hésitera  sans  doute  pas 
à  statuer  sur  la  demande  du  requérant,  dont  les  consuls,  nous 
le  ré|)étons,  ne  peuvent  connaître  à  aucun  titre.  Si  le  tribunal 
de  Marseille  se  déclarait  incompétent,  ce  qui  peut  arriver, 
l'intéressé  devrait  alors  appeler  de  cette  décision  devant  la 
cour  d'Aix,  et  tout  nous  porte  à  croire  que  la  question  ne  res- 
terait pas  sans  solution.  [Voir  livre  Vlll.) 

s*  —  Transcription  «les  Jugements  «le  rectilieation. 

Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  Tétat  civil  sont 
transcrits  par  les  consuls  sur  leurs  registres  aussitôt  qu'ils  leur 
ont  été  remis,  et  mention  en  est  faite  en  marge  de  Tacte  rec- 
tifié (i).  Les  consuls  ne  doivent  admettre  comme  valables  que 
les  expéditions  en  forme  exécutoire  et  dûment  légalisées  par 
le  ministère  des  alYaires  étrangères.  La  rectification  opérée,  il 
ne  peut  plus  être  délivré,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, d'expédition  de  l'acte  réformé  sans  qu'il  y  soit  ajouté  la 
mention  qui  énonce  la  rectification  (2).     i^  • 

4*  —  Wem  aetes  omis* 

Les  principes  consacrés  par  la  loi  pour  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  s'appliquent  de  tous  points  aux  cas  d'omis- 
sion de  ces  actes  sur  les  registres.  Ainsi,  il  est  également  dé- 
fendu aux  ofliciers  de  l'état  civil  de  recevoir  ou  de  transcrire 
sur  leurs  registres  aucune  déclaration  tardive  qui  ne  serait 
pas  appuyée  sur  un  jugement  ad  hoCf  rendu  en  connaissance 
de  cauhc  de  Tomission  (3). 

(1)  Code  civiU  art.  i 01.  —Ordonnance du 25 octobre  1833,  art.  8. 

(2)  Avis  du  conseil  J'Iùialrdu  tZ  f6vrier-4  mars  i806. 

(3)  Id.  du  8-iâ  brumaire  an  xi. 
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S,  —  •blIgaUsM*  dca  «•■«ola. 

Si  lesagenlsdu  service  exiéricur  sonl  incompélents  pourrec- 
tiiïerles  acles  dressés  par  k-iirs  soins,  comme  ponr  suppléer  à 
leur  omission  sur  les  registres,  ils  n'en  doivent  pas  moins  re- 
cueillir et  transmettre  au  ministère  des  afiaires  étrangères 
(bureau  de  la  chaiiœllerie),  soit  au  moyen  d'acles  de  noto- 
riété, soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles  aux  parties  ou  au  ministère  public 
pour  éclairer  la  justice  de  ceiu  de  nos  tribunaux  éventuelle- 
ment appelés  à  se  prononcer  sur  l'état  des  Français  résidant 
ou  ayant  résidé  dans  leur  arrondissement  (1). 


CHAPITRE  IV. 

DES  ATTBtBDnons  ADMIMSTIUTIVES   DES  CONSULS. 


SECTION  I. 
Des  aUiibndanB  des  conauli  rel&llTement  atii  pisieporti. 


À  DËUTREU  ou  1  BEFUSKB  DES  PAMEFOSTS 
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raissent  d'ailleurs  avoir  été  expédiés  dans  une  forme  régu- 
lière (t). 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser  quant  à  la  délivrance 
des  passeports  ans  ciloyens  français  admet  ccpeiidani  deux 
enceptioris  qui  dérivent  les  unes  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation étrangère,  les  autres  de  la  loi  frnnçâise. 

Ainsi,  dans  certains  pays  fétran^er  ue  peut  sortir  du  ter- 
ritoire qu'aptes  s'être  muni  d'un  passeport  auprès  de  la  po- 
lice locale,  et  avoir  rempli  certaines  formalités  telles,  par 
exempte,  que  celle  d'insérer  dans  les  journaux  un  avis  an- 
nonçant son  intention  de  voyager,  et  ayant  pour  ohjel  de 
mellro,  au  besoin,  ses  créanciers  en  mesure  de  s'oppOE^er  à 
son  départ. 

Dans  d'autres  contrées,  les  passeports  consulaires  ne  sont 
pas  valables  pour  voyager  à  l'intérieur,  et  ne  peuvent  avoir 
pour  destination  qu'un  autre  pays  étranger. 

Nos  règlements  prescrivent  dans  ces  deux  cas  aux  consuls 
de  se  borner  au  simple  visa  des  passeports  de  leurs  nationaux. 

Les  restrictions  apportées  par  notre  propre  législation  à  la 
délivrance  des  passeports  ne  s'appliquent  qu'au  Levant  et  à 
la  Barliarie,  de^^Iinations  {lour  lesquelles  les  consuls  en  pays  de 
cbrétienté  ne  soûl  autorisés  à  délivrer  des  passeports  que  lors- 
que lt!S  Français  qui  leur  en  font  la  demande  fournissent  des 
renseignements  snflkants  sur  leur  moralitéj  et  administrent  la 
preuve  qu'ils  ont  des  moyens  d'existence  sullisanls  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  une  fois  arrivés  à  leur  destination  (2). 

•.  —  KefaB  de  paaaeporl  cm  r'T"  <l<^  etar^tlonté  et  <■  (.«vent. 

La  délivrance  des  passeports  n'est  pas  une  obligation  im- 
posée d'une  manière  absolue,  mais  un  pouvoir,  une  sim- 
ple faculté  reconnue  aux  consuls.  Toutes  les  fois  donc  que 
ces  agents  ont  des  raisons  graves  à  faire  valoir  ou  que  les  cir- 
constances l'exigent,  ils  soni  eu  droit  et  même  tenus  de  refu- 
ser le  titre  de  voyage  qu'on  i-êclaine  d'eux. 

En  Levant  et  en  B:irbarie,  où  le  droit  de  police  des  consuls 

{1  )  Ordonnance  du  2S  orlftbre  1833,  art.  1 ,  4  et  5. 
[i)  Circutaire  des  elTaircs  élran^ères  du  ÔO  mui  1833. 
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à  l'égard  de  letii's  nationaux  est  absolu,  et  où  l'action  de  Tau- 
lorilé  terriloricile  sur  les  étranger»  est  à  peu  près  nulle,TordoD- 
nancedel78i  défend  expi-essémeot  aux  consuls  de  délivrer 
des  passeports  aux  personnes  dont  le  départ  pourrait  compro- 
mettre  la  nation,  cl  surtout  à  celles  qui  chercheraient  par  la 
fuite  à  se  soustraire  aux  engagements  qu'elles  auraient  cod- 
Iraclés  envers  des  tiers  (I). 
,  Dans  la  plupart  des  Ëlals  de  l'Europe,  l'autorité  civile  et 
judiciaire  ayant  le  droit  d'ordonner  l'arresiation  provisoire 
d'un  étranger,  et  le  pouvoir  d'olTrir  ainsi  aux  créanciers  des 
garanties  sérieuses  contre  la  mauvaise  foi  de  leurs  débiteurs, 
un  consul  est  rarement  ap|>elé  à  mettre  directement  obstacle  au 
départ  de  ses  nationaux.  i\éanntoins,  dans  les  pays  oîi  la  déli- 
vrance des  passi^porls  fait  partie  des  attributions  consulaires, 
les  ni^ents  mani|iiernient  à  leurs  devoirs  s'ils  [acililaieat  le 
di'-parl  de  Fnuiçais  qui  leur  auraient  été  dénoncés  comme 
cherchant  à  quitter  furtivement  le  pays  pour  échappera  leurs 
créanciers,  pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice,  ou  contre 
lesquels  une  plainte  dûment  jusliru'e  leur  aurait  été  portée 
soit  par  un  autre  Français,  soit  même  par  un  autre  étranger. 
De  ce  principe  il  ne  faut  cependant  pas  induire  qu'un  tiers 
a  le  droit  absolu,  à  l'aide  d'une  simple  opposition,  d'empê- 
cher un  Français  d'aller  et  de  venir,  de  voyager  ou  de  quitter 
le  pays  dans  lequel  il  se  trouve;  c'est  au  consul  à  apprécier 
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primière  esl  celle  d'un  mineur  qui  cherche  à  se  soiislraîre  à 
l'autorité  [lateriielle  ;  la  seconde  celle  d'une  lemnie  mariée 
qui  ne  produirait  pas  ranloiisnlion  de  son  mari  ;  la  Iruisiî'ttic 
celle  d'un  Français,  chef  de  tartiille,  qui,  oubliiiiil  W  tibliga- 
tions  que  cel  éiat  iiii  impose,  \ondrail  quitter  le  pays  où  il  est 
éinbli,  et  iilaiidonnerait  sa  [amillo  et  ses  enfants  sans  leur  lais- 
ser les  moyens  de  pourvoira  leurs  besoins. 

Lts  consuls  ne  doivent  iloiiner  de  passeports  aux  déserteurs 
et  aux  Français  en  élat  de  conlumace  i}ue  pour  rentrer  en 
France;  autrement  ils  eneon rageraient  la  désobéissance  aux 
lois.  Lorsque  le  contumace  est  on  réfugié  politique,  lesconsids 
doivent  se  conformer  aux  instructions  spéciales  qui  ont  pu  leur 
cire  données  â  ce  sujet ,  ou  en  réclamer  du  niinialère  sous  le 
timbre  de  la  direction  politique. 

s.—  PaaneporlH  (lrll>r<-s  A  ilca  élraagrtm. 

H  est  peu  de  pays  qui  concèdent  aux  agents  des  gouverne- 
ments étrangers  le  droit  de  munir  de  titres  de  voyage  les  su- 
jets territoriaux  Les  passeports  que  les  consuls  français  sont 
exceptionnellement  autorisés  h  délivrer  à  d'autres  personnes 
que  leurs  nationaux  ne  concernent  guère  dès  lors  que  des 
étrangers  appartenant  à  un  pays  tiers,  et  privés  de  rajipui  d'un 
agent  spécial,  ou  des  protégés  levantins  et  algériens. 


Les  dispositions  prescrites  par  nos  lois  relaltvemeni  à  la 
Gtireté  publique  ont  été  modifiées  par  une  disposition  ri'cenle 
du  gouvernement  de  la  Républi[|ue  à  l'égard  des  voyageurs 
arrivant  d'Angleterre.  Des  plainte»  nombreuses  avaient  été 
soulevées  dans  le  Royaume-Uni  |tar  l'obligation  imposée  aux 
Anglais,  à  leur  débarquement  en  France,  d'échanger  dans  le 
port  d'arrivée  les  passejforts  dont  ils  étaient  porteurs  contre  un 
permis  de  séjour,  et  de  retin>r  ensuite  de  la  police  ces  mêmes 
passeports  pour  pouvoir  sortir  du  territoire.  La  fréquence  des 
relations  actuelles  entre  la  France  et  lu  Grande-Bretagne  avait 
rendu  ces  plaintes  d'autant  plus  nombreuses ,  qu'elles  élnient 
parfaitement  fondées,  en  ce  ^ensque  ces  mêmes  passeports  qui 
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étaient  retirés  aux  Anglais  au  moment  de  leur  débarquement 
émaniiient  de  nos  chancelleries  consulaires,  la  législation  an- 
glaise autorisant  les  consuls  étrangers  à  délivrer  des  passeports 
aux  sujets  britanniques  pour  se  rendre  sur  le  continent.  Le 
gouvernement  a  donc  substitué  aux  anciens  passeports,  sous 
le  nom  de  paitei,  un  litre  de  voyage  valable  durant  un  mois, 
et  servant  aujourd'hui  pour  l'aller  et  le  retour  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

Ces  passes  ne  son!  pas  délivrées  aux  seuls  Angilais,  mais 
^lemeni  à  ceux  de  nos  nationaux  résidant  dans  le  Royaume- 
Uni  qui  veulent  revenir  en  France  pour  y  passer  moins  d'un 
mois.  Elles  sont  rédigées  dans  la  même  forme  que  les  an- 
dens  passeports .  mais  mentionnent  l'obligation  pour  le  por- 
teur de  se  pourvoir,  passé  le  ternie  d'un  mois,  d'un  passeport 
régulier  pour  voyager  dans  l'intérieur  ou  pour  sortir  du  terri- 
toire Trançais.  Elles  sont  enhn  détachées  d'un  r^isfre  à 
souche,  dont  le  talon  rappelle  les  indications  qui  figurent  sar 
la  passe,  cl  que  les  consuls  conservent  par  devers  eux  pour  le 
transmettre  à  la  lîn  de  chaque  semaine  au  ministère  de  Tin- 
térieur  par  l'intermédiaire  du  département  de  celui  des  afiaifes 
étrangères  (bureau  de  la  chancellerie)  [1). 
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sufTit,  du  reele,  d'un  seul  visa  donné  par  un  agent  polilîtiue  ou 
consulaire  français  pour  valider  les  passeports  délivras  par 
une anlorilé étrangère;  et  tout  passeport  émané  d'une  chan- 
cellerie Tratiçaise  n'est  plus  assujetti  à  aucun  autre  visa  tant 
queladestiuationquis'y  trouve  indiquée  n'est  pas  modiliée(l). 

••  —  Bcfua  de  tlia. 

Les  circonslances  qui  peuvent  justifier  le  refus  d'un  consul 
de  délivrer  les  passeports  qui  lui  sont  demandés  s'appliquent 
de  tous  points  au  simple  visa,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  titres 
de  voy.'ige  appartenant  à  certains  étrangers  que  des  raisons 
politiques  ou  autres  peuvent  ou  doivent  momenlanémeul  taire 
exclure  du  territoire  de  la  République,  et  au  sujet  desquels  le 
gouvernement  est  d'ailleurs  dans  l'usage  de  transmettre  par 
avance  des  instructions  formelles  à  ses  agents. 

Les  étrangers  qui  ont  été  expulsés  de  France  par  mesure 
judiciaire  ou  administrative  comme  troublant  l'ordre  public, 
ne  peuvent  jamais  y  rentrer  sans  l'assentiment  du  gouverne- 
ment. Pour  obvier  à  ce  qu'il  leur  soit  dél'vré  dans  nos  léga- 
tions ou  consulats  les  passeports  ou  visas  néccssairi;s  pour 
revenu'  en  France,  ces  expulsions  sont  nominativement  et 
périodiquement  nulinées  aux  cousu Is  par  le  département  des 
afi'aireB  étrangères  (2). 

Les  consuls  doivent  également  s'abstenir  de  délivrer  ou 
viser  les  passeports  des  étrangers  indigents,  que  le  désir  de 
travailler  [>ousse  souvent  beaucoup  moins  vers  la  France  que 
tout  antre  motif.  L'accès  du  territoire  français  étant  interdit  à 
tous  tes  étrangers  qui  se  présentent  sans  justifier  de  moyens 
d'existence  ou  sans  être  porteurs  de  papiers  attestant  qu'il 
peuvent  gagner  leur  vie  en  travaillant,  les  consuls  doivent 
également  s'abstenir  de  délivrer  ou  viser  les  passeports  des 
étrangers  notoirement  indigents,  cl  plus  paiticulièremeut  de 
ceux  qui  voudraient  se  rendre  en  Algérie  (3). 

Nous  devons  ajouter  que  toutes  les  fois  que  le  visa  d'un 
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(1)  Ciruuluire  des  ulT.iires  élrmigëres  du  3  dÉcembte  1816, 

(-2)  W.  d'avril  18il. 

(3J  ttl.  des  38  avril  et  iU  novembre  1^52. 
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passeport  élranger  est  demanilc  à  nn  agent  diplomatique  ou 
constiluire  françiiis,  il  ne  doit  en  général  être  accordé  qu'après 
que  la  police  locale  el  l'agcnl  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  porteur  y  oiit  préalablement  apposés  les  leurs. 


§  2.  —  DE  LA  DÉLIVRANCE   ET  DU    VISA   DES    PASSEPORTS. 
■  .  — ConMBtBtIom  <e  l'itleiillté  Jn  re«nér*Nt. 

Les  consuls  ne  peuvent,  sans  s'exposer  aux  peines  édictées 
par  la  loi,  délivrer  ou  viser  aucun  passe[)ort  sans  s'être  assu- 
rés à  l'avance  de  l'identité  et  de  la  qualité  des  requérants,  soit 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  soit  par  la  production  d'uD 
aciti  de  notoriété,  d'un  passeport  périmé  ou  de  tout  autre  acte 
anthenlique(i). 

Lorsque  le  requérant  efil  immatriculé  dans  une  chancelle- 
rie diplomatique  ou  consulaire,  son  patiseport  lui  est  délivre  sur 
le  simjile  vu  de  son  acte  d'immatriculation. 

Quand  le  passeport  est  délivre  sur  le  dépôt  d'un  autre  passe- 
port périmé,  ce  dernier  est  retenu  en  chancellerie,  el  reste 
dé(>osé  dans  les  archives,  après  que  mention  y  a  été  faite  de  ta 
date  de  la  délivrance  du  nouveau  passeport  qui  lui  a  été 
substitué. 

Si  le  réclamant  est  élran;;er,  son  identité  doit  ètreallesiée 
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noms,  âges,  lieux  de  naissance,  professions,  domiciles,  signa- 
lements et  lieux  de  destination  des  requérants  ;  il  reproduit 
leur  signature,  ou  indique  les  motifs  d*empéchcment,  et  fait 
connaître  en  même  temps  si  c^est  sur  le  dépôt  d'un  ancien 
passeport,  Texhibition  d*aulres  preuves  de  nationalité,  ou 
bien  l'atlestation  de  témoins,  que  le  passeport  a  élé  délivré. 
Pour  les  simples  visas,  le  registre,  outre  les  indications  rela- 
tives aux  requérants,  doit  rappeler  la  date  et  la  destination 
primitive  du  passeport  visé,  ainsi  que  Tautorité  qui  en  a  fait  la 
délivrance  (1). 

s*  —  UlbcUé  des  pMMeporte  et  ékem  vImia* 

Les  passeports  sont  tous  rédigés  d'une  manière  uniforme; 
ils  sont  délivrés  au  nom  du  peuple  français,  signés  par  Tagent 
diplomatique  ou  consulaire,  et  contresignés  par  les  chance- 
liers (2).  Ils  doivent  indiquer  le  nombre  des  personnes  aux- 
quelles ils  sont  remis,  leurs  nom ,  fige,  profession,  domicile  et 
signalement;  leur  destination,  et  le  temps  pendant  lequel  ils 
seront  valables  ;  et  être  enfin  signés  par  les  porteurs,  ou  faire 
mention  que  ceux-ci  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

Le  visa  ordinaire  des  passeports  se  borne  à  indiquer  la  des- 
tination du  porteur  el  la  voie  par  laquelle  celui-ci  doit  eflec- 
tucr  son  voyage:  il  est  daté  et  signé  comme  le  passeport  (3). 

Les  passe|K)rts  ne  peuvent  être  délivrés  pour  une  durée  illi- 
mitée ;  lorsqu'ils  n*ont  pas  pour  objet  un  voyage  fixe  et  déter- 
miné, on  leur  assigne  le  terme  d'une  année.  Le  visa  devrait 
être  refusé  si  le  terme  assigné  pour  la  validité  du  passeport 
était  expiré. 

Toutes  les  fois  qu'un  passeport  s'applique  à  plusieurs  per- 
sonnes composant  une  seule  famille,  il  nesutfit  pas  d'indiquer 
les  noms  el  prénoms  du  portour  en  y  ajoutant  avec  sa  famille 
et  sa  suite;  le  nombre  des  individus  et  leur  signalement 
doivent  être  spécitiés  séparément,  et  les  noms,  prénoms, 
qualité  ou  profession  de  tous  les  voyageurs,  comme  de  toutes 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulals,  n«*i  rl9. 

(2)  Id,  n»  533. 

(3)  Id.  n°339. 


61S  GUIDE  PBATiQUE  DES  C0HSUUT8. 

les  personnes  qui  les  accompagnent,  doivent  y  être  énoncés  (1  ). 
Lorsqu'un  passeport  est  simplement  présenté  au  visa  d'un 
consul,  s'il  ne  fait  pas  mention  du  signalement  du  porteur, 
ce  signalement  doit  y  élre  indiqué  d'office  et  avant  le  visa. 
Celte  prescription  ne  s'applique  pas  toutefois  aux  passeports  des 
membres  du  corps  diplomatique,  ni  à  ceux  des  personnages 
connus  et  distingués  par  leur  position  ofGcielle,  entre  autres 
des  courriers  de  cabinet,  porteurs  de  dépétibes,  etc.  (2). 

Mi  —  EnpM  dn  «jaMnc   wétriqae  Mmmm  Ica  alfBsleweBl*. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  le  système  métrique 
étant  le  seul  qui  puisse  être  employé  légalement  en  France, 
la  taille  des  voyageurs  doit  cLre  indiquée  dans  les  passe- 
ports délivrés  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  en 
mesures  métriques,  et  non  en  anciennes  mesures  françaises 
oo  en  mesures  étrangères  (3).  Pour  obvier  également  à  toutes 
les  difficultés  que  peut  présenter  en  France  la  vérification 
de  l'exactitude  des  signalements,  lorsque  sur  des  passeports 
étrangers  la  taille  des  voyageurs  a  été  indiquée  en  unités  étran- 
gères, il  est  bon  que  dans  leur  visa  nos  agents  rappellent  la 
concordance  des  mesures  françaises  avec  celles  usitées  dans 
le  pays. 


4n  mllltalrni  «t  mmHm 
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SECTION   II. 

Des  altribulions  des  asenis  eMérleur.'  rtUilïcmcni  uoi  léyallmllon». 

1.  —  CcBipëleMce  dm  ageala  exI^rirBra. 

La  législation  de  presque  toutes  les  nations  exige  que  les 
actes  publiés  et  les  duciimciits  civils  ou  cominerciaui  sous 
seing  privé  destinés  à  taire  loi  ou  à  devenir  exécutoires  sur 
leurs  (erriloires  respectifs,  soient  préalablement  légalisés; 
elle  réserve  aussi  en  général  aiii  agents  diplomatiques  et 
consiilairijs  le  droit  exciasiT  d'apposer  ces  légalisations. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  les  actes  expédiés 
dans  les  pays  étrangers  où  réside  un  agent  français  ne  font 
pas  foi  en  France  s'ils  ne  son!  pas  légalisés  par  ce  même 
agent  (t).  Cette  disposition,  renouvelée  et  confirmée  par  l'ar- 
ticle 32  de  l'ordonnance  du  24  mai  172S,  a  été  définitivement 
consacrée  par  l'ordonnance  du  2â  octobre  1S33. 

X.  —  Limite  dea  •bllBktlona  4»  asonlKÉ 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  ont  qualité 
pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  autorités  ou  fonction- 
naires publics  de  leur  arrondissement  (2);  mais  cette  compé- 
tence ne  constitue  pas  pour  eux  une  obligation  impérative. 

L'appréciation  de  la  valeur  intrinsèque  des  actes  étrangers 
au  point  de  vue  légal  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité 
judiciaire;  d'un  autre  côté,  la  légalisation  des  signatures 
apposées  au  bas  d'un  acte  reçu  pur  un  fonctionnaire  public 
ou  un  offîcier  ministériel  étranger,  n'a  [tour  elVet  ni  pour  but 
de  ratiSer  le  contenu  de  la  pièce  sur  laquelle  elle  est  ap- 
posée. 

Toutefois  l'intervention  de  l'agent  français  ayant  pour  con- 
séquence d'attribuer  à  ce  même  .icte  l'aulbenticilé  légale  dont 
il  était  dépourvu  (3),  les  chancelleries  ne  doivent  légaliser 
les  documents  étrangers  qui  leur  sont  présenlés  qu'autant 

(1}  Ordonnance  d'iioûi  IC8I.  livret",  tilre  9, art.  33. 
(S)  Id.  du  45  octobre  1853.  arl.  6. 
(5)  CodecMI,  art.  1317. 
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qu'elles  sont  en  mesure  1»  d'altester  la  sincérité  de  la  signa- 
ture du  roticlionnaire  public  ou  de  l'oincier  iuslrumenlaire, 
2°  de  certilicr  en  pleine  connaissance  que  celui-ci  a  ou  avait 
à  la  date  de  l'acte  la  quulilé  officielle  qu'il  y  prend  (I). 

Lorsque  les  consuls  ont  le  moindre  doute  sur  la  réalité  des 
signatures  présentées  à  leur  légalisaliun,  on  lorsque  celles-ci 
appartiennent  à  des  officiers  ministériels  établis  au  debors  du 
chef-lieu  de  leur  arrondissement,  ils  doivent  s'abstenir  de  pas- 
ser outre,  et  imposer  aux  requérantsTobligalioncle  faire  en  pre- 
mier lieu  viser,  légaliser  ou  certifier  leurs  actes  par  fautorilé 
compétente  de  leur  résidence.  C'est  là  une  recommandation 
qui  ne  saurait  nuire  en  rien  aux  intérêts  des  parties  ;  et  nous 
pensons  que  Ick  agents  qui  ne  s'y  confurmcraieni  pas  expose- 
raient gratuitement  leur  responsabilité. 

B.  —  E.és>UMiltOB  dea  algMatorca  partlcallèrea. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  sont  libres 
d'accordiir  ou  de  n^fuser  la  légalisation  des  actes  sutis  signature 
privcu,  les  parties  intéressées  ayant  toujours  la  Idculté  de  passer 
ces  actes  soit  en  cliancellcrie,  soit  devant  les  autorités  ou  of- 
ficiers ministériels  du  pays. 

Un  usage  presque  uuivcrscllement  admis  veut  cependant 
que  cette  légalisation  ne  soit  jamais  refusée  :  1°  lorsque  les 
signatures  ont  été  apposées  en  chancellerie  ou  reconnues  par 
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Les  règleinenls  veulent  que  les  légalisations  soient  données 
isolément  au  bas  de  chaque  acte,  et  Lon  d'une  manière 
générale  pour  plusieurs  actes  de  même  nature  qui  auraient  été 
abusivement  réunis  pour  échapper  à  l'application  des  taxes 
de  chancellerie. 

Lorsque,  au  contraire,  un  seul  et  même  acte  se  compose  de 
plusieurs  rôles  ou  feuillets,  les  agents  doivent  exiger  que  ceux- 
ci  soient  tous  réunis  par  des  cordonnets  et  des  sceaux  of- 
ficiels. Si  un  consul  a  la  certitude  qu'aucune  fraude  n'a  eu 
lieu,  celte  réunion  peut  être  effectuée  en  chancellerie.  Dans 
tous  les  cas,  les  agents  ne  doivent  pas  oublier  que  le  bureau 
de  la  chancellerie  du  déparlemenl  des  affaires  étrangères 
serait  en  droit  de  refuser  de  légaliser  des  pièces  de  ce 
genre  qui,  quoique  authentiques,  lui  seraient  présentées  sans 
que  la  réunion  des  diverses  parties  qui  les  composent  eût  eu 
lieu  à  Tétranger  par  les  soins  ou  sur  l'indication  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  (1). 

s.  —  EnregUiIrcmoBt  des   légaliMilioBs. 

Toutes  les  légalisations  doivent  être  scrupuleusement  enre- 
gistrées en  chancellerie,  soit  sur  un  registre  spécial,  soit  sur 
celui  des  actes  divers^  en  indiquant  leur  date,  la  nature  de 
Tacte,  le  nom  du  requérant  et  la  signature  légalisée  (2). 

•.  —  LégaliMilloB  ékem  ««fes  pmmtém  en  ebancellcrle. 

Tous  les  actes  délivrés  ou  reçus  directement  par  les  chan- 
celiers en  leur  qualité  officielle  de  notaire  public  doivent, 
pour  faire  foi  en  France,  être  légalisés  par  les  chefs  de  mission 
diplomatique,  ou  les  consuls  sous  les  ordres  desquels  ces  chan- 
celiers sont  placés  (3]. 

9.  —  I«ég«llM«tloB  ûe  la  Mlgnaloro  des  ageals  eaasalaires. 

Cette  obligation,  conforme  k  ce  qui  a  lieu  en  France,  où  les 
expéditions  d'actes  délivrées  par  les  notaires  et  les  greffiers 

(t)  Circulaire  des  nflaires  étrangères  du  45  juillet  4827. 

(2)  Id.  du  21  floréal  un  t.  —  Inslruclion  du  20  février  1829. 

(3)  lostrucUoo  du  30  novembre  1833. 
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ne  font  foi  hors  de  leur  ressort  que  lorsqu'elles  ont  été  léga- 
lisées par  le  juge  compétent  de  leur  domicile,  s'étend  aiuc 
actes  délivrés  ou  légall^és  par  les  agents  consulaires,  qui  ne 
sont  valables  qu' uutant  que  leurs  signatures  ont  été  légalisées 
par  lus  chefs  d'arrondissement  (Voir  livre  IX)  ()). 

Dans  tous  les  cas,  celte  légalisation  doit  è\n  considérée 
comme  faite  d'ulïice,  et  ne  donne  dès  tors  ouverlnre^a  aucDne 
perception  de  chancellerie  (2). 

s.  —  IiécallMitloD  dea  ■l(BatDre«  d'aulorlMa  fniwfalBMh 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  parfois  mis  en 
demeure  de  légaliser  de»;  actes  de  fonctionnaires  publics  fran- 
çais. L'ordonnance  du  â5  octobre  1 833  ayant  formellement 
établi  (3)  que  les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés 
en  France,  ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les  con- 
sulats qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  ministère  desaOaires 
étrangères,  nous  pensons  que  les  agents  manqueraient  à  leurs 
devoirs  s'ils  ne  refusaient  leur  concours  pour  régulariser  des 
pièces  ou  actes  dépourvus  de  la  légalisation  ministérielle. 

SECTION  ni. 

De  quelque!  autres  foncUon*  admintstretlTes  des  coutuli. 


ficals  toutes  les  fois  qu'ils  sont  revêtus  de  la  légalisation  des 
nls  ou  consuls  rrançais(l). 
Pour  les  rentiers yjiigers,  lescerlificalsde  viepcuvenl  même, 
sans  aucune  liinile  de  distance  ou  d'éluignement,  être  délivrés 
parles  notaires  ou  tous  mitres  oHlciers  publics  ayant  qualité 
à  cet  eiïet,  à  charge,  bien  entendu,  de  légalisation  dans  une 
chancellerie  Trançaise  [2). 

Ces  actes  doïvenf  indiquer  avec  précision  l'àge,  le  lieu  de 
naissance,  les  nom  et  prénoms  du  requérant;  si  c'est  un  ren- 
tier viager,  rap[ieler  le  chitlre  de  la  rente  et  son  numéro  d'in- 
scription ;  si  «\st  un  pensionnaire,  faire  connaître  la  nature 
et  le  taux  de  sa  pension,  et  mentionner  en  outre  que  depuis 
son  obtention  l'ayant  droit  ne  jouit  d'aucune  autre  pension, 
ni  d'aucun  traitement  d'activité,  et  n'a  pas  perdu  la  qualité 
de  Français  ;  et  entin  ils  sont  signés  par  le  comparant  et  le 
consul  qui  les  reçoit  (3]. 

Ces  formalités  sont,  du  reale,  spéciales  ponr  les  rentiers  via- 
gers el  les  pensionnaires  civils,  la  délivrance  ou  plutât  le 
libellé  des  certificats  de  vie  des  pensionnaires  militaires  et  de 
la  marine  étant  soumis  à  des  formes  particulières.  (Koir  livre 
V.  chap.  3,  etlivre  Vll.chap.  8.} 

s.  ~-  IBosnip^lenee  den  ebBneclIrrsi 

Anciennement  les  noiaires  français  n'avaient  pas  tous  indis- 
tinctement qualité  pour  délivrer  des  certificats  de  vie  ;  ceux  qui 
avaient  obtenu  âcetégard  une  autorisation  spéciale  s'apjielaient 
notaires  cerlificateurs  (4).  Aujourd'hui  que  tous  les  notaires  ont 
sous  ce  rapport  été  placés  sur  la  même  ligne,  on  pourrait  croire 
que  leschanceliersdespostesdiplomatiquetiet  consulaires,  pré- 
cisément parce  qu'ils  sont  tes  notaires  de  leurs  nationaux,  sont 
également  compétents  pour  libeller  ces  actrs.  Il  n'en  est  rien, 
la  délivrance  des  certificats  de  vie  ayant  été  expressément  ré- 

(1)  Ordonnance  du  30  juin  tSIl,  art.  4. 
(2}  Id.  du  20  mai  1818,  art,  1". 

(5)  Circulaire  dfsatTaires  flrflnyères  du  15  mai  \&ii.—Forinulttlre 
à  Cmage  des  consulats,  n"  333. 
(4)  Dôcrel  du  21  BOÙt  1806,  art.  1". 
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servée  aux  seuls  chefs  de  missions  diplomatiques  et  aux  con- 
suls [t). 

Sé  —  EBreslatrcment  Jea  ««rtlBe*ta< 

Le  décret  du  2i  août  1806  prescrivait  aux  consuls  de  tenir 
un  refci^tre  des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels 
ils  délivraient  des  certifîcals  de  vie.  Ce  registre  devait  indi- 
quer les  nom,  prénoms,  domicile  et  âge  des  rentiers  ou  peu- 
sionnaires,  et  le  montant  de  leurs  rente;)  ou  pensions.  Celle 
disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  l'ordonnance  du 
30  juin  1814,  les  agents  peuvent  se  borner  à  un  simple  enre- 
gistrement sommaire  en  chancellerie,  qui  permette  de  con- 
stater éventuellement  l'existence  de  l'individu  auquel  l'acte 
a  été  délivré  (2). 

4.  —  CertIBMt*  VMur  dca  melUa  ■•■  mftttaé». 

Quant  aux  certificats  de  vie  demandés  aux  agents  pour  des 
motifs  non  énoncés  dans  l'acte  même,  il  va  sans  dire  que  le 
libellé  et  la  délivrance  en  sont  soumis  aux  formalités  requises 
pour  tous  les  actes  de  chancellerie. 

§  2.  —  DES  cEnrincjtTS  relatifs  au  commerce  et  a  la  dayicatio:*. 
1.  --  Cartlfleala  «farlclne. 


CHAP.  IV.  ATTHIDUTlONà  ADM1WISTHATIVES  DES  CONSULS.  eî5 
pays  il  ne  faul  pas  entendre  exclu  si  vemenl  la  province  ou  le 
pori  d'où  Texporlalion  s'cBecliie,  muiti  encore  la  puissance  à 
la(]uelle  apparlient  ce  môme  port.  Il  suit  de  là  que  les  con- 
suls onl  qualité  pour  délivrer  des  certilicals  d'origine  non- 
seulemenl  pour  les  produiU  recollés  dans  leur  arrondissement, 
mais  bien  pour  tous  ceux  qui  sont  embaniués  sous  pavillon 
étranger  à  destination  d'un  autre  port  du  même  pays  dans 
lequel  ces  produits  seront  transbordés  sur  le  navire  Iraoçais 
qui  doit  les  porter  en  France. 

Les  instructions  laissent  à  l'appréciation  des  consuls  tes 
moyens  à  employer  pour  s'assurer  de  l'origine  dt'S  marchan- 
dises pour  lesquelles  des  certilicats  leur  sont  demandés.  Dan  s 
aucun  cas  néanmoins,  la  simple  déclaration  des  chargeurs 
ne  doit  être  considérée  comme  suriisanie;  il  est  nécessaire 
qu'elle  Boit  accompagnée  de  pièces  jusiiticatives.  telles  que 
lettres  de  voilure,  connaissements,  extra  ils  de  carrcHpondunce 
ou  de  livres  de  commerce,  certilicats  visés  par  les  aulorilcs 
territoriales  des  propriétaires  des  biens-fonds  où  les  produits 
dont  il  s'agit  ont  élé  récollés,  etc.  :  ces  différentes  pièces  peu- 
vent, au  besoin,  cire  suppléées  par  des  attestations  d'experts 
nommés  d'office  pour  vériÛer  ou  reconnaître  l'origine  du 
produit. 

Quand  les  consnis  ne  sont  pas  pleinement  édifiés  sur  la 
validité  des  jusiirications  produites,  ou  quand  ils  ont  des  mo- 
tifs particuliers  de  croire  que  l'on  cherche  à  tromper  ou  sur- 
prendre leur  religion,  ils  doivent  se  refuser  à  délivrer  les  cer- 
tificats d'origine,  ou  tout  au  moins  les  libeller  de  telle  façon 
qu'ils  ne  puissent  induire  noire  douane  en  erreur  (1). 

Les  certificats  d'origine  sont  délivrés  directement  parles 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  et  contre-signes  [lar  les 
çban£gljfiia;  ils  doivent  spécilîer  avec  le  plus  grand  soin  les 
quantités  de  marchandises  auxquelles  ils  su  rapportent,  les 
marques  et  numéros  inscrits  sur  le  manifeste,  les  noms  des 
chargeurs  et  l'adresse  des  destinataires,  l'espèce  et  le  nom  du 
navire  sur  lequel  elles  sont  chargées,  le  nom  du  capitaine  qui 
le  commande  et  son  port  de  destination  (2). 


(1)  Circulaire  des  alTaires  élrangi-resdn  30  JanYier  )B3(i. 

(2)  Formulaire  à  t mage  des  cojuttlaU.u'H^. 
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s.  —  CerUBMtti*  d'expMltloB  et  d'emhBntaaBieBt. 

La  délÎTrance  des  certificats  d'expéditign  de  cerlaines  mar- 
chandises qui  jouissent  d'une  modération  de  droits,  selon  que 
leur  importation  a  lieu  dans  cerlaines  conditions  déterminées, 
telles  que  les  grains ,  les  riz,  les  huiles,  etc.,  exige  de  la  part 
dm  consuls  les  mêmes  précautions.  11  est,  du  reste,  bon  d'a- 
jouter que  ces  pièces  spéciales  doivent  toujours  faire  connaître 
si  les  produits  auxquels  elles  se  rapportent  sont  directement 
destinés  à  la  consommation  ,  ou  seulement  à  être  mis  en  en- 
trepôt (1). 

Les  certificats  spéciaux  d'embarquement  de  ^els  étrangers 
destinés  à  être  employé»  à  la  pêche  de  la  morue  (  Koir  livre  V, 
chapitre  6)  ne  doivent  être  délivrés  aux  intéressés  qu'après 
le  dépôt,  par  le  capitaine,  de  la  soumission  réglementaire 
d'acquitter  ou  faire  acquitter  les  droits  de  douane  au  retour  du 
navire  en  France. 

B.  ■•-  rrmmétm  *ma»  le*  IrABahanlemeata  et  I*  prise  k  terre  de 

L'on  des  moyens  auxquels,  trop  souvent  encore,  lecom- 
merce  a  recours  pour  échapper  à  l'application  des  surtaxes  de 
navigation,  consiste  à  réexporter  sous  pavillon  français  des 

■cliariiliscs  lorsâiï;  en  cnirciiôl  p;ii-  iIl's  navires  olrangers. 
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Certaines  marchandises  ne  peuvent  être  exportées  ou  réex- 
portées de  France  qu'en  remplissant  diverses  formalités,  au 
nombre  desquelles  figure  celle  d'être  munies  d*un  acquit  à 
caution,  dont  la  décharge,  au  lieu  de  destination,  doit  être 
justifiée  dans  un  délai  déterminé. 

Cette  justification  s'opère  non  à  l'aide  de  certificats  isolés  et 
séparés,  mais  par  le  visa  et  Fattestation  que  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  inscrivent  au  bas  et  au  do5  de  l'acquit 
à  caution  délivré  par  la  douane  du  lieu  de  départ  (1). 

Toutes  les  fois  qu*un  bâtiment  dont  le  chargement  a  été 
soumis  à  sa  sortie  d'un  de  nos  ports  à  la  formalité  de  Tacquit 
à  caution,  vient  par  fortune  de  mer  à  relâcher  dans  un  port 
étranger  autre  que  celui  de  sa  destination,  Tagent  français  qui 
y  réside  doit  délivrer  au  capitaine  un  certificat  spécial  qui 
constate  les  causes  de  sa  relâche  et  la  nature  des  opérations 
auxquelles  il  a  pu  se  livrer  pendant  la  durée  de  celle-ci  (2). 


CHAPITRE  V. 

DES  DEPOTS  DANS  LES  CHANCELLERIES  DIPLOMATIQUES  ET    CONSULAIRES. 

SECTION  I. 

De  la  réception  et  de  la  conservation  des  dépôts, 
t.  ^  MséfflaUmUpm  en  nuittère  été  dépète. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ont  été  de  tout 
temps  autorisés  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  d'argent,  va- 
leurs ,  marchandises  ou  effets  mobiliers  dont  leurs  nationaux 
voulaient  assurer  la  conservation  à  rétranger  (3).  Les  anciens 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n«  327, 

(2)  /rf.,  uo  321 . 

(3)  Ordonnances  des  t  décembre  4691^11  septembre  1731  et  3  mars 
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règlements  sur  cette  matière  ont  été  complétés  et  mis  en  har- 
monie avec  les  principes  qui  régissent  aujourd'hui  l'inslitution 
consulaire,  par  une  ordonnance  spéciale  en  date  du  24  octo- 
bra 1833. 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  cette  ordonnance  est  le 
même  que  celui  qui  sert  de  base  aux  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  comptabilité  des  chancelleries,  c'est-à-dire  que  le 
chancelier  est  comptable,  le  consul  ou  chet  démission  diplo- 
matique surveillant  et  contrôleur,  et  que  tous  deux  sont  res- 
ponsables (I).  Les  précautions  prescrites  pour  la  conservation 
des  dépôts  ont  été  combinées  de  manière  à  ce  que  la  responsa- 
bilité du  contrôleur  ne  pût  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  sa 
surveillance  se  serait  réellement  trouvée  en  défaut. 


mérêim  TUiumtMm 


Les  dépôts  sont  de  deux  espèces  :  obligatoirei  ou  d'office,  et 
volontaires.  Les  dépôts  faits  d'office  sont  ceux  qui  ont  lieu  en 
vertu  de  sentences  des  consuls  dans  les  pays  oii  ils  exercent 
juridiction,  ceux  qui  proviennent  de  sauvetages  et  ceux  qui 
dépendent  de  successions  dévolues  à  des  absents.  Les  consuls 
ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  se  dispenser  déconsigner  im- 
médiatement à  leurs  chanceliers  ces  trois  espèces  de  dépôts  (2). 

Les  dépôts  volontaires  sont  ceux  qui  sont  faits  du  consente- 
irienl  libiu  des  .lr|ui.-.;iiiis    Le  cliiirinlin-  nciivi'nl  ics  recevoir 


r 
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Chaque  agent  est  tenu  d'aflecler  dans  sa  maison,  à  la  gaide 
dus  eDèls  ou  marchaDdises  déposées,  un  local  spécial  fermant 
h  deux  clefs  diOérenles,  dont  l'une  demeure  déposée  enlre  les 
mains  du  consul,  el  l'autre  entre  celles  du  cliancelier. 

Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  négo- 
ciables, sont  elles-mêmes  conservées  dans  une  caisse  à  pari , 
placée  ordinairement  dans  le  lieu  même  consacré  à  la  gardu 
des  dépôts,  el  fermant  également  à  deux  clefs  différentes.  Les 
dépôts  y  sont  renfermés  après  avoir  élé  mis  dans  des  sacs  ou 
sous  des  enveloppes,  sur  lesquels  doit  être  apposé  le  sceau  du 
consulat,  el  qui  portent  des  étiquettes  indiquant  le  nom  des 
propriétaires,  el,  suivant  le  cas,  la  naiure  des  objets  ou  l'espèce 
el  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs  déposées  (I). 

Le  contenu  de  cette  caisse  doit  être  scrupuleusement  véritié 
à  chaque  mutation  de  titulaire  du  poste,  ou  plus  souvent  s'il 
y  a  lieu  :  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

4.  —  Acte*  *c  dopdt. 

Tout  dépôt  ou  tout  retrait  de  dépôt  en  cbancellerie  doit  être 
constaté  |)ar  un  acte  que  le  chancelier  dresse  en  présence  du 
consul  e(  qu'il  inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Le  registre  des  dépôts  (Voir  livre  11,  chapitre  d)  est  au 
nombre  de  ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire  dans  toutes  les 
chancelleries  diplomatiques  el  consulaires.  Il  doit  êlre  ouvert, 
coté,  paraphé  par  le  consul,  arrêté  tous  les  trois  mois,  comme 
aussi  à  chaque  cbangemenl  de  titulaire,  el  clos  à  la  fin  de  cba- 

La  rédaction  des  actes  de  dépôt  est  fort  importante,  el  ré- 
clame de  la  part  des  agents  la  plus  scrupuleuse  attention. 
Avant  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  un  dépôt  quelconque 
et  de  dresser  l'acte  destiné  û  constater  la  remise  qui  leur  en  est 
fôite,  les  agents  doivent  épuiser  tous  les  moyens  d'information 

(1)  OrdonnaDce  duS4  ciciolire  1853, ari.  i  el&. 
{il  Formulaire  à  futage  de$  etmaUah,  a*  1 . 
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dont  ils  peuvent  disposer  pour  se  procurer  les  renseignemenis 
les  plus  complets  et  les  plus  circonstanciés  sur  la  nature  et  l'o- 
rigine  du  dépôt.  L'acte  relatif  à  un  dépôt  volontaire  doit  ex- 
pressémenl  mentionner;  1°  les  noms,  prénoms,  qualités,  pro- 
fessions, domiciles  et  lieux  de  naissance  des  déposants  ;  2*  ceux 
des  tiers  qui  y  sont  intéressés  à  un  titre  quelconque  ;  3°  l'aver- 
tissement qu'il  ne  sera  pas  conservé  en  chancellerie  au  delà  de 
cinq  ans  à  compter  du  jour  où  il  a  lieu.  Quand  il  s'agit  d'un 
dépôt  d'office  provenant,  par  exemple,  d'une  succession  va- 
cante ou  d'une  faillite,  l'acte  qui  s'y  rapporte  doit  relater  en 
ontre  le  lieu  et  l'époque  de  la  naissance  du  décédé  ou  du 
failli,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  précise  du  décès  ou  de  la 
faillite  (1). 

Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  eu  lieu  d'offîce ,  le  recours 
contre  les  chancelleries  consulaires  n'est  assuré  aux  déposants 
qu'autant  qu'ils  se  présentent  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de 
dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul  (2).  Celte 
disposition,  qui  découle  des  règles  du  droit  commun  sur  les 
obligations  et  la  rcsponsabililc  des  dépositaires,  lesquelles  soot 
toutes  applicables  aux  dépôts  de  chancellerie ,  a  pour  but  de 
prévenir  la  négligence  que  les  parties  pourraient  mettre  à 
faire  enregistrer  leurs  dépôts. 
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peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les  dépositaires  publics 
convaincus-  de  soustraction  frauduleuse  des  deniers,  valeurs 
et  autres  objets  confiés  entre  leurs  mains  à  raison  de  leurs 
fonctions  (1). 

V.  —  Vente  d'offlee  dea  objela  dépMiés. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  autorisés  à 
faire  vendre  aux  enchères  les  marchandises  ou  effets  volon- 
tairement déposés  entre  leurs  mains,  lorsqu'il  s* est  écoulé 
deux  ans  sans  qu^ils  aient  été  retirés  ;  ils  peuvent  même  en 
ordonner  la  vente  avant  ce  délai,  lorsque  la  nécessité  et  l'ur- 
gence en  sont  constatées  par  un  procès-verbal  d'experts.  Cette 
double  faculté  laissée  aux  consuls  doit  être  rappelée  dans  les 
actes  de  dépôt  (2).  On  conçoit  en  eflet  que  le  consentement 
préalable  des  intéressés  soit  exigé  pour  que  leur  propriété 
puisse  ainsi  être  dénaturée  en  quelque  sorte  sans  leur  con- 
cours, car  la  position  d'un  consul  qui  reçoit  un  dépôt  volon- 
taire ne  diflere  pas  légalement  de  celle  des  autres  dépositaires 
privés  ;  comme  ceux-ci,  il  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporterait  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent  en  propre,  et  il  est  tenu,  sauf 
impossibilité  absolue,  de  rendre  idenliquementlamême  chose 
qu'il  a  reçue  (3). 

Quant  aux  marchandises  ou  effets  provenant  de  dépôts 
administratifs  ou  judiciaires ,  les  consuls  peuvent,  en  vertu 
du  même  droit  qui  a  placé  ces  dépôts  entre  leurs  mains,  les 
dénaturer  et  prendre  foules  les  mesures  nécessaires  à  la  con- 
servation des  droits  des  intéressés.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils 
n'agissent  plus  comme  dépositaires,  mais  bien  comme  cura- 
teurs aux  biens  des  absents,  administrateurs  de  la  marine  ou 
juges,  et  comme  tels  ils  doivent,  suivant  les  circonstances, 
faire  usage  des  pouvoirs  administratifs  ou  judiciaires  dont  ils 
se  trouvent  investis  (4). 

Ces  ventes  de  marchandises,  qu'elles  proviennent  de  dépôts 

{{)  Code  pénal,  art.  169  et  173. 

(2)  Ordonnance  du  24  octobre  i853,  art.  6. 

(3)  Code  Civil,  art.  1927  et  1932. 

(4)  Gîrealalre  des  affaires  étrangères  du  4  novembre  1835. 
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Eaits  d'ofTice  ou  de  dépôls  voloataires,  doivent  toujours  avoir 
lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  consulaire  spéciale  et  par 
l'intermédiaire  du  ctiancelier  qui  en  dresse  acte;  le  produit 
net  en  est  sans  désempurer  versé  dans  la  caisse  des  dépôts 
pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir. 

s,  -  Daré*  légale  dea  <ép«ta. 

Lorsque  les  ayants  droit  se  trouvent  en  France  et  qn'il 
n'existe  pas  d'opposition  à  l'étranger,  la  valeur  des  dépôls 
itoit  être  immédiatement  transmise  à  Paris  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  parrinlermédiaire  du  département  des 
affaires  étrangères  et  sous  le  timbre  du  bureau  de  la  chancel- 
lerie; dans  tout  aulre  cas  et,  à  moins  d'ordre  exprès  du  gou- 
vernement, les  dépôts  soil  volontaires,  soit  d'office  ne  peuvent 
être  envoyés  en  France  dans  la  forme  réglementaire  qu'au 
bout  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt  (1). 


Les  retraits  de  dépôts  sont  constatés  par  on  acte  qui  est 
dressé  conjoiatement  par  le  consul  et  le  chancelier,  et  qui 
pour  leur  commune  décharge  est  inscrit  sur  le  registre  des 
dépôts.  Rédigé  dans  la  même  forme  que  l'acte  de  dépôt  au- 
quel il  se  réfère,  il  doit  seulement  mentionner  d'une  manière 
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de  toutes  les  opérations  de  leur  caisse  de  dépôts  pendant  le 
trimestre  précédent. 

A  Texception  de  ces  états  qui  se  transmettent  à  la  direction 
commerciale  par  dépêche  sans  numéro,  toute  la  correspon- 
dance des  consuls  pour  rencaissement,  le  retrait  ou  la  trans- 
mission en  France  des  dépôts  de  toute  nature,  soit  d*of6ce 
soit  volontaires,  doit  être  timbrée,  direction  des  archives,  bu- 
reau de  la  chancellerie  (1). 

il.  ^  mépèU  d'ok||«to  aoM  réallMible*  em  aoaiérAlre* 

Les  dispositions  réglementaires  que  nous  venons  de  rappe* 
1er  ne  s'appliquent  qu'aux  seuls  dépôts  qui  consistent  en  som- 
mes d  argent,  marchandises  ou  valeurs  réalisables.  C'est  en 
traitant  au  chapitre  7  de  ce  livre  des  actes  notariés  en  général 
que  nous  ferons  connaître  la  marche  à  suivre  pour  les  dépôts 
en  chancellerie  d'obligations,  billets,  testaments  ou  autres 
actes  de  même  nature  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  en- 
voyés à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ne  Ogurent 
pas  non  plus  sur  les  relevés  trimestriels  transmis  au  minis- 
tère (2). 

19.  —  mépèU  ■MuritiBiefl. 

Quant  aux  dépôts  ressortissant  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  ce  que  nous  en  avons  dit  au  livre  V  suffit  pour 
faire  comprendre  qu'ils  ne  rentrent  pas  sous  Tapplication  des 
dispositions  relatives  aux  dépôts  de  chancellerie  proprement 
dits  (3). 

SECTION  IL 

De  la  transmlsflionrdes  dépôts  en  France. 

Les  formes  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  transmission  à 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  1838. 

(2)  Id.  Jd. 

(3)  Ordonnance  du  24  octobre  iS33,  art.  10.  -—Circulaire  de  la  ma- 
rine du  23  février  1834. 
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la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  par  l'inlermé- 
diairedu  ministère  des  aSaires  étrangères,  des  dépôts  eHuctués 
dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  sont  les 
mêmes  pour  toute  espèce  de  dépôts,  soit  d'ofSce,  soit  volon- 
taires. Disons  tout  d'abord  que  cette  transmission  est  forcée,  et 
que,  quelles  que  soient  les  communications  ou  réclamations 
particulières  qu'ils  aient  pu  recevoir  à  cet  égard,  il  est  expres- 
sément défendu  aux  consuls  de  remettre  directement  aux 
ayants  droit  les  fonds  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir.  On  conçoit 
en  effet  que  la  vérification  des  titres  des  réclamants  pourrait 
entraîner  à  l'étranger  des  inconvénients  qui  se  trouvent  évités 
par  la  transmission  directe  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

La  seule  exception  consacrée  à  cet  égard  concerne  les  dé- 
pôts provenant  de  recouvrements  opérés  ofGcieusement,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre,  lesquels  doivent 
toujours  {Voir  livre  IV,  chapitre  5)  être  envoyés  en  France  au 
ministère  des  afTaires  étrangères,  en  traites  sur  France  à  l'or- 
dre des  intéressés. 

•.  —  m«*c  4*e«T«l  dea  t»»dB  «■  France, 

L'envoi  de  la  valeur  des  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  se  fait  par  traites  à  l'ordre  du  caissier  général 

<rct  élaliltgscmi'iil.  et  ne  iloK  i; 
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cerlilicat  du  com-s  du  change  au  jour  de  l'envoi  des  fonds  en 
France  (1), 

L'étal  lie  versemenl  dressé  par  le  chancelier  el  visé  parle 
consul,  présente  l'exlrail,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  trans- 
mis en  France,  de  l'état  général  du  mouvement  des  dépôts 
adressée  ta  Gn  de  chaque  trimestre  au  département  des  affaires 
étrangères.  Il  doit  indiquer  :  1"  pour  compte  de  qui  la  consi- 
gnation est  faite,  si  c'est  |>our  celui  du  déposant  même  ou  pour 
celui  d'héritiers  ou  de  créanciers  d'une  personne  dêcédée  ou 
tombée  en  faillite  ;  dans  ce  derniercas,  il  est  indispensable  de 
faire  connaître  les  nom.  profession  ou  qualité  el  domicile  du 
défunt  on  du  failli,  ainsi  que  la  commune,  le  canton,  l'arron- 
dissement el  le  déparlement  où  il  est  né,  le  lieu  et  la  date  précise 
de  sa  mort  on  de  sa  faillile,ces  indications  devant  être  les  mémos 
que  celles  qui  sont  porlées  sur  les  actes  de  l'état  civil,  s'il 
en  a  été  dressé  ;  2"  la  date  de  la  remise  du  dépôt  en  chancel- 
lerie, sa  nature  et  l'origine  des  sommes  qui  figurent  dans  le 
compte  de  liquidation  ;  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  succes- 
sion, le  montant  des  droits  de  dépôt  ou  autres  droits  de  chan- 
cellerie; 3°  le  chiffre  des  frais  de  la  négociation  de  la  traite  à 
laquelle  il  est  annexé  ;  4"  enDn  le  montant  net  du  dépôt  à  con- 
signer en  France,  tanl  en  monnaie  du  pays  qu'en  argent  de 
France  (2). 

Le  bordereau  quittancé  des  droits  perçus  par  le  chance- 
lier doit  être  le  relevé  complet  non  seulement  du  droit  de 
dépôt,  mais  de  tons  les  droits  auxquels  le  dépôt  peut  avoir 
donné  ouvertui-e  :  il  est  visé  et  certifié  conforme  par  le  con- 
sul, qui  est  également  tenu  de  légaliser  le  certificat  de  change 
produit  à  l'appui  (3). 

Indépendamment  de  ces  pièces,  dont  l'envoi  est  obligatoire  el 
réglementaire  pour  toute  espèce  déversement,  il  en  est  d'antres 
dont  la  transmission  simultanée  en  France  n'est  réclamée  que 
pour  certaines  espèces  particulières  de  dépôts.  De  ce  nombre 
sont  les  actes  de  décès,  copies  de  testament  on  d'inventaires, 
procès- verbaux  de  vente  el  de  liquidation  qui  doivent  acconi- 


(t)  CircuUirc  des  affaires  flpangÈres  du  I"  janvier  (837. 
(4)  Formulaire  à  Ctuage  des  ronmlnti,  n'Bl. 
(3)  Id.,  a-  51S. 
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pagner  la  remise  de  fonds  provenant  de  sncceasions,  ou  âtre 
reUlées  sur  les  étals  de  versemeat  lorsque  l'eaToi  séparé  en 
a  été  fiiit  au  département  des  afiàires  étrangères. 


Les  récépissés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
les  fonds  provenant  de  dépôts  de  chancellerie  sont  transmis 
à  chaque  agent  par  les  soins  du  déparlemeat  des  affaires  étran- 
gères :  ils  doivent  être  soigneusement  conservés  dans  les 
archives  de  chaque  poste  comme  pièce  à  décharge. 


CHAPITRE  VI. 

DBS  ATTRIBU'nOflS  DES  COKSVLS  REUITIVEMEKT  A  LA  POLICE 


Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  en  matière  de 
police  sanitaire  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  purement 
d'ohservation  et  de  surveillance  ;  les  autres  plus  acti^  et  d'une 
pratique,  sinon  plus  constante,  du  moins  plus  journalière, 
concernent  la  délivrance  et  le  visa  des  patentes  de  santé  des 


taire  de  nos  côtes  el  frontières,  varient  naturellemenE  (1),  sui- 
vant que  ces  agents  résident  dans  des  contrées  réputées  saines 
ou  considérées,  au  contraire,  comme  habituellement  contami- 
nées, et  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la  catégorie  de  celles  qu'at- 
teignent les  mesures  quarantainaires. 

Les  devoirs  des  premiers  se  bornent  à  transmettre  à  la 
direction  commerciale  du  département  des  aBaires  étran- 
gères les  lois  et  actes  orficiels  concernant  ta  santé  publique 
que  promulgue  le  gouvernement  près  duquel  ils  résident;  les 
règlements  particuliers  des  lazarets;  les  tarifs  des  droits  sa- 
nitaires; en  un  mol,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  réa- 
gir sur  les  décisions  à  prendre  en  France  pour  tiiodiGer  notre 
régime  quarantainaire. 

Quant  aux  agents  placés  dans  les  pays  dont  la  situation 
sanitaire  est  en  principe  frappée  de  suspicion,  tels  que  le 
I^evant,  tes  côtes  d'Afrique  et  les  deux  Amériques,  ils  n'ont  pas 
stiulemcijtà  tenir  le  gouvernement  au  courant  des  obliga- 
tions sanitaires  imposées  aux  arrivages  de  nos  ports  et  à  ceux 
des  autres  contrées  dans  un  but  de  précaution  ou  de  simple 
fiscalité,  ils  doivent  encore  adresser  en  France  des  informa- 
lions  exactes  et  circonstanciées  sur  l'état  réel  de  la  sauté  pu- 
blique dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  dans  ceux  avec  les- 
quels il  est  en  libre  el  fréquente  communication.  C'est  là  un 
devoir  sérieux  et  parfois  difficile  à  remplir,  surtout  au  mo- 
ment de  la  première  apparition  d'une  épidémie,  et  alors  que 
l'autorité  territoriale  n'a  que  trop  d'intérêt  à  cacber  la  Yérilé 
pour  ne  pas  éloigner  tes  navigateurs  étrangers,  el  ne  pas 
eB'rayer,  hors  de  propos,  les  populations  avec  lesquelles  le 
pays  se  trouve  en  contact. 

Plus  est  grande  la  responsabilité  des  consuls  à  cet  égard, 
plus  ils  doivent  attacher  d'importance  à  la  rigoureuse  exacti- 
tude des  informations  sanitaires  qu'ils  transmettent  au  gou- 
vernement. 

Lorsqu'une  épidémie  s'est  déclarée  et  que  l'autorité  territo- 
riale en  a  confessé  l'existence,  Icconsul  n'a  plus  qu'à  instruire 
le  gouvernement  des  faits  certains,  notoires  et  publics  consta- 
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lés  autoar  de  lui.  Quand,  au  lieu  de  certitude  acquise,  il  n'y 
a  quesimple  soupçon,  l'agent  doit  le  faire  connaître  en  discn- 
(ant  selon  sa  conscience  Te  plus  ou  moins  de  fondement  des 
bruits  qu'il  rapporte;  mais  il  manquerait  à  son  dcToir  si,  crai- 
gnant de  se  faire  l'écbo  de  faux  bruits,  il  négligeait  de  Iraos- 
mettre  au  gouvernement  des  avis  que  celui-ci  ne  manquerait 
sans  doute  pas  de  recevoir  par  la  voie  indirecte  des  journaux 
ou  des  lettres  du  commerce,  ce  qui  pourrait  alors  faire  sus- 
pecter sa  bonne  foi  ou  l'activité  de  son  zèle. 

Ajoutons  ici  que  les  consuls,  et  principalement  ceux  qui 
résident  dans  les  ports  habituellement  infectés  de  l'une  des 
maladies  contre  l'invasion  desquelles  les  quarantaines  ont  été 
établies,  ne  doivent  pas  oublier  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de 
régler  leurs  informations  ou  leurs  rapports  d'après  l'opinion 
personnelle  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  caractères  contagieux 
ou  non  contagieux  de  telle  ou  telle  maladie,  mais  qu'ils  doi- 
vent s'en  tenir  à  leurs  instructions  officielles ,  c'est-à-dire 
rapporter  les  faits  et  se  borner  à  dire  que  telle  maladie  s'est 
montrée  dans  le  pajs  ou  qu'elle  en  a  disparu,  sans  chercher 
à  discuter  sa  nature  propre  ou  son  mode  de  propagation  (1). 

•.  -  ■«iMdiM  réputée*  pMUInaUeUu. 

Les  r^Iements  sanitaires  actuellement  eo  vigueur  comptent 

u'ili  dôei;;Lieiit  sous  lu  nuin  du  i»;itilL'iiliolle3. 
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la  rigueur  des  précautions  dont  on  usait  aulrerois  à  IVgard 
lies  provenances  tant  des  pays  suspects  que  de  ceux-là  même 
où  sévit  une  épidémie,  a  été  tellement  adoucie  qu'elles  se 
tioraent  aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  cas  où  il  en  est 
encore  pris,  à  une  simple  observation. 

C'a  élé  sans  doute  là  un  progrès  incontestable  que  le  com- 
merce et  l'iulérèt  de  nos  porlsréclamaienl  depuis  longtemps; 
mais  il  cesserait  d'êlre  un  bienfait  pour  devenir  un  malheur 
public  si  les  précautions  que  commande  la  prudence  venaient 
à  être  négligées.  Ces  précautions .  c'est  aui  consuls  qu'il 
appartient  de  les  provoquer,  en  partie,  par  l'exactitude  et  la 
célérité  de  leurs  rapports,  et  par  la  déclaration  qu'ils  sont 
éventuellement  ap(>elés  â  insérer  dans  les  patentes  de  santé 
délivrées  ou  visées  par  eux,  lorsque  le  pays  dans  lequel  ils 
résident  est  inleclé  d'une  maladie  pestilentiel  le,  ou  même  seu- 
lement Eoupçonné  de  l'être. 

La  modiflcation  la  plus  considérable  apportée  à  noire  ancien 
régime  quaranlainaire  depuis  quelques  années  a  élé  incontes- 
tablement celle  qui ,  abolissanl,  pour  les  provenances  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  le  régime  de  la  patente  suspecte,  les  a  ran- 
gées sous  celui  de  la  patente  brûle  ou  de  la  patente  nette, 
selon  qu'au  moment  du  départ  il  y  avait  ou  non  une  maladie 
pestilentielle  dans  le  pays  (t). 

s,  —  MédcelBa  aBnltalreB  en  LevBn*. 

Les  précautions  nouvelles  prises  au  point  du  ^départ,  les 
seules  aux<|uelle3  les  consuls  soient  appelés  à  concourir,  ont 
consisté  dans  l'institution  de  médecins  français  accrédités 
dans  tous  les  ports  du  Levant  où  leur  présence  a  élé  jugée 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  des  mesures  pres- 
crites dans  l'intérèl  de  la  santé  publique.  Ces  médecins  consla- 
lenl,  avant  le  départ  de  chaque  bàlimenl,  l'élat  sanitaire  du 
pays,  et  la  patente  de  santé  n'est  délivrée  au  consulat  que  sur 
leur  rapport  (2). 

(1)  OriloQiiuni;!!  du  l8avriM8l7,;irl,  1". — DÉcrel  du  21  dOuembrt 
1850,arl.â3. 

(*)  OrdonQancuiiu]8«ïril18l7,  arl,  9.— Wcrel  du  3*  dCcuiabre 
1890, arl.  31. 
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L'instilulion  de  ces  médecins  qui  agissent  pour  l'accom- 
plissement  de  leur  mandat  spécial  d'après  lesinstructions  que 
leur  Iraosmet  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
n'a  amoindri  eu  aucune  façon  les  altribittions  des  consuls,  qui* 
seuls  responsables  vis-à-vis  de  l'aulorilé  lerriloriale,  ont  con- 
servé sur  ce  service,  comme  sur  tous  les  autres,  la  pléDÏtode 
d'autorité  inhérente  à  leurs  attributions. 

Placés  comme  tous  les  autres  Français  sous  la  protection  et 
le  contrôle  des  agents  officiels  du  gouvernement,  les  médecins 
sanitaires,  qui  n'ont  aucun  rapport  direct  à  entretenir  avec 
les  autorités  territoriales, doivent  naturellement  communiquer 
aux  consuls  établis  dans  leur  résidence  toutes  les  informations 
qui  sont  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique  et  la  sûreté 
de  nos  relations  avec  le  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent.  Afin, 
du  reste, d'écarter  toute  possibilité  de  conflits  ou  de  diflicultés 
avec  les  gouvernements  étrangers,  il  est  demeuré  entendu 
que  le  département  des  adaires  étrangères  aurait  connaissance 
de  toute  la  correspondance  que  les  médecins  sanitaires  sont 
appelés  à  entretenir  avec  le  ministère  du  commerce,  et  qw 
ceux-ci  auraient  soin  d'adresser  leurs  rapports  en  France 
sous  cachet  volant  par  l'intermédiaire  des  consuls  (1). 
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que  être  admis  en  libre  pratique  ou  s'il  doit  ëli-e  l'objet  de 
précautions  parliculiëres. 

L'énoncé  de  !a  patente  ne  fait  pas  seulement  connaître  l'état 
delasanlé  publique  dans  les  lieux  d'où  le  navire  a  été  expédié  ; 
eu  relatant  le  nombre  des  passagers  et  des  gens  de  l'équipage, 
il  fournil  encore  un  moyen  de  contrôle  efâcace  pour  s'assurer 
si  pendant  la  IraTcrsée  il  n'est  survenu  anciin  décès  à  bord 
ou  s'il  n'a  été  embarqué  personne  dont  la  provenance  lui  sus- 
pecte. 

t.  —  ExecpUODk 

Toutefois  nos  règlements  admettent  aujourd'hui  certaines 
exceptions  à  l'obligation  d'ilre  muni  d'une  patente  de  santé; 
ainsi  et  indépendammcnl  des  bateaux  de  service,  des  pelils 
caboteurs  et  des  paquebots  réguliers  porteurs  d'une  patente 
délivrée  pour  un  an,  ils  eti  dispensent  :  1°  les  provenances  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  des  Etats  du 
Nord  de  l'Europe;  2"  les  bâtiments  qui  font  la  pèche  de  la 
morue  à  Terre  Neuve,  au  Doggersbank  et  dans  les  mers  d'Is- 
lande ;  3°  les  navires  baleiniers  ;  4"  les  bateaux  qui  font  habi- 
tuellement le  commerce  du  bétail  sur  les  côtes  de  la  Corse  et 
de  la  Sardaigne;  5'  les  navires  de  grand  cabotage,  c'est-à-dire 
ceux  qui  naviguent  des  ports  français  sur  l'Océan  à  ceux  de  la 
Méditerranée,  et  vice  versà{i). 

I.  —  MllvrMDCv  deH  patentoa  dr  aBnlè. 

Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  administra- 
tions sanitaires,  et  à  l'étranger,  en  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments français,  par  les  consuls  (2). 

Ou  a  demandé  au  sujet  de  cette  disposition  réglemen- 
laire,  d'un  côté,  pourquoi  ou  n'avait  pas  assujetti  de  même 
les  bâtiments  élrangers  à  se  pourvoir  d'une  patente  déli- 
vrée par  nos  consuls  ;  d'un  autre  côté,  comment  ces  con- 
suls pourraient  délivrer  la  patente  dans  les  ports  où  le  régime 


i 


{!)  DÉrret  ilu  24  décembre  18K0,  art.  3. 
(2)  OrJoDDancc  du  7  aoûl  1822,  atl.  13.  ■ 
ISSO.arl.  ;i. 


'  DËcrel  du  34  décembre 


641  GUIDE  PRATIQUE  UES  CONSULATS. 

saDÎIaire  établi  ne  permet  aux  bâlimenlB  de  sortir  que  lors- 
qu'ils sont  pourvus  d'une  patente  délivrée  par  rautorilé 
locale. 

SansdoDte  les  patentes  de  santé  des  bâtiments  étraDgers 
présenteraient  plus  d'uniformité  si  elles  étaient  délivrées  par 
nos  consuls;  mais  si  te  gouvernement  avait  exigé  cette  forma- 
lit<^,  les  gouvernements  étrangers  auraient  probablement  usé 
de  réciprocité,  et  exigé  que  les  patentes  des  bâtiments  parlant 
des  ports  français  fussent  délivrées  ou  visées  par  les  consuls 
du  pays  pour  lequel  chacun  d'eux  était  destiné.  Nos  bâtiments 
auraient  donc  été  soumis  partout  à  des  formalités  assez  gê- 
nantes et  à  l'obligation  de  payer  un  droit  de  visa  ;  la  considé- 
ration due  k  nos  administrations  sanitaires  eu  aurait  d'ailleurs 
été  affaiblie.  Au  reste,  comme  les  administrations  sanitaires 
françaises  sont  nécessairement  moins  sévères  pour  les  bâti- 
ments arrivant  en  France,  lorsque  l'exactitude  des  assertions 
contenues  dans  les  papiers  dont  ils  sont  porteurs  présente  plus 
de  certitude,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  où  l'état  sanitaire 
du  lieu  de  départ  ne  laisse  rien  a  désirer,  les  capitaines  des 
bâtiments  étrangers  ont  intérêt  à  faire  viser  et  certiËer  leurs 
patentes  par  nos  consuls,  qui,  de  leur  côté,  ne  peuvent  faire 
aucune  difficulté  d'accorder  ce  visa,  sauf  à  y  énoncer  tels 
renseignements  qu'ils  jugent  propres  à  intéresser  la  santé 
publique  (1). 


Loiscju'un  navire  français  p»rl  d'un  port  ctiuiigcr  où  il 
D'exisle  pas  d'agent  consulaire  français,  il  doit  luiiu  certifier, 
dans  le  premier  port  de  relàclie  où  il  s'en  trouve  un,  la  pa- 
tente qui  lui  a  été  délivrée  par  l'autorité  du  lieu  de  départ  (I). 
Sans  doute  le  consul  qui  se  trouve  dans  ce  premier  port  de 
relâche  n'a  souvent  aucun  renseignement  sur  l'état  sani- 
taire du  pays  de  provenance  ;  s'il  en  a,  il  les  énonce  sur  la 
patente,  et  dans  le  cas  contraire  il  se  borne  à  alte!<ter  l'étal 
sauitaire  du  port  de  relâche  et  des  pays  drcouvuisins,  ainsi 
que  celui  du  bâtiment. 

4.  —  VtUtiné  4eii  patcnlCH  ilo  santé  et  den  vlaKa. 

Les  patentes  de  santé  délivrées  par  les  consuls  sont  rédi- 
gées conformément  au  modèle  officiel  qui  leur  a  été  transmis 
(lar  le  ministère  des  afl'aircs  étrangères  [2],  et  sont  extraites  de 
registres  à  souche  et  à  talon,  atin  qu'en  cas  d'altération,  de 
substitution  de  patente  ou  d'infraction  quelconipie,  on  puisse 
avoir  un  moyen  de  vérification. 

Elles  doivent  indiquer  : 

1"  Le  nom,  ta  force  et  le  pavillon  du  bâtiment,  le  nom  de 
son  capitaine,  le  nombre  des  g'ens  de  l'équipage,  et  celui  des 
passagers  ; 

2*  La  nature  de  la  cargaison  ; 

3°  Si  dans  le  pays  du  départ  la  santé  publique  ne  donne 
lieu  à  aucun  soupçon  de  maladie  pestilentielle  :  dans  le  cas  oîi 
il  règne  une  maladie  d'un  genre  suspect,  on  doit  donner  des 
renseignements  sur  sa  nature  et  sur  son  in  tensité  ;  lorsqu'une 
maladie  de  ce  genre  a  régné  pendant  le  cours  de  l'année 
révolue  à  l'époque  de  la  délivrance  de  lu  patente,  on  doit  faire 
connaître  à  quelle  époque  elle  a  cessé  ; 

4°  Si  dans  les  pays  circonvoisins  et  dans  crux  avec  lesquels 
on  estenlibie  luLuUuu  il  u'exisle  aucun  soupçon  de  maladie 
pestilentielle  :  dans  le  cas  où  il  existe  une  pareille  maladie,  on 


(1)  OrdDnnance<JLi7aomi833,urt.  IG. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étraugÈres  des  31  mars  1826,  tO  septem- 
bre IStl  cl  10  mai   1842.  —  Formulaire  à  i'utage  dei  consulaUy 
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doit  bire  connattre  le  pays  où  elle  règne  et  les  reoseigaornents 
recueillis  sur  la  nature  de  cette  maladie  ; 

5°  Si  dans  les  pays  d'où  proviennent  les  marchandises 
composant  la  cargaison  du  bftiiment  il  n'existe  ancnn  soup- 
çon ;  en  cas  de  suspicion,  on  doit  dire  également  quel  est  le 
pays  où  règne  une  maladie  suspecte  et  queb  renseignements 
ou  a  sur  cette  maladie  (1). 

Toute  patente  doit  être  datée,  sceUée  du  sceau  du  consolai, 
signée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire,  et  cwitre- 
signée  par  le  cbancelier. 

Quant  au  visa  eu  chancellerie  des  patentes  de  santé  délivrées 
par  les  autorités  locales  aux  navires  français  ou  étrangers  à 
destination  d'un  port  de  France  (2),  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  soit  une  simple  légalisation  de  signature  :  il  est  pour  nos 
administrateurs  sanitaires  la  conûrmatios  de  l'exactitude  des 
renseignements  contenus  dans  la  patente. 

Ce  visa  doit  même,  le  cas  échéant,  être  le  correctif  de  la 
patente  ;  il  est  prescrit  aux  consuls  d'y  menlionner  toutes  les 
informations  réglementaires  que  la  patente  ne  donnerait  pas 
d'une  manière  complète,  d'en  modifier,  si  besoin  est,  les  atles- 
tallons,  et  d'y  ajouter  tels  renseignements  que  de  droit  pour 
éclairer  nos  administrations  sur  l'état  sanitaire  du  port  de 
départ  et  des  pays  avec  lesquels  ce  même  port  est  en  commu- 
niolioii  Inj.iih'iih'  A  li;il,iiiir!i<-  '"'' 
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même  être  délivrée  le  jour  ou  la  veille  du  jour  du  départ  du 
bâtiment  (1).  Il  est  évident  encfFetiTUesi,  après  la  délivrance 
ou  le  visa  de  sa  patente,  un  bâtiment  retarde  son  départ  d'un 
ou  de  plusieurs  jours,  selon  le  pays,  l'état  sanitaire  de  ce  pays, 
celui  du  bâtiment  même,  {len  vent  éprouver  des  variations,  et 
que,  dans  ce  cas,  un  nouveau  visa  devient  nécessaire  pour 
constater,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  changements  survenus. 

s.  —  BospoDMtblUté    dea  conanbi. 

Toutes  les  énonciations  que  nous  avons  indiquées  comme 
devant  être  portées  sur  les  patentes  de  santé  sont  réglemen- 
taires :  tes  consuls  engageraient  leur  responsabilité  de  la 
manière  la  plus  grave  s'ils  se  permettaient  de  les  restreindre 
ou  de  les  modifier  en  quoi  que  ce  soit  (2). 

V.  —  PateBtMt  rstnréea  an  ■nrehargécH, 

Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées  ou 
présentant  toute  autre  altération,  sont  soumis,  à  leur  arrivée 
dans  nos  ports,  à  une  surveillance  pfirliculière.  sans  préjudice 
d'une  augmentation  de  quarantaine  et  des  poursuites  à  diri- 
ger, selon  le  cas,  contre  le  capitaine  ou  patron  et,  en  outre, 
contre  tous  auteurs  desdites  altérations  (3).  Nous  croyons 
qu'il  suflil  d'avoir  rappelé  cette  disposition,  sans  qu'il  soit 
Ijesoin  d'insister  sur  la  gravité  des  conséquences  que  pourrait 
avoir,  pour  un  capitaine,  toute  surcharge  ou  toute  rature 
faite  sur  sa  patente,  et  sur  la  responsabibté  qu'encourrait 
de  son  côté  un  consul  dans  le  cas  oi'i  ces  corrections  ou  clian- 
gements  auraient  été  eQeclués  dans  sa  chancellerie. 

8.  —  ChBBgCnCDl  de   patente  eo  eau  ée  relAobo. 

Il  est  défendu  à|lout  capitaine  français  de  se  dessaisir,  avant 
son  arrivée  à  destination,  de  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée 

(1)  Ordonnance  du  18  avril  1847,  art.  t". 

(2)  Circulaires  des  nfTairc's  tlrungères  de,';  10  seplerabre  1841  et  19 
juilieL  IfrU. 

(3)  Ordoonance  dit  7  aoiU  IHââ,  an.  IS. 
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au  pori  de  dcparl  (1).  L'infraction  à  cette  prescriptiOD  peut 
donner  lieu,  contre  le  capitaine  délinquant,  suivant  le  cas,  à 
une  poursuite  criminelle,  indépendamment  des  mesures  ex- 
traordinaires de  surveillance.  Il  arrive  cependant  parfois 
que  les  administrations  des  ports  étrangers  dans  lesquels  nos 
navires  entrent  en  relâche  exigent  le  dép6t  de  la  patente 
primitive,  et  que  les  capitaines  se  trouvent  ainsi  en  contra- 
venlîon  forcée  avec  la  loi.  Dans  ce  cas,  il  importe  que  la  posi- 
tion de  ces  navigateurs  soit  régularisée  dans  les  consulats, 
afin  de  prévenir  les  difficultés  ou  les  retards  qu'entraînerait 
pour  eux  l'impossibilité  de  représenter  la  patente  de  sanié 
délivrée  au  port  de  départ.  Dans  tous  les  cas  donc  où  un  ca- 
pitaine a  été  obligé  de  déposer  sa  patente  entre  les  mains  des 
autorités  étrangères,  les  consuls  doivent  en  faire  mention  sur 
la  nouvelle  patente  qu'ils  délivrent  ou  sont  appelés  à  viser. 
Celle  mention  doit  même  être  apposée  d'office  si  le  capitaine 
négligeait  de  la  demander  (2). 

Le  régime  sanitaire  n'est  établi  sur  les  frontières  de  terre 
que  temporairement  et  lorsqu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  res- 
treindre les  communications  avec  un  pays  infecté  ou  suspect. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  provenances  par  terre  des  pays  avec 
lesquels  les  communications  ont   été   restreintes  doivent, 
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pt  les  agents  français  appelés  à  les  viser  doivent  avoir  soin  de 
su  conformer,  dans  leur  visa,  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
patentes  de  santé. 


CHAPITRE  Vn. 


REÇDS  DANS   LES    CHANCELLERIES    DIPLOIIATItlUES 

ET  CONSULAIRES. 


Les  notaires  sont,  en  France,  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  au\  actes  de  l'autorité  publique,  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  des  grosses  et  cxpé- 
dîtions  (I).  Ces  importantes  fonctions  sont  dévolues,  h  l'é- 
tranger, aux  chanceliers  des  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires. 

Le  droit  qu'ont  les  chanceliers  de  remplir  les  fonctions  de 
notaires,  dans  l'arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont 
attachés,  est  légalement  fondé  sur  les  articles  20,  24  et  25  du 
titre  9  du  livre  I  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  (681,  et  il 
leur  a  été  successivement  reconnu  par  celle  du  24  mai  1728, 
par  l'édit  de  1778,  par  l'ordonnance  et  l'édil  de  1781.  Lors 
de  la  révision  des  règlements  consulaires  en  1833,  il  fut 
constaté  que  si  les  lois  nouvelles  n'avaient  porté  aucune  at- 
teinte aux  droits  que  l'ancienne  législation  conférait  aux  chan- 
celiers pour  la  rédaction  des  actes  et  contrats,  il  était  béan- 
moins  nécessaire  de  tracer  à  ces  officiers  des  règles  claires  tt 
précises  relativement  à  la  forme  de  ces  actes  et  contrais, 
et  de  réglementer  d'une  manière  uniforme  l'exercice  de  leurs 
attributions  h  oit  égard.  L'instruction  spéciale  du  31)  no- 
vembre 1833  a  satisfait  ù  ces  justes  exigences  en  étendant 
aux  chanceliers  la  majeure  partie  des  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  sur.  l'organisation  du  notariat. 

[1^  Ij)idu25ironlûseiiii  xi.ari.  I". 
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NoQS  allons  examioer  succedsiTement  quelles  sont,  d'après 
celte  instruction,  les  limites  de  la  compétence  des  chanceliers, 
les  obligalions  auxquelles  ils  doivent  se  conformer  pour  la 
réception  des  actes  et  pour  la  délivrance  de  leurs  expéditions, 
et  enfin  les  solennités  spéciales  don!  certains  actes,  les  tes- 
taments, par  exemple,  doivent  être  accompagnés. 


'  SECTION  I. 
De  la  compétence,  da  reuoit  et  dei  derolrs  des  cbancellen. 


Lorsque  des  Français  résidant  ou  voyageant  en  pays  étran- 
ger veulent  passer  des  actes  ou  des  contrais  authentiques,  en 
assurer  la  date,  en  faire  constater  te  dépôt  ou  s'en  faire  déli- 
vrer des  expéditions  exécutoires  ou  des  copies,  ils  peuvent 
s'adresser  dans  ce  but  aux  chanceliers  des  postes  di[i1omatiqucs 
et  consulaires,  lesquels  instnimenteut  seuls  lorsqu'ils  ont  été 
nommés  à  la  première  classe  de  leur  grade  par  décret  du  chef 
du  pouvolj"  exécutif,  et  avec  l'assistance  du  coiiïul  quand, 
qualifiés  de  seconde  classe,  intérimaires  ou  substitués,  leur 
titre  d'institution  ne  consiste  que  dans  un  arrt^lé  nitnisiénel 


^^  IrtB  nlt»;] 
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les  attributions  que  comme  chancelier  de  seconde  classe,  c'est- 
à-dire  avec  l'assistance  du  consul  ou  du  gérant  du  poste. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  dans  laquelle  ces  actes 
aient  été  reçus  ou  dressés,  ceux-ci  ne  font  foi  en  France 
qu'aulaul  que  la  signature  des  chanceliers  a  été  légalisée  par 
le  consul  ou  le  chef  du  poste. 

•.  —  Acl«a  piwaé*  par  des  Frsnfsla  oa  de*  étraBKera. 

Les  chanceliers  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  à  leurs 
nationaux  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  ils  peuvent 
aussiVecevoirlesactesetconlrats  dont  les  étrangers  voudraient 
assurer  l'authenticité  en  France.  Il  y  a  cependant  une  res- 
triction à  cette  faculté;  quelques  doutes  s'étant  élevés  sur  la 
validité  des  procurations  passées  en  cbuncellerie  par  des  étran- 
gers pour  le  transfert  de  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de 
notre  dette  publique,  il  a  été  interdit  aux  agents  extérieurs 
de  prêter  leur  ministère  à  la  réception  de  procurations  de 
cette  nature  (I], 

Dans  toutes  les  résidences  indislinctement,  les  chance- 
liers ne  peuvent  néanmoins  recevoir  aucun  acte  pour  un 
étranger  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  les 
consuls,  qui  ne  doivent,  de  leur  côté,  en  accorder  ^'autorisa- 
lion  qu'autant  qu'il  n'en  peut  résulter  aucime  diificulté  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  territoriales  ou  leurs  collègues 
étrangers. 


Les  chanceliers  ne  peu  vent  exercer  leurs  fonctions  notariales 
hors  de  Tarrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont  attachés, 
sous  peine  de  destitution,  sany  [iièjudice  df  tous  dommages- 
intiTêts  envers  les  parties  ;' mais  ils  peuvent  instrumenter 
dans  tout  leur  ressort,  et,  quand  ils'en  sont  requis,  iU  peu- 
vent se  transporter  momentanément  hors  de  leur  résidence 
pour  y  faire  des  actes  de  leur  ministère. 

(t)  Circutuire  des  afTaires  élrangèrcs  tlu  îi  septembre  1S34. 
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Les  chaDceliera  ne  penvent  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés,  eu  ligne  directe  à  tous  les 
d^rés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'à  celui  d'oncle  on  de 
nereu  iaclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelques  dispositions  eu  leur  faveur  (i).  Lorsqu'ils  sont  ainsi 
légalement  empêchés  d'iostrumenler,  ils  doivent,  avec  l'agré- 
menl  du  chef  dont  ils  dépendent,  déléguer  leurs  fonctions  à  un 
chancelier  substitué. 

Il  leur  est  également  interdit  de  receroir  aucun  acte  pour 
des  personnes  dont  l'identité  ne  leur  serait  pas  suffisamment 
démontrée,  que  les  requérants  soient  Français  ou  étrangers. 
Lorsque  celte  identité  ne  leur  est  pas  connue,  ils  doivent  la 
faire  attester  par  deux  Français  majeurs,  ou,  en  cas  d'impossi- 
bilité, par  deux  étrangers  domiciliés,  figés  de  plus  de  vingl- 
cinq  ans. 


Les  notaires  peuvent  se  refuser  en  France  i  recevoir  un 
acte  pour  lequel  on  ne  leur  consignerait  pas  à  l'avance  les 
droits  d'enregistrement  (2).  Les  droits  portés  au  tarif  des 
chancelleries  étant  perçus  pour  le  compte  de  l'État,  il  n'est 

^  douletix  qiit  l'applicitlion  i!*' ct^tle  disposition  doi 
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Les  fêtes  légales  sont  :  les  dimanches,  la  Noël,  FAscension, 
rAssomption,  la  Toussaint  (l)»  le  premier  janvier  de  chaque 
année  et  les  fêtes  nationales  (2). 


SECTION  n. 

De  la  réception  des  actes  notariés. 
1  •  i-  Téamêiam  des  aeie*  mitlMiiti^ae*. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier 
public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ledit 
acte  a  été  rédigé  »  et  avec  les  solennités  requises  (3). 
On  entend  par  solennités  requises,  la  signature  des  par- 
ties et  de  Tofticier  qui  reçoit  l'acte,  celle  des  témoins,  la 
lecture  de  Pacte  à  haute  voix,  etc.  Les  actes  dressés  par  les 
chanceliers  doivent  en  conséquence  être  reçus  et  1ns  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ceux-ci  devant,  autant  que  possible, 
être  Français  et  immatriculés  ;  mais  à  défaut  de  Français 
ayant  la  capacité  requise,  impossibilité  qui  doit  du  reste  être 
constatée  dans  l'acte  même,  les  témoins  peuvent  être  pris 
parmi  les  étrangers. 

Les  parents  ou  alliés  soit  des  chanceliers,  soit  des  consuls 
lorsqu'ils  assistent  aux  actes ,  soit  des  parties  contractantes , 
au  degré  que  nous  avons  indiqué  à  la  section  précédente,  leurs 
commis  ou  serviteurs  ne  peuvent  être  témoins  (4). 

••  —  Begbiirea  des  actes  aeterfés. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  en  minute  sur  des  registres 
tenus  doubles,  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  sans  aucun 
blanc;  à  Teiception  des  minutes  des  testaments  solennels 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  la  section  iv,  doivent  être 
écrites  par  le  chancelier  lui-même,  celles  de  tous  les  autres 

(I  )  Loi  du  18  germinal  an  x. 

(2)  Avis  du  conseil  d'Étal  du  20  mars  i8i0. 

(3)  Gode  civil,  art.  1317. 

(4)  Instruction  du  30  novembre  1833. 
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actes  et  contrais  peuvent  l'être  pv  le  chanoelier  ou  par  no 
commis  indistinctement. 

Les  registres  des  actes  notariés  doivent,  comme  ceux  de 
l'état  civil,  avoir  réglementairement  dans  tous  les  consulats 
32  centimètres  de  haut  sur  21  de  large,  en  laissant  une  marge 
en  blanc  de  8  centimètres  (1)  ;  ils  doivent  être  cotés  et  para- 
phés par  les  chefs  de  mission  ou  consuls,  et  visés  par  eux  tous 
les  trois  mois  à  la  suite  de  l'acte  de  la  date  la  plus  récente. 
Us  sont  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  chancelier,  ainsi 
que  par  le  chef  du  poste  ;  un  des  douhles  demeure  déposé  dans 
les  archives  de  la  chancellerie,  et  l'autre  est  transmis  au  bureau 
de  la  cbancetlene  du  département  des  affaires  étrangères,  oiî 
il  en  est  délivré  des  expéditions  ou  extraits  aux  parties  intéres- 
sées qui  le  requièrent.  (Foir  livre  IV,  chapitre  5.} 


Les  chanceliers  peuvent  néanmoins  dresser  des  minutes, 
sur  feuilles  isolées,  des  actes  dont  la  rédaction  ne  pourrait  être 
faite  en  chancellerie,  ou  délivrer  en  brevet  ceux  des  actes 
dont  les  lois  ou  usages  exigeraient  ta  représentation  sous  cette 
forme;  maie  ces  minutes  ou  brevets  doivent  être  transcrits 
on,  dans  tous  les  cas,  enregistrés  sommairement  à  la  réquisi- 
tion des  parties  ou  d'olBce  par  les  soins  des  chanceliers. 

Les  actes  uni  il'^iiiri'S  wt»-  lui^  hrinml  rlro  tii'livn'-  l'ii  Ijrc- 
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clauses  OU  expressions  féodales,  d'aulres  mesures  ou  numé- 
ralioa  que  celles  de  la  République,  elc.  (1).  Cependant  celle 
délense  ne  s'applique  qu'aux  cas  susceptibles  d'être  régis  par 
DOS  lois,  el  n'exclut  pas  les  modiScatioDS  réclamées  dans  l'în- 
(érèt  des  parties  par  des  circonstances  exceptionnelles  qu'une 
disposition  générale  ne  saurait  prévoir  (2). 

Quant  aux  actes  qui  seraient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public,  qui  contiendraient  des  conventions  prohi- 
bées par  la  loi,  ou  qui  seraient  injurieux  à  des  tiers,  nous 
avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  chanceliers  doivent  se 
refuser  péremploiremenl  à  les  recevoir  (3). 


Les  actes  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte , 
c'esl-à-dire  de  manière  à  ce  que  le  caractère  de  l'écriture  soit  à 
peu  près  partout  de  la  même  grosseur,  et  que  les  lignes  soient 
également  espacées,  lisiblement,  sans  abréviation  ni  blanc, 
sauf  dans  les  procurations  en  brevet  où  le  nom  du  mandataire 
peut  être  laissé  en  blanc  pour  être  rempli  à  la  volonté  du 
mandant,  sans  surcharge  ni  interligne.  Ils  doivent  énoncer 
le  jour,  l'année  el  le  lieu  où  ils  sont  passés,  si  c'est  avant  ou 
après  midi,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  du  chan- 
celier qui  les  reçoit,  sa  signature  au  bas  de  l'acte  ne  pouvant 
suppléer  à  l'omission  de  son  uom  dans  le  corps  lui-même  de 
l'acle  (4).  ceux  du  chef  de  mission  ou  du  consul  s'il  y  assiste, 
ainsi  que  les  noms,  prénoms,  qualités  el  demeures  des  parties 
et  des  témoins.  Les  sommes  el  les  dates  doivent  toujours  être 
exprimées  en  toutes  lettres.  Si  des  parties  sont  représentées 
par  des  fondés  de  pouvoir ,  les  procurations  doivent  être 
transcrites  à  la  suite  des  actes,  et  l'original  demeure  annexé 
à  celui  des  registres  qui  reste  déposé  à  la  chancellerie. 

Les  acles  doivent  être  signés  par  le  chancelier  avec  les 
parties  et  les  témoins  après  qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture, 
ce  dont  il  doit  être  tait  mention  expresse.  Si  les  parties  ne 

{])  Lois  du  25  TentOse  an  xt,  arl.  17  et  du  «juillet  1837,art.S. 

(2)  Circulnire  des  ulVaires  eirao^ères  du  9  décembre  1833. 

(3)  Code  civil ,  urt.  (i,  UOO  el  1133. 

[i)  Décision  du  minisire  di.-s  fiannces  du  âO  ui^lubre  1807. 
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peuvent  ou  ne  savent  s^ner,  il  doit  également  être  Tait  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  La 
signature  doit  être  du  nom  propre  ou  nom  de  Emilie  ;  cela 
s'observe  même  par  rapport  aux  femmes  mariées,  qui  signent 
toujours  de  leur  nom  de  fille,  en  ajoutant,  si  elles  veulent, 
femme  ou  vewe  d'un  tet  ;  nous  pensons  cependant  qu'il  faut 
respecter  les  usages  locaux,  et  admettre  les  signatures  des 
femmes  mariées  comme  femme  ou  veuve  une  telle  nfe  une 
telle.  La  signature  du  chancelier,  qui  clAt  l'acte,  doit  loo- 
joon  être  apposée  la  dernière. 


Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  écrits  en  marge  même 
de  l'acte,  signés  tant  par  le  chancelier  que  par  les  antres 
signataires  lorsque  les  mots  rayés  et  ceux  qui  leur  ont  été 
substitués  présentent  deux  sens  différents  ou  conirsires,  et 
dans  les  autres  cas,  seulement  paraphés.  Si  cependant  la 
longueur  d'un  renvoi  l'exige,  il  peut  être  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  mais  il  doit  alors  être  non-seulement  signé  ou  pa- 
raphé comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expres- 
sément approuvé  par  les  parties.  Les  ratures  doivent  toujours 
être  faites  par  une  barre  ou  ud  simple  trait  de  plume  passant 
sur  les  mots,  de  manière  à  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
rayés  puisse  êlrç  constaté  à  la  marge  de  la  page  qui  les  con- 
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de  placer  leurs  actes  à  Fabri  de  reproches  ou  de  toute  critique 
sérieuse.  Les  consuls  et  les  chanceliers  trouveront  au  surplus 
dans  le  chapitre  8  du  Formulaire  des  consulats  le  modèle 
des  actes  le  plus  habituellement  demandés  dans  les  chancel- 
leries (1),  et  dans  les  ouvrages  spéciaux  sur  Texercice  du 
notariat,  d'excellents  conseils  pour  résoudre  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  dans  leur  esprit  sur  la  rédaction  de  cer- 
tains actes. 

En  France,  les  notaires  doivent  tenir  un  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent  (2).  Les  chanceliers  feraient  bien  de 
se  conformer  à  la  même  prescription,  dont  l'exacte  observation 
ne  peut  que  faciliter  les  recherches  et  compulsoires  auxquels 
ils  sont  éventuellement  obligés  de  se  livrer.  Ces  répertoires, 
qu'il  est  bon  de  compléter  par  un  index  alphabétique  des 
noms  des  contractants,  doivent  indiquer  la  date,  la  nature  et 
l'espèce  de  tous  les  actes. notariés  passés  dans  la  chancellerie, 
ainsi  que  les  noms  et  qualités  des  parties. 


SECTION  m. 

Des  contrats  maritimes. 
t.  ~  C^mpétettee  4es  elumeelleni. 

Les  chanceliers  ont  une  compétence  exclusive  et  directe 
pour  la  réception  des  contrats  maritimes,  dont  en  France  la 
rédaction  est  indistinctement  conférée  soit  aux  notaires,  soit 
aux  courtiers,  lorsque  les  parties  n*ont  pas  eu  recours  à  la 
forme  du  seing  privé.  De  ce  nombre  sont  :  les  contrats  d^affré- 
tement  ou  nolissement  ;  les  polices  de  chargement  et  d'assu- 
rance ;  les  contrats  à  la  grosse  et  les  actes  d*achat  ou  de  vente 
de  navires  ou  de  marchandises. 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats j  n^  1 0S  à  261 

(2)  Loi  du  25  venlôse  an  xi ,  arl.  29. 


i 
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Malgré  lecaractère  absolu  du  droit  qui  leur  appartient,  dous 
pensons  que  les  ctiaiiceliers  doivent  en  faire  peu  usage ,  et  ren- 
voyer plul6t  les  parties  à  x  pourvoir  devant  les  oificiera  oii- 
nistériels  du  pays,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ou  de  contrats  qui  ne 
sont  pas  eiclusivement  desLinés  à  recevoir  leur  exécution  en 
France  même,  et  dont  la  réalisation  dans  la  contrée  où  ils  ré- 
sident serait  de  nature  à  soulever  des  contestations  ou  des 
conflits  de  compétence.  Cette  recommandation  s'applique  sui^ 
lout  aux  contrats  d'aSrélement,  d'assurance  et  de  vente. 


La  forme  des  contrats  maritimes  passés  en  chancellerie  est 
soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formalités  que  les 
actes  notariés  ordinaires,  sauf  les  exceptions  spécialement  dé- 
terminées par  le  Code  de  commerce  dont  les  cbanceliers 
doivent  invariablement  suivre  les  prescriptions. 

La  marche  à  suivre  pour  la  rédaction  des  actes  de  vente 
de  navires  et  des  contrats  à  la  grosse  ayant  déjà  été  indiquée 
par  nous(Koîr  livre  V,  chapitre  5),  nous  ne  traiterons  ici  que 
des  aUrélemeots  et  des  polices  d'assurances. 

•.  —  ChaHea  parties  el  «ITrétcmcnta. 

Le  contrat  de  charte  partie  ou  d'affrètement  d'un  navire 

est  celui  par  le(iue!  \ino  licrsorine  ;ippult^'e  fiYk'iir  loue  à 
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4«  —  Police*  d'MMiaraB' 


Le  contrat  d'assurance  maritime  a  pour  objet  de  garantir 
contre  les  risques  ou  fortunes  de  mer  ;  il  exige  la  réunion  de 
trois  conditions  :  une  chose  assurée,  des  risques  auxquels  cette 
chose  soit  exposée,  et  un  prix  stipulé  par  l'assureur  pour  ga- 
rantir ces  risques. 

Le  contrat  d'assurance  ne  comporte  pas  la  preuve  testimo- 
niale; il  doit  être  rédigé  par  écrit,  et  Tacle  qui  le  constate 
s'appelle  police  d'assurance.  Cette  pièce  doit  énoncer  :  l»  le 
nom  et  les  qualités  des  parties ,  c'est-à-dire  si  elles  agissent 
comme  mandataires  ou  en  leur  nom  personnel  ;  2^  les  objets 
assurés,  leur  nature,  leur  yaleur,  3"^  et  aussi  le  nom  du  navire 
et  de  l'assureur;  4°  la  prime,  c*est-à-dire  le  coût  de  l'assurance; 
5o  l'époque  à  laquelle  commencent  et  finissent  les  risques; 
6^  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres  en  cas  de  contesta- 
tion, si  elle  a  été  convenue,  et  généralement  toutes  les  autres 
conditions  des  parties  (1). 

Les  compagnies  d'assurance  ont  généralement  adopté  l'u- 
sage d'avoir  des  polices  imprimées,  dans  lesquelles  on  se  borne 
à  ajouter  les  noms  des  parties,  du  navire,  etc.,  ainsi  que  les 
conventions  particulières. 

L'acte  ayant  la  même  force  obligatoire  lorsqu'il  est  rédigé 
sous  seing  privé ,  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels que  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
sont  appelées  à  dresser  un  contrat  formel  d'assurance  ma- 
ritime. 

Tous  les  contrats  maritimes  sans  exception  doivent,  comme 
tous  les  actes  notariés,  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins  ; 
cette  prescription  est  de  rigueur,  et  l'acte  pour  lequel  elle 
n  aurait  pas  été  observée  serait  nul  comme  acte  authen- 
tique (2);  mais  s'il  avait  été  signé  des  parties,  il  vaudrait 
comme  écriture  privée  (3) . 

(i)  Gode  de  commerce,  art.  332.  -^Formulaire  àPusage  des  con- 
st((a/«,n<^265et266. 

(2)  Ordonnance  d'août  4681,  livre  I,  lilre  9,  art.  Vk 

(3)  Code  civil,  art.  1318. 

4S 
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SECTION  IV. 

De  11  TéMplioD  dea  UaUmeiitt  daiu  Ici  poilu  diplomiUqDei  el  coninlalics. 


Nous  venons  de  voir  qoe,  sauf  ponr  la  délivrance  des  certi- 
fioats  de  vie  (Voir  chapitre  4  de  ce  livre),  la  compétence  des 
chanceliers  comme  notaires  de  leurs  nationaux  était  absolue, 
et  s'étendait  à  la  réception  de  tous  les  actes  notariés.  Nos  lois 
consacrent  encore  une  autre  exception  en  ce  qui  concerne  les 
testaments. 

Le  Code  civil  a  défini  le  testament  nu  acte  par  kqnd  le 
testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  pins,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  (1)  ;  cet  acte  peat 
être  fait  en  France,  sous  seing  privé,  par  acte  public  ou  dans 
la  forme  mystique,  et  le  testament  prend ,  suivant  les  cas ,  le 
nom  d'olographe,  de  solennel  ou  de  mystique  (2). 

A  l'étranger,  un  Françata  peut  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires par  acte  sous  signature  privée  ou  par  acte  authen- 
tique, avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  est 
passé  {3).  Sous  renijiire  de  l'iincienne  Icj^islalion  française, 
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a  été  résolue  négativement  (1).  On  a  reconnu,  en  eCTet,  que  si 
l'article  999  du  Code  civil  comprend  les  testaments  reçus  par 
les  chanceliers,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  consacrer  implici- 
tement, puisqu'il  dit  qu'un  Français  à  Tétranger  pourra  tester 
par  acte  authentique  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où 
cet  acte  sera  passé,  et  que  la  réception  des  testaments  par  les 
chanceliers  diplomatiques  et  consulaires  était  précisément  une 
de  ces  formes  usitées  à  l'époque  où  le  Code  civil  fut  promulgué. 

9.  —  AÊUàmimnee  des  ehefli  de  mlooleB  et  dee  eeiurabi. 

Les  chanceliers  sont  donc  aujourd'hui  compétents  comme 
ils  l'étaient  autrefois  pour  recevoir  les  testaments  des  Fran- 
çais par  acte  public;  la  seuje_restriçypn  apportée  en  cette 
circonstance  à  leurs  droits  comme  notaires,  c'est  que,  quels 
que  soient  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  le  pays  dans 
lequel  ils  résident,  ils  sont  tenus  pour  la  réception  des  testa- 
ments d'instrumenter  en  présence  et  avec  Passistance  du  chef 
de  mission  ou  du  consul  dont  ils  relèvent  (2). 

Peu  de  mots  sufQront  pour  faire  connaître  les  diverses 
formalités  auxquelles  le  Code  civil  soumet  la  réception  des 
testaments. 

s.  —  Teetementa  elegrephe** 

Le  testament  olographe ,  pour  être  valable ,  doit  être  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est  assu- 
jetti à  aucune  forme  particulière  (3).  C'est  un  acte  privé  qui 
peut  être  conservé  par  le  testateur  ou  déposé  par  lui  soit  en 
France  dans  un  office  public,  soit  à  l'étranger  dans  les  chan- 
celleries. 

La  remise  de  testaments  olographes  entre  les  mains  d'un 
agent  français  se  constate  par  im  acte  de  dépôt  dressé  en 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  2  novembre  4815  et  22 
mars  1834. 

(2)  Par  suite  d'une  erreur  typographique,  la  présence  des  consuls 
ou  chefs  de  mission  n'est  point  mentionnée  dans  les  foripules  de  testa- 
ment insérées  dans  le  Formulaire  à  t usage  des  consulats,  sous  les 
no*  250  et  281. 

(5)  Code  civil,  art.  970. 
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présence  de  témoias  et  dont  une  expédition  est  délivrée  à  la 
partie  pour  lui  tenir  lieu  de  récépissé.  Si  le  déposant  veut 
ensuite  retirer  son  testament,  il  lui  est  restitué,  après  signa- 
lore  d'un  acte  de  déctiarge,  dont  mention  doit  être  faite  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt.  Celte  remise  peut  être  faite  entre 
les  mains  d'un  mandataire  muni  d'une  procuration  autbea- 
ti(]ue  et  spéciale  {!).  Le.s  règlements  prescrivent  aux  agents 
de  faire  observer  aux  déposants  que  si  leurs  teslaments  olo- 
grapbes  doivent  être  exécutés  en  France,  ils  ont  intérêt  à  en 
déposer,  indépendamment  de  l'original,  une  copie  séî>âréc, 
afin  de  parer  évenluclleiuent  à  la  perte  de  l'original  (2). 


4.  -  TeataM 


Le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  le  chancelier, 
assisté  du  consul,  en  présence  de  deux  lémoin«.  Il  doit  être 
écrit  sur  une  feuille  volante,  et  transcrit  ensuite  sur  les  regis- 
tres minutes  des  actes  notariés. 

Conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil,  ces  actes 
doivent  être  dictés  par  le  testateur  el  écrits  par  le  chancelier, 
qui  doit  relater  expressémenl  que  lecture  en  a  clé  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins.  Ils  sont  signes  :  1°  parle 
testateur,  à  moins  que  celui-ci  déclare  ne  pouvoir  ou  ne  sa- 
voir le  faire,  auquel  cas  il  doit  être  lait  dans  l'acte  mention  de 
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choisis  parmi  les  étrangers,  pourvu  que  le  défaut  de  Français 
immatriculés  ou  non  fût  constaté  dans  Tacte  même. 

Les  légataires  à  quelque  titre  que  ce  soit,  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et  les  commis 
des  chanceliers  par  lesquels  les  actes  sont  reçus  ne  peuvent 
être  pris  pour  témoins  du  testament  {>ar  acte  public  (1).  Cette 
prohibition  ne  s^étcnd  ni  aux  parents  ou  domestiques  du 
testateur,  ni  à  la  parenté  respective  des  témoins  entre  eux. 

Toute  clause  additionnelle  d'un  testament  par  acte  public 
doit  être  accompagnée  des  mêmes  formalités  que  le  corps 
même  de  Facte  (2). 

Le  notaire  qui  en  France  a  reçu  un  testament  et  Ta  placé 
dans  ses  archives  ne  peut  sur  la  demande  du  testateur  lui  en 
rendre  la  minute  (3).  Celte  disposition  s'applique  de  plein 
droit  aux  chanceliers,  le  testament  solennel  ne  pouvant  être 
annulé  que  par  un  testament  postérieur  et  séparé. 

ft.  ^  Ventaaiciito  myiillquefl. 

Le  testament  mystique  est  celui  qui  est  écrit  par  le  testateur 
ou  par  une  autre  personne,  si  le  premier  sait  lire,  et  présenté 
devant  six  témoins  au  moins  à  un  ofBcicr  public  compétent, 
notaire  ou  chancelier,  qui  le  clôt  et  le  cachette  s'il  ne  l'a  pas 
été  par  le  testateur,  et  qui  dresse  un  acte  de  suscription  signé 
de  lui,  du  testateur  s*il  sait  signer,  et  des  témoins  si  le  tes- 
tateur ne  sait  ou  ne  peut  signer;  on  appelle  à  l'acte  de 
suscription  un  septième  témoin  qui  le  signe  avec  les  autres, 
après  mention  de  la  cause  qui  a  motivé  son  intervention  (4). 

Celui  qui  ne  peut  lire,  mais  qui  sait  écrire,  peut  faire  un 
testament  mystique,  à  la  charge  :  1**  d'écrire  en  entier,  dater 
et  signer  Tacte  de  sa  main;  2**  de  présenter  celui-ci  même  en 
présence  de  témoins,  à  Tofficier  instrumentaire  appelé  pour 
le  recevoir  ;  3**  d'écrire  lui-même  en  présence  de  ces  personnes, 
au  bas  de  l'acte  de  suscription,  que  le  papier  qu'il  présente 
est  son  testament.  Ces  formalités  remplies,  l'acte  de  suscrip- 

(1)  Code  civil,  arl.  975. 

(2)  Arrél  de  la  cour  de  Grenoble  du  26  décembre  4832. 

(3)  Avis  du  conseil  d'Étal  du  7  avril  1821. 

(4)  Code  civil,  art.  976,  977  el  978. 
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tion  est  dressé  en  chancellerie,  et  il  y  est  fait  mention  que  le 
testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  de  l'officier  iaBlrumeD* 
taire  et  des  témoins  (1). 

L'obligation  de  clore  et  de  sceller  le  testament  existe  alors 
même  que  l'acte  de  suscriptîon  est  écrit  sur  le  papier  même 
qui  renferme  les  dispositions  testamentaires.  On  entend  par 
sceller,  cacheter  avec  une  empreinte  à  la  cire  (2).  Le  sceau 
employé  peut  être  celui  du  testateur  ou  celui  de  l'agent  qui 
reçoit  l'acte. 

L'acte  de  suscription  doit,  à  peine  de  nullité,  être  écrit  de 
la  main  du  chancelier  sur  la  feuille  même  qui  contient  le  tes- 
tament ou  sur  celle  qui  lui  sert  d'enveloppe.  Il  (ait  mention 
expresse  et  nominative  des  signatures  du  testateur,  des  té- 
moins, du  chef  de  mission  ou  du  consul  et  du  chancelier  (3). 
Le  fait  de  la  présenlalion  du  testament  par  le  testateur  aux 
témoins  et  à  l'olficier  instrumenlaire  qui  dresse  l'acle  de  sus- 
cription, doit  également  être  mentionné  dans  l'acte,  à  peine 
de  nullité  (4). 

Les  dispositions  relatives  à  l'incapacité  des  légataires  et 
autres  {>our  servir  de  témoins  dans  la  réception  d'un  testa- 
ment solennel,  ne  s'étendent  pas  à  l'acte  de  suscription  dn 
testament  mystique,  par  la  raison  que  le  contenu  de  ce  dernier 
devant  demeurer  secret,  on  ne  peut  savoir  si  les  témoins 
appelés  sont  légataires  ou  non.  Du  reste  les  témoins  doivent 
■clioisis  ilnns  les  riiôiiR'j=cnriiIilions  ijul' jmiir  l'^sIcsfameiitF 
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Le  testaleur  qui  veut  réToquer  son  leslametit  mystique 
peut  eu  exiger  la  remise  du  chancelier  dans  les  nrchives 
duquel  il  est  déposé  ,  mais  celle-ci  ne  saurai!  avoir  lie»  que 
sur  un  acte  de  décharge.  L'ode  dressé  en  cette  circonstance 
par  le  chancelier  produit  en  fait  les  mêmes  résultats  que  le 
dépAl  d'un  testament  olographe,  et  peut,  par  conséquent, 
comme  celui-ci,  être  sujet  au  retrait  lorsque  le  testateur  veut 
en  annuler  ou  en  modifier  les  elTets. 

En  matière  d'actes  de  dernière  volonté,  tes  agents  n'ont 
pas  toujours  à  se  renfermer  exclusivement  dans  le  rôle  d'offi- 
cier instrumen  taire  ;  ils  sont  parfois  appelés  à  s'ériger  en 
conseillers  ofOciens  et  à  éclairer  les  parties  sur  le  plus  ou 
moins  de  légalité  des  dispositions  qu'elles  ont  en  vue  de 
prendre.  Dans  les  indications  qu'ils  sont  ainsi  amenés  à 
fournir,  les  consuls  doivent  s'attacher  à  être  aussi  exacts  et 
précis  que  possihie ,  et  se  guider  invariablement  d'après  les 
règles  que  le  Code  civil  a  consacrées  soit  quanta  la  capacité 
pour  disposer  ou  pour  recevoir  par  testament,  soit  quant  aux 
conditions  de  validité  ou  de  caducité  des  legs  et  des  inslilutions 
d'héritiers.  Du  reste,  la  faculté  de  recevoir  les  lestamenla  sui- 
vant la  forme  solennelle  ou  mystique  n'étant  accordée  aux 
chanceliers  diplomatiques  et  consulaires  que  dans  l'intérèl 
des  Français  qui  ne  peuvent  recourir  à  un  autre  mode  pour 
la  constatation  de  leurs  dernières  volontés,  il  esl  dans  l'esprit 
de  l'ordonnance  de  1681  que  les  agents  invitent  les  personnes 
qui  se  présentent  devant  eux  pour  tester  à  adopter  de  préfé- 
rence la  forme  du  testament  olographe,  dont  le  dépôt  seul 
s'effectuerait  en  chancellerie  (I}. 


La  garde  des  testaments  déposés  ou  reçus  dans  les  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires  est  soumise  aux  mêmes 
prescriptions  réglementaires  que  celle  de  tous  les  autres  actes 
du  ministère  du  notariat.  Quant  à  la  transmission  en  France 
des  testaments  olographes,  solennels  ou  mystiques,  elle  est 
impérieusement  subordonnée  aux  décisions  judiciaires  dont 

(1)  Circutaire  des  afTfiires  étrangères  du  23  mars  <854, 


^^ 
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le  déparlement  des  affaires  étrangères  notifie  éventuellemenl 
la  teneur  aux  ageuls  constitués  dépositaires  des  actes  dont  il 
s'agit  (1). 

SECTION  V. 

Do  déptt  en  ctaiocellerle  An  tesUimeDli  faite  en  mer. 

Les  consuls  interviennent  encore  à  l'étranger ,  sinon  dans 
la  réception,  du  moins  dans  la  conservation  d'une  autre  espèce 
de  testament,  de  celui  que  nos  lois  appellent  maritime. 


Les  testaments  faits  sur  mer  el  en  cours  de  voyage,  par 
tonte  personne  embarquée,  sont  reçus,  savoir  :  à  bord  des 
bâtiments  del'Élal,  par  l'onîcîer  commandant,  ou  à  son  défaut 
par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service.l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui 
en  remplit  les  Tourtions;  à  bord  des  bâtiments  du  commerce, 
par  l'écrivain  ou  celui  qui  en  fait  fonction,  l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  le  capitaine,  te  maître  ou  le  patron,  ou  à 
leur  défaut  par  ceux  qui  les  remplacent  :  sur  les  bâtiments  du 
commerce  dépourvus  d'écrÏTain  en  litre,  le  capitaine  ou 
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chancellerie  Pun  des  deux  originaux  «  clos  et  cacheté.  Il  est 
dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal  qui  est  signé  à  la  fois  par 
les  déposants,  le  consul  et  le  chancelier,  et  qui  est  de  plus 
relaté  sur  le  rôle  d'équipage  dans  la  colonne  mutations^  à  la 
mai^e  du  nom  du  testateur. 

Le  paquet  cacheté  qui  renferme  le  testament  est  ensuite 
transmis  au  ministère  de  la  marine  (1).  Cet  envoi  donne 
lieu  à  la  rédaction  d*un  second  procès- verbal,  dressé  de  con- 
cert entre  le  consul  et  le  chancelier,  et  à  une  annotation  spé- 
ciale sur  le  rôle  quand  l'expédition  du  paquet  se  fait  par  voie 
de  mer.  On  comprend,  du  reste,  que,  dans  aucun  cas,  ce  pa- 
quet ne  doit  êtreconfié  au  bâtiment  à  bord  duquel  le  testament 
a  été  reçu,  puisque  la  loi,  en  prescrivant  le  dépôt  en  chancel- 
lerie d'un  des  deux  originaux,  a  précisément  eu  en  vue  de 
parer  aux  chances  de  naufrage  et  de  perte  du  navire. 

Les  règles  établies  pour  le  dépôt  dans  les  consulats  de  l'un 
des  originaux  des  testaments  reçus  en  mer  s'appliquent  de 
plein  droit  à  la  remise  en  chancellerie  de  tout  testament  olo- 
graphe et  papiers  cachetés  ou  non  cachetés  trouvés  à  bord 
lors  du  décès  ou  de  la  disparition  d'un  individu  embarqué. 

Dans  l'espèce^  les  consuls  ont  néanmoins  le  pouvoir  de  se 
guider  suivant  les  circonstances,  et  de  laisser  au  besoin  les 
pièces  entre  les  mains  des  commandants  ou  capitaines.  {Voir 
livre  V,  chapitre  5.) 


SECTION  VI. 

De  la  déliyrance  des  expédlUons,  grosses  et  copies. 
!•  —  De*  expédUloiui* 

Hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  de  jugements,  les 
chanceliers  ne  peuvent  pas  ^e  dessaisir  de  la  minute  des  actes 
reçus  jgar  juxj  mais  ils  en  délivrent  des  grosses  et  des  expé-     ^ 
ditions  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  doivent  tou- 

(1)  Gadecivil,arl.991et993. 
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jours,  gpurjaire  foi  en_ju8tiFe,^tre  légalisées  par  les  coq- 

8uls{i).  *  -     - 

On  appelle  expédition  la  copie  littérale  délivrée  par  un 
chancelier  des  minutes  restées  en  sa  possession,  et  copte  la 
transcription  littérale  d'un  acte  qtii  n'a  pas  été  reçu  en  chan- 
cellerie  et  (|ui  est  simplement  produit  pour  servir  de  minute. 

Toute  expédition  ou  copie  doit  contenir  en  moyenne,  et 
l'une  dans  l'autre,  vingt-cinq  lignes  à  la  page  ou  cinquante 
par  rôle,  et  quinxe  syllabes  à  ia  ligne. 

L'expédition  doit  être  la  copie  fidèle  de  la  minute;  l'ortho- 
graphe et  la  ponctuation  doivent  y  être  suivies  au  moins  de 
manière  à  ne  pas  altérer  le  sens  et  à  ne  donner  lien  à  aucune 
fausse  interprétation  ;  elle  doit  être  collalionnée  conforme  à 
l'original,  fit  Nignée  par  le  chancelier  seul,  sans  intervention 
des  parties. 

Toute  expédition  d'un  acte  à  la  minute  duquel  se  trouve 
annexée  une  procuration  ou  un  autre  acte  quelconque  n'est 
valable  et  exécutoire  qu'autant  qu'on  y  joint  la  copie  ou  tout 
BU  moins  l'extrait  motivé  de  ladite  annexe. 

Il  ne  peut  être  délivré  d'expédition  ni  donné  connaissance 
des  actes  reçus  par  les  chanceliers  à  d'autres  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  à 
moins  que  le  consul  ou  tout  autre  juge  compétent  ne  l'ail 
autorisé  par  une  ordonnance  spéciale,  qui  doit  alors  être  men- 
ItoiiiiM    i-ii  iii;ir;:(;  ,!c  r.iiii;  ri  iii^L'iilu  ^^ll[■  lii  rcKiBlre  à  ce 


CHAP.  VII.  DES  ACTES  NOTARIÉS.  6C7 

due  à  celles-ci  et  au  mode  de  les  délivrer  leur  sont  de  tous 
points  applicables. 

JL'expédilion  d*un  acte  ne  confère  à  celui  qui  en  est  porteur 
que  le  simple  droit  d'action,  c'est-à-dire  le  droit  d*agir  en 
justice  :  celui  de  poursuivre  directement  Fexécution  d'un  acte 
au  même  titre  que  celle  d'un  jugement  ne  résulte  que  de  la 
grosse. 

On  appelle  grosse  Texpédition  en  forme  exécutoire  d'une 
minute  ou  contrat  délivrée  par  Toflicier  instrumentaire  à 
celui  au  profit  de  qui  le  contrat  est  passé.  La  forme  exécutoire» 
qui  ne  peut  jamais  être  attachée  à  une  expédition  proprement 
dite,  consiste  dans  l'emploi  en  tête  et  à  la  fin  de  la  grosse  des 
formes  solennelles  consacrées  pour  les  jugements  des  tri- 
bunaux :  elle  est  forcément  sanctionnée  par  le  sceau  du 
consulat. 

L'intitulé  des  grosses  est  aujourd'hui  libellé  au  nom  du 
peuple  français,  et  le  mandement  qui  les  termine  Test  au 
nom  de  la  République  (l)i 

La  forme  exécutoire  ne  peut  être  donnée  qu'aux  seuls  actes 
dont  la  minute  reste  en  chancellerie ,  ce  qui  exclut  naturelle- 
ment ceux  qui  sont  en  brevet,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'origi- 
nal même  est  délivré  à  la  partie. 

La  première  grosse  d'un  acte  ne  peut  être  délivrée  qu'aux 
parties  qui  ont  caractère  pour  en  poursuivre  Texécution. 
Chacune  d'elles  ayant  le  droit  d'exiger  la  grosse  dont  elle  a 
besoin,  il  peut  être  délivré  plusieurs  premières  grosses  d'un 
même  acte;  mais  alors  le  chancelier  est  tenu  de  mentionner 
sur  chaque  grosse  qu'elle  est  délivrée  à  telle  partie,  et  de  faire 
la  même  mention  sur  la  minute.  Du  reste,  dans  les  actes  uni- 
latéraux, tels  que  prêts,  constitutions  de  rentes,  etc.,  il  ne  doit 
être  délivré  de  grosse  qu'au  créancier  et  non  au  débiteur,  car 
la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  re- 
mise de  la  dette  ou  le  payement  (2). 

(1)  Arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  i3  mars  1848. 

(2)  Gode  civil,  art.  1283. 
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Un  cfaaDcelîer  ne  peut  délivrer  de  seconde  grosse  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  consulaire  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire qui,  pour  sa  décharge,  se  traoscrit  sur  le  registre  des 
actes  de  chancellerie  et  se  mentionne  par  extrait  en  mai^e  de 
l'acte  (1). 


On  appelle  ampliation,  la  grosse  ou  copie  littérale  d*an 
acte  expédiée  sur  une  autre  grosse  déposée  dans  une  chan- 
cellerie. Les  formes  à  suivre  pour  l'obtenLion  d'une  amplia- 
tion sont  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  être  observées  pour 
la  demande  en  délivrance  d'une  seconde  grosse. 


Les  chanceliers  peuvent  également  délivrer  des  copie»  eol- 
lalionnées  de  pièces  qu'on  leur  représente  et  qu'ils  rendent 
dès  qu'elles  ont  été  copiées.  Ces  collations  sont,  en  France, 
du  ministère  du  notariat,  lorsqu'elles  ont  lieu  sur  la  simple 
réquisition  des  parties;  lorsque,  au  contraire,  il  y  est  procédé 
par  ordonnance  de  juge,  elles  ont  lieu  sur  la  présentation  de 
la  minule  au  greffe.  Il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  qu'en 
pays  de  chrétienté,  les  chanceliers  n'ont  qualité  pour  colla- 
tionner  une  pièce  ou  un  acte  quelconque  que  dans  le  premier 
de  ces  deux  cas,  el  que  ce  n'est  qu'en  Levant  e(  en  Barbarie 
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copies  ;  elles  doivent  être  le  tableau  trait  pour  trait  de  la  mi- 
nute, reproduire  ses  imperfections,  ratures,  surcharges,  ren- 
vois et  autres  particularités.  En  Levant  et  en  Barbarie,  les 
chanceliers  peuvent  être  appelés  à  dresser  de  ces  sortes  de  co- 
pies figurées  par  mandement  du  tribunal  consulaire  ou  du 
consul. 

Quoique  Pinstruction  réglementaire  du  30  novembre  1833 
n'ait  pas  prévu  le  cas  où  un  tribunal  français  viendrait  à  re- 
quérir la  production  de  l'original  d'un  acte  reçu  dans  une 
chancellerie  diplomatique  ou  consulaire,  il  est  évident  que  les 
prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  devraient  au  besoin 
être  exactement  suivies,  en  appliquant  aux  consuls  ce  qui  y 
est  dit  des  présidents  de  tribunaux. 


SECTION  VII. 

Du  dép6t  en  chancellerie  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé. 
!•  —  mécepll^n  do  dépèUi  de  piëeca* 

Les  chanceliers  peuvent,  avec  l'autorisation  des  chefs  de 
mission  ou  des  consuls  dont  ils  dépendent,  recevoir  en  chan- 
cellerie le  dépôt  d'actes  reçus,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  par 
les  officiers  publics  compétents  ;  ils  peuvent  également  rece- 
voir le  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  dont  les  parties  veulent 
assurer  la  date  et  la  conservation.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il 
doit  être  dressé  un  acte  descriptif  des  pièces  déposées  avec  men- 
tion sur  celles-ci  de  la  date  du  dépôt.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes 
sous  seing  privé  ou  de  pièces  dont  la  minute  n'est  point  con- 
signée dans  un  autre  dépôt  public,  le  texte  doit  être  transcrit 
in  extenso  à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  (1). 

9.  ^  C^naervatton  et  relraU  de  pièce*  dépeeéea. 

Les  dépôts  en  chancellerie  d'actes  ou  pièces  quelconques, 
tels  que  reçus,  obligations,  lettres  de  change,  etc.,  n'étant  pas 

(i)  Inslruclion  du  30  novembre  1833.  —  Formulaire  à  tusage  des 
consulatSy  n»  200. 
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susceptibles  d'être  transmis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  Paris,  ne  sont  pas  régis  par  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  24  octobre  1833,  et  doivent  par  conséquent  être 
conservés  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires  tant 
qu'ils  n'en  sont  pas  légalement  retirés. 

Ce  retrait  peut  être  fait  par  les  parties  intéressées  dles- 
mémes,  c'est-à-dire  par  les  déposants  ou  par  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  ;  il  en  est  dressé  acte  avec  déchai^  et  mention 
tant  en  marge  des  actes  de  dép6t  que  des  pièces  retirées  dlea- 


Les  chanceliers  peuvent,  comme  les  notaires,  en  France, 
délivrer  des  expéditions  ou  copies  coUationnées  des  actes  ainsi 
déposés  entre  leurs  mains;  mais  toute  copie  doit  être  accom- 
pagnée d'une  copie  textuelle  de  l'acte  de  dépôt  ou  de  l'acte  de 
dédiai^  lorsqu'il  y  a  déjà  eu  retrait  des  pièces  (1). 


Il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  rappeler  ici,  en  terminant, 
que  le  Code  pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs  le  dépo- 
sitaire négligent,  greffier,  archiviste  ou  notaire,  et  par  con- 

SL'i]iient  le  consul  ou  cliancclier  par  la  faille  duquel  une  pièœ 
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CHAPITRE  Vffl. 

DES  DEVOIRS  DES  CONSULS   A    l'ÉGARD    DES    MILITAIRES    FRANÇAIS    EN    PATS 

ÉTRANGER. 

i.  —  Appel  dea  JewneA  aolteta* 

Les  Français  qui  se  trouYcnt  à  Tétranger  au  moment  où 
leur  âge  les  assujettit  à  la  loi  du  recrutement  sont  tenus,  sous 
peine  d'être  déclarés  insoumis,  de  rentrer  en  France  sur  la 
notification  qui  leur  est  faite  par  les  agents  de  la  République 
qu'ils  font  partie  du  contingent  de  telle  ou  telle  année. 

Pour  faciliter  aux  agents  l'accomplissement  de  cette  partie 
de  leurs  devoirs,  le  ministère  des  affaires  étrangères  (bureau 
de  la  chancellerie)  leur  transmet  au  moment  de  Tappel  de 
chaque  classe  l'état  nominatif  des  jeunes  conscrits  qui  se  trou- 
vent dans  le  pays  de  leur  résidence  (1). 

9*  —  EBsagemeBte  ▼•lestalre*  rey—  par  Um  eMMvls. 

Les  jeunes  Français  qui  n*ont  pas  encore  atteint  l'âge  requis 
pour  concourir  au  tirage,  et  ceux  qui,  après  y  avoir  déjà  con- 
couru dans  leur  département,  n'ont  pas  été  appelés  sous  les 
drapeaux,  peuvent,  s'ils  désirent  volontairement  entrer  au 
service,  contracter  un  engagement  militaire  en  pays  étran- 
ger. Ces  engagements,  reçus  par  les  consuls  à  titre  provisoire, 
ne  deviennent  définitifs  qu'après  que  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits les  ont  fait  régulièrement  sanctionner  par  acte  spécial 
passé  devant  Tautorité  militaire  française.  Les  consuls  ne  peu- 
vent recevoir  com  me  engagés  volontaires  que  des  individus 
ayant  atteint  leur  dix-huitième  année,  sains  et  robustes,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils,  et  munis  d'un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  (2). 

Les  jeunes  conscrits  qui  obtempèrent  à  Tappel  qui  leur  est 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  janvier  1834. 

(2)  Id.  du  10  décembre  1824. 
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fait  et  [es  engagés  -volootaires  ont,  les  uns  comme  les  autres, 
droit,  pour  rentrer  en  France,  à  des  frais  de  roule  et  de  nourri- 
ture qui  leur  sont  avancés  par  les  consuls,  conformément  aux 
règles  géuérales  sur  le  rapatriement  des  militaires  vojageaat 
isolément  en  pays  étranger. 


Tout  militaire  français  qui  se  trouve  à  l'étranger  par  suite 
d'évasion  des  prisons  de  l'ennemi,  de  naufrage  ou  tout  autre 
événement  eilraordinaire,  a  droit  aux  secours  en  argent,  en 
vivres  et  en  vêtements,  qui  lui  sont  indispensables  pendant  son 
séjour  oblige  dans  ce  pays,  ou  pendant  le  trajet  qu'il  a  à  hire 
pour  rentrer  en  France.  Les  secours  en  argent  sont  propor- 
tionnés au  prix  des  denrées  de  première  nécessité  dans  le 
pays  :  la  quotité  en  est  réglée  dans  chaque  consulat  sur  deux 
taux  unirormcâ,  l'un  pour  les  officiers  de  tout  grade  indis- 
tinctement, l'autre  pour  les  sous- officiers  el  soldats;  ils  ne 
sont,  du  reste,  accordés  par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, lorsque  le  militaire  est  en  marche,  que  pour  le  trajet 
ù  faire  jusqu'à  la  plus  procbaine  résidence  d'un  autre  agent  » 
la  charge  duquel  est  laissé  le  soin  de  continuer  l'allocation,  ou 
de  la  modifier  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées  dans  le  pays  à 
traverser.  Les  militaires  qui  renlreot  en  France  par  voie  de 
'  iiil  'Irdll  1  aiii.Nn  sucours  en  arcent  pour  le  lemie  de 
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consuls  ne  doWent  les  allouer  que  sur  la  remise  à  eux  faite 
par  le  chef  de  la  Iroupe  d'un  état  nominatif  certifié  [lar  lui,  et 
sur  lequel  les  hommes  qu'il  commande  sont  désignés  par 
noms,  prt^noms  et  grades,  aïec  indication  du  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

lodépendamment  des  secours  que  les  consuls  ont  la  faculté 
d'accorder  au  compte  de  l'État,  ces  agents  sont  autorisés  à 
faire  sur  quittance  des  avances  en  argent  aux  militaires  qui 
justifient  être  pourvus  du  grade  d'officier.  Toutefois  ces  avan- 
ces ne  peuvent  excéder  le  montant  d'un  mois  de  solde  pendant 
toute  la  durée  du  séjour  ou  de  la  marcbe  de  l'otOcieren  pays 
étrangers. 

Tout  secours  en  argent  ou  en  vêtements  accordé  par  les 
consuls  aux  militaires,  ainsi  que  les  avances  faites  aux  officiers, 
doivent  être  exactement  mentionnés  sur  la  feuille  de  route 
dont  ces  militaires  sont  iwrteurs,  tant  au  point  de  départ  que 
pendant  leur  route.  C'est,  en  effet,  celle  feuille  de  route  ainsi 
annotée  qui  sert  de  pièce  de  contrôle  en  France  pour  la  véri- 
fication du  compte  des  avances  faites  par  les  consuls  (l). 

Nous  avons  déjà  vu  au  chapitre  sixième  du  livre  IV  com- 
ment ces  dépenses  effectuées  par  les  consuls  pour  le  compte 
du  déparlement  de  la  guerre  leur  étaient  remboursées. 

Les  consuls  sont  tenus  d'accorder  les  mêmes  secours  aux 
militaires  faisant  partie  des  corps  qui  appartiennent  au  mi- 
nistère de  la  marine;  il  n'y  a  à  cet  égard  d'autre  dilTérence 
que  celle  du  mode  de  remboursement.  {Voir  livre  V,  cha- 
pitre 5.) 

Il  est,  du  reste,  prescrit  aux  consuls  de  renvoyer  autant  que 
|iossible  les  militaire?  en  France  par  la  voie  de  mer,  toujours 
plus  économique  que  celle  de  terre,  et  qui  ofire  d'ailleurs  de 
meilleures  garanties  pour  le  rapatriement. 

La  marche  à  suivre  à  cet  égard  est  la  même  que  pour  les 
marins  :  le  montant  des  indemnités  réglementaires  pour  frais 
4»  passage,  nourriture,  etc..  étant  invariablement  acquitté  à 
l'arrivée  en  France  sur  la  présentation  à  l'intendance  militaire 
de  l'état  nominatif  des  hommes  rapatriés,  visé  et  certifié  par 
le  consul  du  port  d'embarquement. 

(I  ]  OrdoDBUice  du  30  ilÊcembre  i  857,  arl.  90  ii  OS. 


'  ^«i 
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Lorsqu'à  défaut  de  bâtiment  français  le  rapatriement  a  lieu 
par  navire  étranger,  le  consul  traite  à  Tavance  de  gré  à  gré 
avec  le  capitaine  pour  le  prix  du  passage,  et  lui  remet  une 
altestalion  constatanl  la  somme  convenue,  sur  la  présentation 
de  laquelle  s  lieu  en  France  le  payement;  ou  mâme,  si  le  ca- 
pitaine l'exige ,  il  acquitte  à  l'avance  le  prix  de  la  traversée, 
et  dans  ce  cas  il  se  rembourse  de  son  montant  de  la  même 
manière  que  pour  toute  autre  avance  faite  au  compte  de 
l'Etat  (i). 

Les  dispositions  relatives  aux  secours  à  accorder  aux  mili- 
taires français  à  l'étranger  et  à  leur  rapatriement  sont  de  tous 
points  applicables  aux  déserteurs  qui  rentrent  en  France  par 
suite  d'une  amnistie  générale  ou  après  avoir  fait  leur  soumis- 
sion dans  UD  consulat. 


LescartelspourTéchange  des  déserteurs  deTarmée  de  terre 
qui  nous  liaient  aux  puissances  étrangères  ont  été  succesaive- 
mentdénoncés  en  1830,  et  la  France  a  depuis  lors  cessé  d'une 
manière  absolue  de  reconnaître  chez  elle  comme  d'invoquer 
au  dehors  le  principe  de  l'extradition  des  hommes  qui  se  sont 
soustraits  par  la  fuite  aux  obligations  du  service  militaire. 
D'un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  et  consacré  (2)  que  la  déser- 
tion était  un  délit  successif  el  imprescriptible  :  les  déserteurs 
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6  roule  et  les  secours  nécessaires  pour  rentrer  en  France  dans 
les  délais  de  rigueur  déterminés  par  le  gouvernement.  Nous 
devons  seulement  faire  observer  ii  celle  occasion  que  le  béné- 
fice de  toute  amnistie  est  invariablement  subordonné  à  l'obli- 
gation de  revenir  en  France,  et  que  la  question  de  la  libération 
définitive  du  service  qui  en  peut  être  la  suite  est  générale- 
ment laissée  en  dehors  de  la  compétence  des  consuls  et  aban- 
donnée à  l'appréciation  exclusive  de  l'autorité  militaire  fran- 
çaise (1). 

Quant  aux  déserteurs  qui  pendant  leur  séjour  à  l'étranger 
se  repentent  et  veulent  renirer  dans  leur  pays  pour  s'y  faire 
juger,  les  consuls  sont  tenus  de  recevoir  leur  sonmission  et  de 
tes  rapatrier.  Sous  ce  rapport,  il  u'y  a  aucune  difiérence  entre 
les  déserteurs  de  l'armée  de  terre  et  ceux  de  l'armée  de  mer. 

L'acte  de  soumission  est  dressé  en  chancellerie  sous  forme 
de  procès-verbal  ou  d'acte  de  notoriété  (2)  :  une  copie  certiiiée 
en  est  remise  au  déserteur  au  moment  de  son  départ,  avec  in- 
jonction inscrite  sur  sa  feuille  de  route  d'avoir  à  se  présenter 
lors  de  son  arrivée  en  France  devant  l'autorité  militaire  du 
lieude  débarquement.  Pour  prévenir  tout  abus  quant  à  l'usage 
de  ces  papiers  et  des  secours  qui  d'ordinaire  en  accompagnent 
la  remise,  les  consuls  ne  doivent  rien  négliger  pour  pénétrer 
la  sincérité  du  repenlir  des  déserteurs,  et  s'attacher  à  ne  rapa- 
trier ceux-ci  que  par  la  voie  de  mer. 

S>  —  Penalomuilroii   nlllMIreB  réalitanl  *  l'étran^r. 

Les  consulssont  également  appelés  à  concourir  à  l'exécution 
des  règlements  sur  le  payement  des  pensions  des  militaires 
fixés  à  l'étranger. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  24  février  1832,  l'absence 
non  autorisée  hors  du  territoire  français  pendant  plus  d'une 
année  de  tout  titulaire  de  pension  militaire  doit  être  consi- 
dérée comme  résidenceà  l'étranger  :  elle  emporte  la  suspen- 
sion du  droit  à  la  jouissance  de  la  pension.  L'autorisation 
nécessaire  pour  échapper  à  cette  [j^nalité  est  sollicitée  en 
France  par  l'intermédiaire  des  autorités  municipales,  elàl'é- 

H)  Circulaire  des  atTuires  élraBgèresduS  avril  1831. 
(2)  Formulaire  à  fuiage  de»  comulat$,  n'  3S8. 
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Iranger  par  celai  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Les 
titulaires  des  pensions  militaires  qui,  se  trouvaDt  à  l'étraDger, 
veulent  prolonger  leur  absence  pendant  plus  d'une  année, 
doivent  donc  justifier  par  une  déclaration  reçue  en  chancel- 
lerie des  causes  qui  nécessitent  la  continuation  de  leur  séjour 
hors  de  France,  et  s'engager  en  même  temps  1'  à  n'y  former 
aucun  établissement  sans  esprit  de  retour  ;  2*  à  n'y  accepter 
aucune  fonction,  traitement  ou  pension  qui  puissent  leur  biie 
perdre  la  qualité  de  Français  (1). 

Ces  déclarations,  dressées  en  forme  de  procès-verbal,  sont 
reçues  en  présence  de  deui  témoins  qui  signent  l'acte  con- 
jointement avec  le  requérant  et  l'ofQcier  instrumenlaîre  (2). 
Elles  sont  transmises,  en  même  temps  que  la  demande  en 
autorisation  de  proloagalion  de  séjour,  au  bureau  de  la  dian* 
cellerie  du  ministère  des  aSaires  étrangères  ;  il  va  sans  dire 
que  la  transmission  de  ces  pièces  doit  toujours  £tre  accompa- 
gnée de  l'avis  motivé  de  l'agent  qui  les  a  reçaes. 


Quant  aux  certificats  de  vie  qui  doivent  être  produits  au 
trésor  pour  le  payement  des  pensions,  ils  sont  indépendants 
des  déclaralioDs  de  résidence  à  l'étranger,  et  ils  ne  sont  mime 
admis  que  lorsque  l'aulorisatioa  de  résidence  aélé  régulière- 
ment aminli.'(;aii\ay,inl?ilr(iit.  Ils^nnl  liûlivri's  par  les  agents 
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cals  de  vie  des  pensionnaires  de  l^Etat  résidant  à  Tétranger 
pourraient  leur  être  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu,  lors- 
que leur  domicile  se  trouverait  éloigné  de  plus  de  dix  lieues 
de  la  résidence  d*un  agent  français  :  cette  disposition  n*a  pas 
été  reproduite  dans  Tordonnance  de  1832  concernant  les  pen- 
sionnaires militaires  ;  mais  le  ministre  des  finances  »  consulté 
à  cet  égard,  a  été  d'avis  que  cette  omission  n'avait  été  que 
TefiTet  d'un  oubli,  et  que  rarticle4  de  lordonnance de  1814 
devait  être  considéré  comme  toujours  en  vigueur.  Par  analo- 
gie et  d'après  les  règles  tracées  pour  les  certificats  de  vie,  il  a 
été  également  décidé  que,  sauf  visa  ultérieur  par  un  agent 
français,  les  déclarations  relatives  aux  demandes  d'autorisa- 
tion de  résidence  en  pays  étranger  pouvaient,  dans  le  même 
cas,  être  reçues  par  les  autorités  du  lieu  (1). 

(i)  Ordonnance  du  30juiniSi4,  art.  4.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  51  août  1832. 


LIVRE    HUITIEME. 

DE  LA  JURIDICTION  DES  CONSULS. 


Après  aToir  traité  dans  le  livre  précédent  des  rapports  des 
consuls  avec  leurs  nationaux  et  de  leurs  fonctions  administra- 
tives, nous  allons  nous  occuper  dans  ce  livre  de  leurs  fonctions 
judiciaires  ou  de  leur  juridiction  proprement  dite. 

Il  s'est  établi  dans  les  temps  modernes  de  grands  change- 
ments dans  cette  partie  des  attributions  consulaires  :  à  mesure 
que  l'institution  des  consuls,  créée  parles  besoins  particuliers 
du  commerce  en  Levant  et  en  Barbarie,  s'est  propagée  et  na- 
turalisée en  Europe,  elle  a  nécessairement  dû  subir  les  modi- 
fications réclamées  par  la  difTérence  caractéristique  entre  la 
politique  d'isolement  dus  peuples  inusnlnians  et  la  politique 


CHAP.  1.  JURIDICTION  EN  CHRÉTIENTÉ.  679 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  EN  PATS  DE  CBRÉTIENTÉ. 

SECTION  I. 

Des  actes  du  ministère  de  juge  faits  par  les  consuls. 

i«—  Base  d«  p^vv^lr  J«dlel«lre  «Urlbvé  miz  ••■■«la. 

Si  dans  les  ordonnances  qui  ont  réglementé»  en  1833|  IcB 
parties  les  plus  importantes  du  service  des  consulats,  on  ne 
trouve  rien  de  relatif  à  la  juridiction,  c'est  que  la  commission 
chargée  de  leur  élaboration  avait  reconnu  que  la  juridiction 
des  consuls  ne  pouvait  être  assise  sur  des  bases  certaines 
qu'avec  le  concours  du  pouvoir  législatif.  Mais,  en  attendant 
qu'une  loi,  rapprochant  les  anciennes  ordonnances  de  la  légis- 
lation moderne,  ait  concilié  autant  que  possible  avec  les  dispo- 
sitions de  cette  dernière  les  mesures  exceptionnelles  réclamées 
par  l'intérêt  des  Français  à  l'étranger,  une  instruction  spé- 
ciale, approuvée  par  le  roi  le  29  novembre  1833,  a  tracé  à  cet 
égard  aux  consuls  en  pays  de  chrétienti  les  règles  générales 
de  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  en  matière  de  juridiction  ; 
cette  instruction  ne  laisse  subsister  aucune  incertitude  sur  les 
limites  dans  lesquelles  les  consuls  doivent  circonscrire  leur 
action  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  ses  bases  légales  dans 
l'article  12  du  titre  9  du  livre  V  de  Tordonnance  de  1681, 
ordonnance  enregistrée  à  tous  les  parlements,  et  qui,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  souvent  occasion  de  le  répéter,  s'exécute 
encore  aujourd'hui  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  formellement  dérogé.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  <c  Quant  à  la  juridiction  tant  en  matière  civile 
<c  que  criminelle,  les  consuls  se  conformeront  à  Vusage  et  aux 
a  capitulations  faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur 
«  établissement,  » 
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Ce  mot  de  capitulation  employé  dans  l'ordonaance,  el  qui 
s'enlcnd  d' une  manière  spéciale  des  convenlions  codcIubs  avec 
la  Porte  oltoinaae,  doit  être  pris  ici  dans  son  acceplioD  la 
plus  large  el  étendu  à  toutes  les  stipulations  cooventioDDelles 
existant  entre  la  France  et  les  Etats  étrangers,  sans  distinction. 

D'après  les  termes  précis  de  cet  article,  le  droit  de  juridic- 
tion est  reconnu  aux  consuls,  mais  l'exercice  en  doit  denieurer 
subordonne  soit  à  l'usage,  soit  aux  traités  existant  entre  Ift 
France  et  tes  dilTérentes  puissances  près  desquelles  ces  Agents 
sont  établis.  Or,  nos  conventions  actuelles  avec  les  dÎTors 
Etals  chrétiens  ne  contenant  rien  de  relatif  à  la  juridiction 
criminelle  des  consuls,  ni  même  à  leur  juridiction  conten- 
tieuse,  ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  dans  les  usages 
généralement  consacrés  qu'il  faut  aujourd'hui  rechercher  les 
limites  du  pouvoir  judiciaire  dont  ces  agents  sont  investis^ 
Ces  limites  sont  tellement  restreintes,  que  l'on  {wut  établir  en 
fait  que  les  consuls,  dam  les  pays  decbrétitnté,  n'ont  ni  juri- 
diction criminelle,  ni  juridiction  conlenlieusu,  en  dehors  des 
circonstances  en  quelque  sorte  exceptionnellt^s  que  nous  all.ons 
faire  connaître. 

*.  -  Vm  llMl(«a«elBjarl«lcU«neoaauI>lrGli  l'ésBrd  «esBMrlMa. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  plupart  des 
Irailés  de  commerce  el  de  navigation,  et  à  l'usage  devenu  en 
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e  d'un  fail  qui  s'esf  produit  soua  notre  pavillon  et  dans  ^ 

lequel  des  Français  sont  seuls  intéressés,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  les  consuls  aient  à  l'ap))récier  et  encore  moins 
à  le  juger. 

L'usage  reconnaît  encore  dans  beaucoup  de  pays  la  com- 
pétence des  consuls  pour  juger  \ef  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  capitaines  et  leurs  matelots,  et  même  entre 
ceux-ci  et  des  passagers  français.  Ce  n'est  toutefois  pas  comme 
juges  ([u'ils  peuvent  être  appelés  à  connaître  de  contestations 
de  cette  nature,  mais  uniquement  à  titre  de  conciliateurs  et 
d'arbitres  Tolonlatres. 


L 


En  chargeant  les  consuls  tant  de  la  réception  des  rapports  de 
mer  des  capitaines  que  du  soin  d'autoriser  ces  navigateurs  à 
vendre  des  marchandises  ou  à  emprunter  en  cours  de  voyage, 
en  ordonnant  que  les  avaries  seront  réglées  en  chancellerie, 
il  est  hors  de  doute  que  le  Code  de  commerce  a  reconnu  aux 
consuls,  à  cet  égard,  le  caractère  de  juges  commerciaux.  Mais, 
si,sous  ce  rapport,  la  loi  moderne  a  confirmé  le  principe  géné- 
ral des  anciens  règlements,  on  a  vu  par  ce  que  nous  avons  eu 
occasion  d'en  dire  à  propos  des  rapports  des  consuls  avec  lai 
marine  commerciale,  que  le  pouvoir  dont  d  s'agit  ici  est 
subordonné,  dans  son  exercice,  soit  à  l'esprit  de  la  législation 
territoriale,  soit  à  celui  de  nos  stipulations  conventionnelles. 

4<  —  Jaridietlan  lolonlalre. 

Les  consuls  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les  contestations 
particulières  des  Français,  parce  que  le  droit  de  ceux-ci  à  les 
lermûier  au  gré  de  leurs  convenances  et  de  leurs  intérêts  ne 
doit  jamais  être  amoindri  par  l'autorité  consulaire  ;  mais,  s'ils 
ne  doivent  pas  al lerau-devant  des  dilUcultég  qu'une  intervention 
trop  personnelle  de  leur  part  pourrait  susciter,  leur  devoir, 
tel  que  le  trace  l'instruction  du  29  novembre  1833,  n'en  est 
pas  moins  de  chercher  à  terminer  par  une  amiable  compo- 
sition toutes  les  contestations  qui  leur  sont  volontairement 
déférées  par  leurs  nationaux,  et  qui,  sans  leur  intervention 
officieuse,  pourraient  souvent  dégénérer  en  procès  ruineux 
pour  les  deux  parties. 
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En  cas  de  conciliation,  les  consuls  doivent  £ure  âgner  aux 
parties  une  transaction  dans  la  forme  qui  peut  le  mieux  en 
garantir  la  lalidilé,  d'après  les  lois  temtorialea  ;  si  rexécuHon 
de  cette  transaction  doit  être  poursuivie  en  France,  l'acte 
authentique  qui  la  constate  est  rédigé  en  chancellerie  (1). 
Lorsque,  au  contraire,  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord, 
on  se  borne,  si  l'une  d'elles  le  requiert,  à  en  dresser  un  procès- 
verba)  sommaire  (2). 

m.  ~  SmriêUU^m  mthUrlt, 

Les  consuls  sont  également  tenus ,  à  moins  que  les  lois 
territoriales  ne  s'y  opposent,  de  se  charger  de  tous  tes  arbi- 
trages qui  leur  sont  déférés  par  leurs  nationaux  voyageant  ou 
résidant  à  l'étranger. 

Le  principal  avantage  de  celte  juridicljon  étant  de  fournir 
aux  parties  un  titre  exécutoire  à  la  fois  dans  le  pays  et  en 
France,  les  compromis  doivent  être  rédigés  dans  la  forme 
consacrée  par  les  lois  du  pa^s.  Mais  ,  pour  éviter,  en  même 
temps  ,  que  ces  actes  ne  soient  ultérieurement  soumis  h.  des 
débats  devant  l'autorité  territoriale,  ils  doivent  porter  expres- 
sément (et  autant  que  possible  avec  stipulation  de  dédits  ou 
de  clauses  pénales  propres  à  en  assurer  l'effet)  renonciation  à 
tout  appel  et  recours  devant  les  tribunaux  du  lieu,  et  auto- 
risation pourlL's  consuls  ir;i;xîi'  comme  amiables  con)|iosi(eurs. 
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eiéculoire.  Si ,  au  contraire ,  elles  doivent  recevoir  leur  elîet 
en  France,  les  consuls  délivrent  à  la  partie  qui  le  requiert 
une  expédition  dans  la  forme  exécutoire  prescrite  pour  les 
jugements  rendus  sur  noire  territoire  (t). 

tf,  —  Eiéenll*n  de«  contndaiilaari  ro|t«t«lrei*a 

Il  est  une  autre  question  qui,  sans  tenir  précisément  à  la 
juridiclioa  des  consuls,  s'y  rattache  cependant  d'une  manière 
assez  directe,  et  au  sujet  de  laquelle  nous  devons,  par  consé- 
quent, entrer  ici  dans  quelques  explications  :  c'est  l'exécution 
des  commissions  rogaloires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par 
nos  tribunaux,  bien  qu'en  général  ceux-ci  aient,  le  plus 
souvent,  recours  aux  juges  des  lieux  comme  pouvant  plus 
efficacement  arriver  aux  fins  de  la  justice.  Lors  donc  que  des 
commissions  rogatoîres  sont  adressées  aux  coosuh  par  des 
juges  ou  d'autres  autorités  françaises ,  et  que  la  transmission 
de  ces  actes  leur  a  été  régulièrement  faite  par  le  département 
des  affaires  étrangères  ,  ils  doivent  procéder  d'office  et  sans 
frais  h  leur  exécution.  A  cet  effet,  ils  assignent  les  Français 
qui  doivent  être  entendus,  et,  s'il  est  nécessaire  de  faire  com- 
paraître des  étrangers,  ils  doivent  employer  auprès  de  l'au- 
torité territoriale  les  moyens  qu'ils  croient  les  plus  propres 
à  décider  ces  étrangers  à  paraître  devant  eux.  Si  les  personnes 
qui  doivent  être  enlendues  n'ont  pas  comparu,  et  dans  tous 
les  cas  où  des  obstacles  de  force  majeure  ont  empêché  l'exé- 
cution d'une  commission  rogatoire,  les  consuls  en  rédigent 
un  procès-verbal  qu'ils  adressent  avec  le  texte  original  de  la 
commission  au  ministère  des  afiaires  étrangères  (2). 

Les  consuls  sont  également  autorisés  à  déférer  aux  com- 
missions rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par  des 
juges  étrangers  pour  entendre  des  Français  établis  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement.  Dans  ce  cas  spécial,  toutes 
les  fois  qu'une  commission  rogaloire  doit,  pour  son  exéculion, 
être  suivie  d'un  acte  du  ministère  du  consul,  elle  doit  être 

(1)  Code  de  procédure,  art.  146. —  Inslniclion  du  29  Dovembre 
1853. —Décret  du  Couvernimenl  provisoire  du  28  f6>rier  1818. — 
Ktrélé  du  minisire  de  la  juiitice  du  13  nuin  18IS. 

(3)  InsIruclioQ  du  39  uovembre  1833. 
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déposée  en  cbancellerie  et  annexée  à  cet  acte,  parce  qu'elle 
cODsIitue  le  mandat  du  consul,  et  que  cet  agent  ne  saurait 
s'en  dessaisir.  {Voir  livre  IV,  chapitra  S.) 


Dh  acics  conservatoires  faits  par  In  conauls  dana  l'intérit  de  leurs 
nalionaui,  et  parttcnlièreœanl  des  alMentt. 


Les  consuls  sont  spécialement  chargés  de  veiller,  en  pays 
étranger,  à  la  cunservalion  des  droits  de  leurs  compatriotes 
absents  ;  ils  doivent  faire  dans  ce  but  toutes  les  démarches 
que  leur  prudence  peut  leur  suggérer,  et  recourir,  s'il  y  a 
lieu,  aux  autorités  de  leur  résidence  chargées  de  la  protection 
des  absents ,  en  se  conformant  dans  tous  les  cas  soit  aux 
traités  et  conventions ,  soit  aux  lois  et  usages  des  pays  res- 
pectif (1).  Ce  droit  de  protection  ofCcieuse,  l'une  des  attri- 
butions les  plus  importantes  des  consuls,  est  aujourd'hui  uni- 
versellement admis,  mais  il  ne  saurait  évidemment  aller  nulle 
part  jusqu'à  la  mise  en  cause  de  la  personne  de  l'agent. 

L'étendue  de  ce  droit,  et  la  forme  du  recours  auprès  des 
tribunaux  ijni  pcul  lu  ûllu  la  consL^iiience,  a  été  quelquefois 
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Il  est  de  principe,  en  eSet,  dans  la  législalion  moderne, 
(jiie  nul  ne  peut  comparaître  on  agir  en  justice  sans  titre,  La 
ijuestion  se  réduit  donc  à  savoir  si  un  consul  a  un  titre  pour 
ae  présenter  en  justice  au  nom  d'un  de  ses  nationaux  absents. 
Or,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  agissent,  leur  commission,  ne 
donne  auxconsuls  qu'un  mandat  de  leur  gouvernement,  et  ne 
les  constitue  pas  représeniants  de  leurs  nationaux  ;  d'un  autre 
câté,  OQ  sait  qu'il  leur  est  interdit  d'accepter  aucune  procu- 
ration spéciale,  afin  que  les  privilèges  attachés  à  leur  caractère 
public  ne  puissent  jamais  se  trouver  compromis.  Dès  lors,  com- 
ment un  consul  pourrait-il  se  croire  autorisé  à  intervenir  juri- 
diquement  sans  mandat  devant  un  tribunal  étranger  au  nom 
d'un  de  ses  nationaux  absenis,  lorsque,  fût-il  mnnî  d'un  sem- 
blable titre,  les  règlements  lui  défendraient  d'en  faire  usage 
sans  l'autorisation  préalabledu  ministre  des  aDairesétrangères? 
On  pourrait  sans  doute  répondre  que  c'est  précisément  par  cette 
raison  que  le  Français  est  absent, et  que  ses  inlérêls  sont  com- 
promisfauleparluid'étre  représenté,  que  le  consul  doit  prendre 
sa  défense  en  mains  et  le  couvrir  de  sa  protection.  Il  est  très- 
vrai  qu'un  consul  doit  sa  protection  à  ses  nationaux  absents  et 
présents,  aux  premiers  peut-être  plus  encore  qu'aux  derniers, 
puisque  ceux-ci  ne  peuvent  agir  par  eux-mêmes;  mais  il  y  a 
une  différence  évidente  entre  protéger  ses  nationaux  et  agir 
pour  eux  et  en  leur  nom  :  induire  de  cette  obligation  générale 
■le  protection  le  droit  et  le  devoir  d'agir  en  justice  dans  leur 
intérêt,  ce  serait  implicitement  reconnaître  aux  consuls  le 
pouvoir  de  compromettre  les  inlérêts  des  fiers  malgré  eux  et 
i  leur  insu  :  or,  une  telle  conséquence  est  évidemment  inad- 
missible. Ce  serait,  en  outre,  fournir  un  encouragement 
déplorable  à  l'incurie  des  particuliers  qui  pourraient  avoir  des 
intérêts  à  l'étranger,  et  assurer  aux  absents,  en  pays  étranger, 
une  protection  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qui  est  réservée 
par  nos  lois  aux  absents  dans  leur  propre  patrie. 

En  résumé,  les  consuls  doivent  protéger  leurs  nationaux 
;ibsents  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  limites  que  s'ils  se 
trouvaient  sur  les  lieux,  c'est-à-dire  en  éclairant  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives  par  des  notes,  des  mémoires, 

Ldes  représentations,  des  protestations  mâme ,  mais  toujours 
en  se  renfermant  dnns  le  rôle  d'agent  du  gouvernement ,  et 
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sans  prendre  jamaisie  caractère  de  mandataires  spéciaux,  qa*i1s 
devraient, an  contraire,  repousser  dans  les  pays oùune législa- 
tion moins  précise  que  la  nôtre  admettrait  que  leur  qualité 
officielle  constitue  à  cet  égard  un  titre  suffisant. 


H  est,  du  reste,  certains  actes  conservatoires  que  les  codsuIs 
sont  autorisés  par  l'usage  géDéral ,  comme  par  les  traités .  i 
faire  dans  l'inlcrêt  de  leurs  nationaux  et  particulièrement  des 
absents. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  des  Français  établis  à  l'élraDger  ont 
reçu  de  France  des  marchandises  ou  autiL'S  objets  mobiliers , 
et  veulent,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  ou  pour  justi- 
fier en  temps  et  lieu  leurs  réclamations  contre  les  expéditeurs, 
assureurs,  etc.,  faire  constater  la  nature,  la  quantité  et  ta  qua- 
lité des  choses  envoyées,  les  consuls  procèdent  à  ces  vérifica- 
tioDS,  font  rédiger  les  procès-verbaux  requis ,  et  prennent  ou 
provoquent  dans  l'intérêt  des  ayants  droit  absents  toute  me- 
sure conservatoire  nécessaire,  telle  que  dépôt,  séquestre, 
transfert  dans  un  lieu  public,  etc.  (1).  La  marche  à  suivre  à 
cet  égard  est  celle  que  nous  avons  déjà  fait  connaître  à  propos 
des  procédures  d'avaries.  (  l''oir  livre  V,  cbap.  5.) 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  experts  commis  pour 
la  vérification  de  marchandises  doivent  être  Français  autant 


Ed  principe,  ud  consul,  dans  toiilc  afTaire  de  succession, 
doit  prendre  pour  première  règle  de  conduite  les  stipulations 
de  nos  traités  avec  la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle  il  ré- 
side ;  à  défaut  de  traités ,  il  doit  se  guider  d'après  les  usages , 
les  précédents  et  les  lois  du  pays. 

Dans  l'application  de  ce  principe  ,  il  faut  distinguer  si  le 
Français  décédé  a  laissé  ou  non  sur  les  lieus  des  héritiers  ma- 
jeurs ou  mineurs,  ou  seulement  des  enfants  naturels;  s'il  est 
mort  ab  intestat  ou  après  avoir  testé,  Enlîn,  il  importe  parti- 
culièrement de  distinguer  la  nature  des  biens  qui  composent 
sa  succession,  c'est-à-dire  si  celle-ci  contient  des  valeurs  pu- 
rement mobilières  ou  des  immeubles  ,  ou  bien  encore  si  elle 
contient  tout  à  la  fois  des  biens  meubles  et  immeubles.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  te  droit  d'inter- 
vention du  consul  dans  l'administration,  la  liquidation  et  le 
partage  des  successions  est  nécessairement  subordonné  au 
principe  qui  soumet  en  tous  cas  les  immeubles  à  la  législation 
du  pays  où  ils  sont  situés. 

Lorsque  les  héritiers  laissés  sur  les  lieux  par  le  défunt  sont 
majeurs,  c'est-à-dire  aptes  à  faire  valoir  leurs  droits,  le  consul 
n'a  pas  à  intervenir  d'o/pce  dans  l'administration  de  la  succes- 
sion; c'est  à  eux,  s'ils  le  croient  nécessaire  pour  leur  intérêt, 
pour  celui  des  créanciers  ou  de  leurs  cohéritiers  absents,  à  se 
pourvoir  devant  l'aulorilé  compétente. 

La  compétence  variant  naturellement ,  comme  nous  ve- 
nons de  l'indiquer  ci-dessus,  selon  la  nature  des  biens  dont 
la  succession  se  compose,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'en  droit  les  meubles  sont  régis  par  la  loi  et  tes  juges  du  pajs 
auquel  te  décédé  appartient  au  moment  de  sa  mort,  les  im- 
meubles par  la  loi  et  les  juges  du  pays  où  ils  sont  situés,  cl 
qu'à  ces  derniers  juges  sont  généralement  attribués  l'examen 
et  le  règlement  des  contestations  survenues  entre  héritiers  ou 
ayants  droit  quelconques,  à  roccasion  d'une  succession  com- 
posée de  moubles  et  d'immeubles  situés  dans  leur  ressort.  A 
moins  de  traités  stipulant  le  contraire,  ou  de  successions  ex- 
clusivement composées  de  valeurs  mobilières,  ce  sont  donc  les 
juges  territoriaux  qui  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  réclamations  des  héritiers. 

Si,  au  contraire,  les  héritiers  sont  mineurs,  c'est  évidem- 
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ment  à  leur  tuteur  qu'il  appartient  d'agir  en  leur  nom  ;  mais 
dans  le  cas  où  ces  mineurs  seraient  héritiers  directs,  c'est-à- 
dire  enfants  du  décédé,  ou  bien  encore  dans  le  cas  oîi  la  veave 
de  celui-ci,  étrangère  d'origine,  serait  mineure  et  considérée 
comme  telle  suivant  les  lois  de  son  pays,  les  consuls,  n'ayant 
pas  qualité  d'après  nos  lois  pour  oi^aniser  leur  tutelle,  doivent 
se  borner  à  donner  les  avis  convenables  aux  officiers  de  jus- 
tice des  lieux  spécialement  chargés  de  pourvoir  à  la  conserra- 
tion  des  droits  des  mineurs,  et  ce  n'est  que  lorsque  les  traités, 
l'usage  ou  le  droit  de  réciprocité  leur  en  accoi^ent  positive- 
meat  la  faculté  qu'ils  interviennent  directement  pourlaooD- 
serration  de  ces  droits  (I]. 

Cependant,  lorsque  les  autorités  du  pays  où  ils  résident 
refusent  positivement  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ces  mineun, 
et  lorsque  ces  derniers  n'ont  en  France  ni  biens,  ni  bmille, 
ni  domicile  connu,  nous  nous  croyons  fondés  à  établir,  d'après 
un  avis  émané  du  minisière  de  la  justice  (2),  que  les  consuls 
peuvent,  malgré  le  silence  de  notre  législation  à  cet  ^rd,  et 
TU  la  protection  à  laquelle  ont  droit  tous  mineurs  régis  par  la 
loi  rrançaise,  assembler  un  conseil  de  famille,  le  piîSsider  et 
inviter  les  membres  qui  le  composent  à  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur  à  Tenfant  mineur  du  Français  décédé  dans 
leur  arrondissement;  ils  peuvent,  en  un  mot,  procéder  en 
pareil  cas  comme  le  juge  de  paix  procède  en  France  ;  mais  ils 
doivent  avoir  le  soin  de  motiver  dans  le  procès-vetiial  de  la 
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voulût  point  reconnaître  cette  tutelle  connme  légale  et  défini- 
tive, il  faudrait  au  moins  y  voir  une  administration  provisoire 
que  les  consuls  ont  incontestablement  le  droit  d'organiser  en 
leur  qualité  de  protecteurs  naturels  des  absents  et  des  inca- 
pables. Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  si  les  mineurs 
avaient  en  France  des  biens,  des  parents  ou  un  domicile 
connu,  c'est-à-dire  Tancien  domicile  de  leurs  père  e\  mère,  on 
devrait  recourir,  pour  organiser  leur  tutelle,  à  Tintervention 
soit  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  seraient  situés  les 
biens,  soit  du  juge  de  paix  du  domicile  des  parents  ou  des 
père  et  mère  des  mineurs. 

4.  —  SaeeeajiloiiJi  teMiamenialrea. 

Quand  le  Français  décédé  sans  laisser  d'héritiers  présents  a 
testé  avant  de  mourir,  l'ouverture  du  testament  doit  être  faite 
par  le  juge  compétent  du  lieu  de  la  succession.  Si  le  testament 
est  déposé  au  consulat,  le  consul  doit  en  provoquer  d'office 
l'ouverture;  mais,  à  moins  d'être  autorisé  par  les  traites  ou 
par  l'usage  à  faire  acte  de  juridiction  dans  le  pays  oii  il  réside, 
il  ne  peut  y  procéder  lui-même.  Il  va  sans  dire  que,  dans  tous 
les  cas,  le  consul  doit  transmettre  au  département  des  affaires 
étrangères,  avec  Tacte  de  décès  et  une  expédition  régulière  du 
testament  du  défunt,  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  famille  du  décédé  ou  autres  intéressés,  en  ayant 
soin  d'indiquer  aussi  exactement  que  cela  lui  est  possible  le 
domicile  de  ceux-ci. 

Lorsqu'un  consul  apprend  quun  Français  dont  le  testa- 
ment est  déposé  dans  sa  chancellerie  est  décédé  hors  de  son 
arrondissement,  il  procède  de  la  même  manière,  et  donne 
ensuite  à  son  collègue  dans  la  résidence  où  a  eu  lieu  le  décès 
tous  les  renseignements  qu  il  peut  juger  utiles  et  nécessaires. 

Si  le  décédé  a  institué  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  le 
vœu  du  testateur  soit  rempli  (1),  et  par  conséquent  à  ce  que 
la  succession  soit  recueillie  par  les  légataires.  Les  exécuteurs 
testamentaires  ayant  seuls  qualité  pour  gérer  et  administrer 

(1)  Code  civil,  an.  1031. 
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les  biens  ù  la  charge  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit  dans  les 
délais  légaux,  les  consuls,  après  avoir  fait  procéder  aux  acles 
d'ouverture  de  la  succe°!sion,  iiolamment  à  l'inventaire,  n'ont 
poinL  à  s'immiscer  dans  leur  gestion,  dont  ils  dcuveut  néan- 
moins surveiller  les  opérations  dans  l'inlérèl  des  légataires  ou 
héritiers  absents  ;  Taulorilé  territoriale  elle-même,  à  moiasde 
disposition  contraire  dans  les  lois  du  pajs,  ne  doit  intervenir 
en  pareil  cas  que  pour  assurer  la  régularité  de  ces  opérations. 


ËnGn,  si  le  décédé  n'a  point  Tait  de  testament,  s'il  n^en 
existe  pas  sur  les  lieux,  ou  si  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
la  succession  étant  alors  considérée  comme  vacante,  l'aulorilé 
consulaire  intervient  pour  en  assurer  la  conservation  dans 
l'inlérèl  des  ayants  droit. 

La  première  formalité  à  remplir  dans  ce  cas  consiste  dans 
l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  décédé.  Plusieurs  gou- 
vernements, pour  assurer  le  payement  des  créanciers  éven- 
tuels, font  immédiatement  procéder  à  cette  opéralion  par 
leurs  officiers  de  justice;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, reconnaissent  aux  consuls  le  droit  de  croiser  de  leurs 
sceaux  ceux  de  l'aulorité  territoriale;  quelques-uns,  enfin, 
con:-entent  à  ce  qm;  le  consul  seul  apfiosn  ses  sceaux,  à  la 
conditio[i  toutefois  que  dans  le  Ciis  où  il  si;  prùscnlerait  des 
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un  testament,  celui-ci  doit  être  mis  sous  scellés  pour  être  ul- 
térieurement ouvert  dans  la  forme  légale. 

Tous  les  renseignements  recueillis  sur  les  successions  des 
Français  morls  ab  wtcslal,  les  copies  des  procès-verbaux  et 
inventaires  dressés  par  les  chanceliers,  ainsi  qu'une  expédition 
dûment  Iraduite  de  ceux  qui  ont  été  rédigés  par  les  agents  du 
gouvernement  territorial,  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  au  chapitre  cinquième  du  livre  IV,  être  transmis  par  les 
consuls  au  département  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre 
du  bureau  de  la  chancellerie. 

Les  effets  inventoriés  sont  conservés  en  dépôt,  soit  au  con- 
sulat, soit  dans  la  maison  même  du  décédé,  par  les  soins  des 
consuls,  auxquels  le  plus  généralement,  d'après  les  traités, 
l'autorité  territoriale  abandonne  le  soin  de  la  liquidation  des 
successions.  Dans  certains  pays  cependant,  c*est  cette  auto- 
rité qui  administre  et  liquide  les  successions,  et  qui  ensuite 
en  tient  le  produit  à  la  disposition  des  héritiers  légitimes  ou 
le  remet  aux  consuls. 

Lorsque  les  consuls  administrent  seuls  les  successions,  ils 
agissent,  dans  ce  cas,  comme  pour  les  biens  des  naufragés; 
ils  vendent  les  objets  susceptibles  de  dépérissement,  et  conser- 
vent les  autres  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  fait  connaître 
leurs  intentions  pour  la  conservation  ou  l'aliénation  des  biens 
délaissés.  A  cet  égard,  ils  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  les 
curateurs  des  successions  vacantes. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'une  succession  ne  se  compose 
pas  exclusivement  d'objets  mobiliers,  les  consuls  doivent  nom- 
mer un  administrateur  spécial  qu'ils  chargent,  sous  leur  res- 
ponsabilité et  leur  contrôle  rigoureux,  de  recouvrer  l'actif  et 
de  liquider  les  dettes  de  la  succession  ;  cet  administrateur  rend 
ensuite  aux  héritiers  ou  à  leur  fondé  de  pouvoirs,  par  acte 
dresséen  chancellerie,  un  compte  détaillé  de  sa  gestion,  et  leur 
remet  le  net  produit  réalisé  par  ses  soins;  en  l'absence  de 
ceux-ci,  l'administrateur  verse  ce  produit  dans  la  caisse  des 
dépots  du  consulat. 

Les  intérêts  étrangers  engagés  dans  les  affaires  de  succes- 
sion sont  une  source  de  difficultés  qu'il  faut  traiter  avec  beau- 
coup de  cirtonspection.  Un  sujet  territorial  qui  se  croit  lésé 
en  circonstance  pareille  s'adresse  immédiatement,  pour  ob- 
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tenir  réparation  de  ce  préjudice,  à  ses  juges  nalureh,  les  seuls 
niiM]ncls  il  se  regarde  comme  soumis  ;  c'ee^t  au  consul  à  sa- 
voir, dans  ce  cas,  concilier  toules  les  prétentions,  afin  de  n'en 
frois-or  (lue  le  moins  possible,  et  à  ménager  le?  inlércis  de 
cli^icun  lie  nianiùre  à  prévenir  une  action  judiciaire  qui,  quelle 
l'iii'i'it  soit  l'issue,  ne  pourrait  quVnlrainer  des  frais  inutiles; 
si!  n'y  réussit  pas,  cet  agent,  se  rap|>elant  alors  qu'il  n'est  pas 
li)2'il>'men(  le  jtige  préposé  à  la  liquidation  des  successions, 
in.i'<  seulement  le  cuiateur  d'office  des  biens  délaissés  par  ses 
tirtti')naii\,  doit  laisser  les  dissidents  engager  l'action  devant 
li;s  juges  territoriaux,  et  charger  l'iulniinisl râleur  pnrlicuUcr 
(pi'il  a  nommé,  ou  un  délé;>iié  spécial,  de  repousser  judiciai- 
rement leurs  prétentions.  Toute  autre  marche  serait  îrrégu- 
lière,  illégale  même,  et  pourrait,  par  cela  seul,  eulrainer  les 
coiiséi[uenccs  les  plus  graves. 

Si,  avant  qne  la  succession  ne  soit  entièrement  liquidée,  des 
héritiers  venaient  à  se< présenter  en  personne  ou  constituaient 
un  fondé  de  pouvoîi-s  sur  les  lieux,  le  consul  serait  tenu  de  se 
d<!ss'iisir  entre  leurs  mains  de  tonte  l'alTaire,  après  s'être  fait 
n.'mettre  les  actes  constatant  la  légitimité  de  leurs  droits,  ainsi 
qu'une  quittance  en  bonne  l'orme  du  produit  réalisé  et  tons 
Il  lis  déjà  faits  dûment  acquillés.  L'autorité  judiciaire  serait 
évidemment,  dans  ce  cas,  seule  compétente  pour  statuer  tant 
sur  les  droits  des  héritiers  que  sur  ceux  de  tous  les  réclamants 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  JURIDICTIOrt   CONSULAIRE  F.N  LEVANT  ET    EN  BARBARIE. 

Les  Français  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie  y  sont, 
comme  tous  les  autres  étrangers,  placés  sous  un  régime  ex- 
ceptionnel qui  rend,  dans  ces  contrées,  leur  position  toute  dif- 
férente de  ce  qu  elle  est  en  pays  de  chrétienté  :  ce  régime 
exceptionnel  résulte  de  nos  capitulations  ou  traités  avec  la 
Porte  ottomane  et  les  régences  barbaresques.  Les  capitulations 
ne  règlent  pas  seulement  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
les  conditions  auxquelles  les  Français  peuvent  résider  en  Orient 
et  s'y  livrer  à  Tcxploitation  du  commerce,  elles  prévoient  en- 
core, pour  en  atténuer  Tefifet  par  de  sages  dispositions*  la 
plupart  des  inconvénients  que  peut  faire  craindre,  pour  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  le  contact  de  nos  natio- 
naux tant  avec  les  autorités  qu'avec  les  habitants  du  pays. 

Mais,  de  tous  les  privilèges  qu'elles  assurent  aux  Français, 
le  plus  précieux  est  sans  contredit  celui  de  ne  pas  être  justi- 
ciables des  tribunaux  musulmans  pour  les  contestations  dans 
lesquelles  aucun  sujet  territorial  ne  se  trouve  partie  intéress^ée, 
et  de  n'être  soumis,  dans  ce  cas,  qu*à  la  loi  et  aux  tribunaux 
français.  C'est  aux  consuls  que  les  capitulations  ont  attribué 
le  pouvoir  de  prononcer  en  matière  civile  ou  de  simple  police, 
et  d'exercer  les  poursuites  en  matière  criminelle. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  ces  agents,  posés  en  principe  dans 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  ont  été  plus  exactement 
et  plus  complètement  définis,  d'abord  .par  Tédit  du  mois  de 
juin  1778,  qui  fut,  comme  on  sait,  enregistré  au  parlement 
de  Provence,  et  en  dernier  lieu  par  loi  du  28  mai  1836. 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  traiter,  dans  le  chapitre  premier 
du  livre  Vil,  de  l'exercice  des  fonctions  de  haute  police  confé- 
rées aux  consuls  dans  les  pays  musulmans,  nous  nous  borne- 
rons à  énuméreret  à  préciser  ici  les  fonctions  spéciales  de  ces 
agents,  comme  juges  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
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SECTION  !. 
De  la  jiiriilietlon  en  matière  ciTite  et  commerciale. 


a.  —  Ét«ai 

En  matière  civile  ou  commerciale,  les  consuls  connaisaeDt, 
en  première  instance,  des  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  Français  négociants,  naTÏ- 
gateurs  ou  autres,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  (1). 
Les  prescriptions  contenties  à  cet  égard  dans  l'édit  de  1778 
q'odÎ  rien  perdu  de  leur  force  obligatoire,  et  doivent,  aujour- 
d'hui encore,  être  exactement  observées.  Notre  législatîoil 
actuelle  ne  met,  en  efTet,  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  cette 
partie  de  la  juridiction  des  consuls  j  elle  a  seulement  établi  que 
l'appel  des  jugements  consulaires,  qui  était  autrefois  porté 
au  parlement  de  Provence,  le  serait  à  l'avenir  à  la  cour 
6'appel  d'Aix  (2). 

En  cas  de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'empèche- 
inCnl  de  Ifur  iitulalir.  It-S  offiL'i'.'rs  uu  aulivs  personnus  appL'- 
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donnance  de  1681,  il  fallait  le  concours  des  députés  et  de 
quatre  notables  de  la  nation  (1);  mais  la  difficulté  de  trouver 
dans  la  plupart  des  consulats  quatre  notables  négociants  ca- 
pables de  donner  leur  avis  sur  les  procès,  ou  du  moins  de  les 
rassembler  à  cet  eflet  auprès  du  consul,  fit  décréter,  en  1722, 
qu'il  suffirait  qu'à  Tavenir  les  consuls  rendissent  leurs  juge- 
ments ou  sentences  en  matière  civile  avec  deux  députés  de  la 
nation,  ou,  à  leur  défaut,  avec  deux  des  principaux  négociants 
français  (2).  L'édit  de  1778  ne  fait  plus  mention  des  députés; 
il  a  seulement  adjoint  aux  consuls,  pour  les  sentences  défini- 
tives en  matière  civile,  deux  assesseurs  choisis  parmi  les 
notables,  ayant  voix  délibérative  et  prêtant  serment  une  fois 
pour  toutes.  Il  permet  même  aux  consuls  de  juger  seuls  dans 
les  échelles  où  il  n*a  pas  été  possible  de  se  procurer  les  dcnx 
notables;  mais  cette  impossibilité  doit  alors  être  relatée  dans 
le  préambule  des  jugements  (3). 

Le  même  principe  a  été  appliqué  aux  procédures  criminelles 
qui  n'exigent  également  que  le  concours  de  deux  assesseurs 
choisis  parmi  les  Français  notables  imm.itriculés  en  chancel* 
lerie.  En  nou<;  occupant  de  la  juridiction  criminelle,  nous 
aurons  occasion  de  discuter  les  objections  plus  spécieuses 
que  justes  qui,  à  diverses  époques,  ont  été  élevées  contre  la 
nomination  directe  par  les  consuls  des  assesseurs  appelés  à 
constituer  avec  eux  le  tribunal  consulaire  criminel  ;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  em|)ccher  d'exprimer  ici  le  reprret  qu*en 
matière  civile,  une  sanction  pénale  n^oblige  pas  les  Français  à 
aceeptcT  le  mandat  d*assesseurs  lorsqu'il  leur  est  déféré  par 
le  consul. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  le  consul  rend  pour  chaque 
cause  civile  une  ordonnance  spéciale  de  nomination  des  deux 
assesseurs;  cette  ordonnance  est  annexée  en  minute  au  dossier 
de  Taffaire,  notifiée  par  copie  aux  assesseurs,  et  signifiée  aux 
parties  dans  la  forme  ordinaire. 

Un  tribunal  serait  incomplet  s'il  n'avait  pas  un  greffier; 
c  est  le  drogman-chancelier  qui  en  remplit  les  fonctions,  et 

(t)  OrdonoaDce  d'août  1G8i,  livre  l*',  litre  9,  art.  15. 
(2)  Déclaralîon  du  2»  mai  1722. 
(5)  Édit  de  juin  1778,  art.  6  et  7. 
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qui  donne  en  outre,  comme  huissier  d'office,  tontes  les  assi- 
gnations et  toutes  les  significations  (t  ]. 


-  f^mpèlenee  Ja  trihni 


Avant  d'indiquer  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant 
les  consuls  en  matière  civile,  nous  devons  dire  quelles  sont 
les  limites  de  leur  juridiction,  et  préciser,  autant  que  cela  est 
possible,  les  bornes  de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires. Dans  les  questions  judiciaires  où  la  compétence  se 
détermine  par  le  domicile  d'origine,  c'est-à-dire  dans  tous  les 
cas  où  la  solution  de  ces  questions  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
concours  du  juge  naturel,  les  consuls  tont  aussi  incompétents 
pour  en  connaître  dans  les  pays  musulmans  que  les  tribu- 
naux territoriaux  de?  pays  de  chrëtienlé  où  ces  agents  rési- 
dent. Nous  pensons  donc  que  l'appréciation  de  telles  questions, 
en  ce  qui  touche  nos  nationaux,  doit  être  renvoyée  aux  tri- 
bunaux français,  et  que  les  consuls  doivent  s'abstenir  lorsqu'il 
s'agît  de  statuer,  par  exemple,  sur  la  validité  d'un  mariage, 
la  légitimation  uu  la  reconnaissance  d'enfants  naturels,  les 
demandes  d'adoption,  de  séparation  de  corps  ou  de  IneDS, 
ainsi  que  sur  les  demandes  en  nullité  de  testaments,  donations 
et  autres  qui  sont  essentiellement  de  la  compétence  du  jvge 
naturel;  mais  nous  sommes  d'avis  qu'ils  ont  qualité  pour 
procéder  à  tous  les  actes  d'instruction  que  peut  nécessiter  la 
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va  sans  dire  seulement  qu*en  Levant  et  en  Barbarie,  ce  rôle 
n^a  d'autres  limites  que  celles  du  pouvoir  judiciaire  que  nos 
lois  leur  accordent  et  que  nos  traités  leur  garantissent  (1). 

ft.  —  DéiNite  eBU*e  le  consul  et  nos  natlonaas» 

Les  débats  entre  un  consul  et  Tun  de  ses  nationaux  ne 
peuvent  être  jugés  qu^en  France.  L'ordonnance  de  1681  a 
attribué  la  connaissance  de  ces  sortes  d'aiïaires  à  Tamirauté 
de  Marseille  (2).  Elle  appartiendrait  aujourd'hui,  suivant  la 
nature  du  débat,  soit  au  tribunal  de  première  instance,  soit 
au  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  même  ville. 

Cette  disposition  de  Vordonnance  est  exclusivement  appli- 
cable aux  consuls,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  débats  des 
chanceliers,  drogmans  ou  autres  employés  des  consulats  avec 
des  Français.  Les  consuls  sont,  en  effet,  les  juges  naturels  de 
leurs  subordonnés  comme  de  tous  les  autres  citoyens  français, 
et  connaissent  de  leurs  contestations  avec  des  négociants, 
comme  de  celles  qui  surviennent  entre  tous  autres  particuliers. 

•.  —  CoBteatatloBfl  entre  Françala  et  antres  étrangers* 

Les  dispositions  de  Tédil  de  1778  ne  sont  applicables  qu^au 
jugement  des  contestations  entre  Français  ou  entre  protégés 
français  qui,  par  le  fait  de  la  protection  dont  ils  jouissent, 
sont  soumis  de  plein  droit  à  Tautorité  administrative  et  judi- 
ciaire française. 

Dans  les  débats  commerciaux  entre  Français  et  étrangers, 
la  compétence  du  tribunal  appelé  à  en  connaître  se  détermine 
en  principe  par  la  nationalité  du  défendeur;  ainsi,  lorsqu'un 
étranger  ou  un  sujet  territorial  a  à  se  plaindre  d'un  Français, 
la  plainte  devrait  être  portée  devant  le  consul  de  France,  qui 
instruirait  et  jugerait  la  cause  dans  la  forme  consacrée  en 
matière  civile.  Si,  au  contraire,  c'est  le  Français  qui  est  de- 
mandeur^  il  devrait  se  pourvoir  ou  devant  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  sa  partie  adverse,  ou  devant  le 

{i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1833. — Formu^ 
laire  à  tusage  des  consulats,  n*^  99  el  100. 
(2)  Ordonnance  d*août  1681,  livre  F,  titre  9,  art.  19. 
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juge  lerrilorial  compéleni,  un  des  drognians  de  l'éclielle  élant 
alors  chargé  d'ossisler  le  Français  en  qualité  6'inlerprète  et 
de  défenseur.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  ici  que  dans 
la  pratique  on  s'écarle  généralemenl  de  la  rigueur  de  ces 
principes,  et  que  les  alTaires  dans  lesquelles  sont  mêlées  des 
musulmans  reviennent,  le  plus  sonvent,  à  nos  consuls  à  titre 
de  conciliateurs  ou  d'arbilres,  les  drognians  remplissant  alors 
par  délégation  les  fondions  de  juges  de  paix.  C'est  là,  pour 
ces  derniers  agents,  l'un  des  attributs  tes  plus  utiles  de  leur 
charge  et  celui  dans  lequel  ils  rendent  les  services  les  plus 
réels  à  leurs  compatrioles,  en  arrangeant  à  l'amiable  des 
alTaires  qui,  lorsqu'elles  dégénèrent  en  procès,  deviennent  la 
source  de  frais  ruineux  et  d'interminables  débats.  Un  usage 
non  moins  général  aujourd'hui  a  fait  (établir  en  Levant,  pour 
le  jugement  des  conleslations  pendantes  entre  Français  et 
d'autres  chrétiens,  des  commissions  judiciaires  spéciales 
dont  nous  allons  faire  connaître  l'organisation  et  les  attri- 
butions. 


Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  ottoman  a  insti- 
tué à  Conslantinoplo  et  sur  plusieurs  points  de  sa  domination 
des  tribunaux  de  commerce  mixtes  chargés  de  juger  les  procès 
commerciaux  entre  ses  sujets  et  les  négociants  étrnngers. 
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dans  nn  procès,  quelle  que  soit  la  prolection  consulaire  qui 
le  couvre ,  est  tenu  de  choisir  ses  arbitres  parmi  les  notables 
en  exercice.  Le  drogman  de  la  mission  ou  du  consulat  dont 
il  relève  est  présent  à  la  procédure.  Les  causes  inscrites  sont 
appelées  dans  Tordre  où  elles  sont  portées  au  tableau;  chacun 
peut  se  défendre  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
et,  comm  -toutes  les  décisions  arbitrales,  celles  de  ces  tri- 
bunaux sont  rendues  en  dernier  ressort  (1). 

9.  —  CommlMionii  JadiclaIrcM  mixteM» 

Les  capitulations  avec  la  Porte  ottomane  reconnaissent 
trois  juridictions  bien  distinctes,  dont  elles  ne  règlent,  d'ail- 
leurs, ni  rétendue  ni  Faction,  et  qui  sont  : 

1"  Celle  des  tribunaux  inusulmans,  qui  connaissent  exclu- 
sivement ,  en  toutes  matières ,  des  actions  entre  les  sujets  du 
Grand  Seigneur  et  les  étrangers  de  i)assage  ou  résidant  en 
Turquie  ; 

2**  Celle  des  tribunaux  de  légation  ou  de  consulat,  qui  sont 
seuls  compétents,  en  matières  de  police  correctionnelle,  cri- 
minelle, civile  et  commerciale,  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations entre  étrangers  de  même  nation  on  entre  les  étrangers 
que  cette  nation  a  pris  sous  sa  protection  ; 

3"  Enfin  ,  celle  des  tribunaux  ou  commissions  judiciaires 
mixtes,  dont  la  composition  diffère  de  celle  des  tribunaux 
précédents  ,  mais  qui  ,  à  Texceplion  des  affaires  crimi- 
nelles, jugent  comme  eux,  en  premier  ressort,  tous  les  procès 
qui  peuvent  naître,  en  matière  civile  et  commerciale,  entre 
étrangers  de  nationalité  différente  et  résidant  sur  le  territoire 
ottoman. 

Ces  trois  juridictions  ont  donc  pour  base  légale:  la  première, 
la  délégation  du  souverain  territorial;  la  seconde,  le  droit 
conventionnel  établi  par  les  capitulations;  et  la  troisième, 
Tusage  consacré. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  les  paragraphes  précédents 
la  composition  des  tribunaux  de  légation  et  de  consulat,  il  nous 
reste  donc  à  indiquer  ici  celle  des  commissions  judiciaires 

(1  )  Mémorandum  de  la  Porte  du  iO  avril  1849. 
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mixtes,  qu'il  ne  Tant  pas  confondre  avec  les  tribunaux  mixtes 
récemment  institués  par  la  Porte. 

Ces  commissions  ont  été  établies  de  concert  en  1820,  par 
les  légations  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie, 
en  vertu  d'une  convention  purement  verbale,  à  laquelle  toutes 
les  autres  légations  ont,  depuis,  tacitement  adhéré,  et  doot 
les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

1"  Les  anciens  tribunaux  mixtes  qui  étaient  chargés  de 
juger  les  contestations  entre  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente, sont  remplacés  par  des  commissions  judiciaires  mixtes 
dont  la  procédure  aura  pour  base  cette  maxime  de  l'ancien 
droit  romain  :  Actor  sequUur  forum  rei ,  maxime  admise  par 
la  législation  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. 

i'  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appartiendra 
aura  seule,  désormais,  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir  la 
commission  appelée  à  juger  les  contestations  de  la  nature 
indiquée  ci-dessiis. 

3°  Celle  commission  sera  composée  de  trois  juges  commis- 
saires qui  seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  deux  par  la  léga- 
tion du  défendeur,  et  le  troisième  par  la  légation  du  deman- 
deur. 

i'Elte  prononcera,  en  premier  ressort,  surlesconlestalions 
en  matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées  devant 
elle,  et  les  juges  commissaires  rendront  leur  sentence  à  la  plu- 
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également  étrangers  ne  peuvent  être  exécutées  par  voie  de 
contrainte  contre  le  demandeur  qui  a  succombé ,  si  celui-ci 
n^a  pas  pris  rengagement  préalable  de  s^y  soumettre  et  fourni 
caulion  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  à  chaque  sentence,  il 
opposera  toujours  avec  succès  T incompétence  absolue  des 
juges  qui  Tauront  rendue.  Sa  légation  elle-même  ne  pourra 
le  contraindre  a  Texécuter,  et  il  est  fort  peu  vraisemblable  que 
les  cours  et  tribunaux  de  son  pays  consentent  jamais  à  auto- 
riser dans  leur  ressort  Texécution  sur  ses  biens  de  pareils 
jugements  rendus,  nous  le  répétons,  par  des  tribunaux  établis 
en  dehors  de  Tordre  naturel  des  juridictions ,  c^est-à-dire 
contrairement  aux  lois  qui,  dans  tous  les  pays  civilisés,  sont 
essentiellement  d'ordre  public. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il  se  pro- 
duit dans  un  pays  où  la  justice  doit,  plus  que  partout  ailleurs, 
être  environnée  du  respect  et  de  la  considération  des  justicia- 
bles, et  qu'il  peut  lui  faire  perdre  l'un  ou  l'autre  en  suspen- 
dant l'exécution  de  ses  décisions,  si  Ton  n'y  apporte  un  prompt 
remède.  Le  seul,  suivant  nous,  serait,  lorsque  les  consuls  des 
parties  n'ont  pu  amener  leurs  nationaux  à  une  transaction 
amiable,  d'imposer  au  demandeur  l'obligation  de  fournir 
caution  bonne  et  solvable. 

9.  —  Pr«eès  eBU*e  Françaki  réoidant  en  France  ei  ^irangenv 

réaldant  en  Levant. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  |)arlé  que  des  contestations  nées  des 
rapports  que  les  étrangers  de  nationalité  diilérente  et  résidant 
en  Levant  ont  entre  eux  ;  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots 
de  celles  que  ces  étrangers  peuvent  avoir  avec  des  Français 
domiciliés  en  France,  et  à  indiquer  la  voie  par  laquelle  ces 
contestations  peuvent  arriver  à  une  solution. 

La  plupart  de  nos  négociants  en  France  sont  persuadés 
qu'après  avoir  fait  prendre  à  l'étranger  avec  lequel  ils  con- 
tractent l'engagement  d'élire  domicile  en  France,  et  de  sou- 
mettre aux  tribunaux  français  l'examen  et  le  règlement  dos 
contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
clauses  de  leur  contrat,  il  leur  suffit,  pour  avoir  raison  de  cet 
étranger,  de  l'assigner  devant  nos  tribunaux ,  aux  termes  de 
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l'article  14  du  Gode  civil,  et  de  faire  rendre  contre  loi  nn 
jiigeinont  contradictoire  on  par  défaut  :  c'est  là  une  erreur 
grave  dont  les  suites  ne  peuvent  être  que  fort  préjudiciables 
à  leurs  intérêts. 

Lorsfitie  l'étranger  défendeur  possède  sur  notre  territoire 
des  biens  quelconques,  le  jugement  rendu  contre  lui  peut  bien 
y  élre  exécuté  dans  le  délai  prescrit  par  la  lui  sans  aucune 
difficulté  ;  mais,  s'il  n'en  possède  pas,  l'exécution  du  jugement 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  pays  où  il  réside  et  avec  le 
concours  et  l'appui  de  ses  juges  naturels,  qui  ordonnent  qae 
la  sentence  émanée  du  tribunal  français  sera  exécutée  dans 
leur  ressort  après  ou  sans  révision.  Or,  en  Levant  les  juges 
naturels  de  l'étranger  défendeur  sont,  dans  ce  cas,  ceux  qui 
composent  le  tribunal  consulaire  de  sa  nation;  ce  tribunal 
est  donc  le  seul  compétent  pour  autoriser  l'exécution  de  piano 
da  jugement  français ,  ou  pour  renvoyer  le  demandeur  qui 
ta  poursuit  devant  la  commission  judiciaire  mixte  appelée  à 
en  connaître. 

Ce  serait  en  vain  que  les  Français  qui  ont  obtenu  en  France 
de  pareilles  sentences  contre  des  étrangers  s'adresseraient, 
pour  en  obtenir  reiéculion  forcée  en  Levant,  au  minislcru 
des  alTaires  étrangères  ou  à  ses  agents.  Quelque  intérêt 
qu'ins[iire  leur  position,  ce  recours  ne  pourrait  être  pour  enx 
d'aucune   elficacitr,   atlendu  1"  que  le  ministère,  ain-^i  que 
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§  2.  —  DE  LA  PROCÉDURE  A  SUIVRE  DA^S  LL8  CONSULATS  EN  MATIÈRE  CIYILE. 

L*édit  de  1778  a  tracé  d*une  manière  très-claire,  et  qui 
exige  par  conséquent  fort  peu  d'explications ,  les  règles  de  la 
procédure  à  suivre  devant  les  consuls  pour  avoir  jugement  en 
matière  civile  ;  notre  Code  de  procédure  n'y  a  point  dérogé 
et  ne  Ta  modiGé  en  rien  (1). 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  quelque  demande  ou  de  porter 
quelque  plainte,  la  partie  présente  elle-même  sa  requête  au 
consul,  ou,  en  cas  d*empêchement,  fait  faire  à  la  chancellerie 
par  un  procureur  fondé  une  déclaration  circonstanciée  dont  il 
lui  est  délivré  expédition,  et  qui  est  présentée  au  consul  pour 
tenir  lieu  de  ladite  requête.  Sur  le  vu  et  au  bas  de  cette  décla- 
ration, le  consul  rend  un  décret  non  susceptible  d'appel  ni 
d'opposition ,  et  par  lequel  il  ordonne  que  les  parties  compa- 
raîtront en  personne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  juge  à  propos 
d'indiquer,  selon  la  distance  des  lieux  et  la  gravité  des  circon- 
stances (2).  Hors  les  cas  qui  requièrent  célérité,  et  qui  exigent 
que  l'assignation  ait  lieu  d'une  heure àl'autre,  le  délai  d'assi- 
gnation doit  être  d'au  moins  un  jour  franc,  et  d'un  jour  par 
trois  myriamèlres  de  distance  lorsqu'il  y  a  éloignement. 

La  re(iuéte  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  drogman- 
chancelier  avec  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  qui  y  est 
formulée;  mais  si  ces  pièces  sont  trop  étendues  ou  trop  volu* 
mineuses,  elles  sont  seulement  déposées  en  chancellerie  pour 
être  communiquées  sans  déplacement  au  défendeur  (3).  Tou- 
tefois, l'omission  de  joindre  copie  des  pièces  ou  d'insérer  dans 
l'assignation  l'offre  d'en  prendre  connaissance  en  chancellerie, 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité ,  parce  que  le  demandeur 
peut  se  réserver  la  faculté  de  les  [)roduire  en  temps  et  lieu; 
seulement,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  mention  doit  eu  être  faite  dans 
l'assignation. 

(1)  Avis  du  conseil  d'État  du  2i  mai  -  !«'' juin  4807. 

(2)  Édil  de  juin  1778,  art.  9  el  iO. 

(3)  Id,  Id.,diT\.\\. 
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Le  chancelier  ne  pouvant  inslrumenler  que  dans  l'étendue 
du  consulat  auquel  il  est  allaclié ,  lout  exploit  Eait  conlraire- 
ment  à  cette  dis^iot^ition  serait  nul.  Mais  même  dans  l'arrOD- 
dissement  du  conimlat,  le  diancelier  n'est  pas  toujours  capable 
pour  instrumenter  légalement  :  ainsi  un  buissier  ne  peut 
insfrumenlerà  peine  de  nullité  pour  aucun  de  ses  partants  et 
alliés,  ni  pour  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'infini, 
ni  encore  pour  ses  parents  ou  alliés  collatéraux  jusqu'au 
defjré  de  cousin  germain  inclusivement  (1}.  Celle  prohibition 
de  la  loi,  fondée  sur  ce  qu'un  huissier  pourrait  sacrifier  ses 
devoirs  à  l'iutérét  de  ses  proches  parents,  doit  évidemment 
être  étendue  aux  chanceliers.  Mais  le  Code  de  procédure,  en 
interdisant  aux  huissiers  d'instrumenter  pour  leurs  parents, 
ne  leur  a  pas  défendu  de  le  faire  conlre  eux  ;  et,  bien  que  dans 
ce  cas  les  convenances  ne  puissent  qu'être  blessées,  Texjiloit 
n'en  produirait  pas  moins  tous  ses  effets. 

Dans  tous  Ks  cas  oi'i  le  chancelier  ne  peut  ou  ne  doit  instru- 
menter, il  est  remplacé,  sur  décret  du  consul,  par  un  des 
drogmans  de  l'échelle  ou  par  un  commis  de  la  chancellerie. 

Les  significations  de  demande  à  comparaître  sont  faites  en 
parlant  à  la  personne  du  défendeur  ou  à  son  domicile  ;  quand 
celui-ci  n'est  pas  connu,  comme  eu  cas  d'abseuceou  d'empêche- 
ment, fajourDeuient  se  donne  paraffiches  apposées  en  chancel- 
lerie; enfin  les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'ont  d'autre 
demeure  que  leur  navire  sont  assignés  à  bord.  Les  sociétés  de 
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paraître  devant  le  codsuI  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  par 
son  ordonnance,  et  roriginal*  ainsi  que  la  copie  de  Texploil, 
doivent  être  datés  et  signés  du  chancelier.  L'observation  de 
toutes  ces  formalités  est  exigée  à  peine  de  nullité  (1). 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  France,  nous  pen- 
sons qu'à  rétranger  une  assignation  ne  pourrait  être  légale- 
ment signifiée  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  à  moins 
quMl  y  eût  péril  dans  la  demeure  et  autorisation  expresse  du 
consul.  Nous  sommes  également  portés  à  croire  qu'un  exploit 
ne  saurait  être  valablement  remis  de  nuit,  c^est-à-dire  avant 
six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  du  1"  octobre 
au  31  mars,  et  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
heures  du  soir  depuis  le  f  avril  jusqu'au  30  septembre  (2). 

Les  parties  assignées  sont  tenues  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  le  consul  dans  le  lieu,  au  jour  et  heure  indiqués  ; 
toutefois,  en  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  autres  empêche- 
ments ,  elles  peuvent  envoyer  au  consul  des  déclarations  ou 
mémoires  signés  d'elles,  contenant  leurs  demandes  et  défenses, 
en  y  joignant  les  pièces  à  l'appui ,  ou  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoirs  ad  hoc  (3). 

La  police  de  l'audience  appartient  au  consul;  si  les  parties 
se  présentent  en  personne,  le  consul  ne  doit  pas  permettre 
qu'elles  sortent  en  aucune  façon  dans  leurs  discussions  des 
bornes  ordinaires  des  convenances  ;  s'il  reconnaissait  que  la 
passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leurs  droits 
avec  la  décence  voulue  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruc- 
tion de  la  cause,  il  devrait  les  enga^^cr  à  se  faire  défendre  par 
un  mandataire  spécial,  et,  dans  le  premier  cas,  il  pourrait 
même  aller  jusqu'à  leur  retirer  la  parole,  la  cause  étant  alors 
instruite  sur  pièces. 

(1)  Édil  de  juin  1778,  art.  12  et  13.  —  Formulaire  à  Pusaye  des 
consulats,  ii~  92,  95. 96  el  97. 

(2)  Code  de  procédure,  arl.'63  el  1037. 
(5)  Édil  de  juin  1778,  art.  44  el  V6. 
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Lorsque,  Bur  la  comparution  des  parties  ou  sur  les  mé- 
moires, pièces  ou  déclarations  envoyées  par  elles,  le  tribunal 
consulaire  juge  la  cause  suffisamment  îngiruite,  le  jugement 
est  rendu  sans  désemparer  (1).  La  décision  est  pri^e  à  la  plu- 
ralité des  voix,  et  le  consul  dicte  à  l'audience  même  au  chan- 
celier te  dinpositir  du  jugement;  la  minute  en  est  ensuite 
signée  tant  par  le  consul  et  ses  assesseurs  que  par  le  chan- 
celier. 

Les  jugements  doivent  toujours  contenir  les  noms  des 
jnges,  ceux  des  parties,  ainsi  que  leurs  professions ,  leurs 
demeures  et  leurs  conclusions  j  l'exposé  soirimaïre  des  points 
de  fait  et  de  droit  ;  enQn  les  molib  et  le  dispositif  (2).  Si  le  dé- 
fendeur n'a  pas  comparu  ou  n'a  pas  répondu  à  la  citation  ,  le 
sursis  d»  défaut  doit  être  adjugé  au  demandeur  comparant,  et 
la  cause  entendue  et  jugée  sur  ses  réquisitions;  si  c'est,  au 
contraire,  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas,  te  tribunal 
donne  au  défendeur  présent  congé  de  l'action  intentée  contre 
lui  (3) . 

«.  — ln(eFr*K«t»lre  *ar  talta  etarUekw. 

Si  l'audition  personnelle  d'une  des  piirlies  légitimement 
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Dans  le  cas  où  le  tribunal  juge  nécessaire  une  descente  sur 
les  lieux,  il  peut  déléguer  ce  soin  à  l'un  de  ses  membres  ou 
à  un  commissaire  spécial.  Le  jugement  qui  ordonne  ce  trans- 
port doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  Theure  où  il  y  sera  pro- 
cédé en  présence  des  parties  dûment  appelées  par  la  siguiGca- 
tion  qui  leur  en  est  faite.  Au  jour  indiqué  pour  le  transport, 
que  les  parties  comparaissent  ou  fassent  défaut,  il  y  est  procédé 
par  le  consul  ou  le  juge  commis  par  le  tribunal  consulaire  , 
assisté  du  ebancelier,  lequel  est  chargé  d^ed  dresser  procès- 
verbal  (1). 

••  —  Eziperiiaes. 

Dans  les  affaires  où  il  s'agit  seulement  de  connaître  la  va- 
leur, Tétat  ou  le  dépérissement  des  marchandises,  le  tribunal 
consulaire  peut  se  borner  à  nommer  d'office,  parmi  les  Fran- 
çais de  réchelle,  des  experts  qui,  après  avoir  prêté  serment 
devant  le  consul,  procèdent  aux  visites  ou  estimations  néces- 
saires, et  en  dressent  un  procès-verbal  qui  reste  déposé  en 
chancellerie  (2). 

Les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  transport  sur  les  lieux 
ne  sont  point  signifiés;  les  parties  en  reçoivent  communication 
en  chancellerie  sur  leur  demande,  mais  sans  déplacement  ;  il 
peut  même,  lorsqu'elles  le  requièrent,  leur  en  être  délivré 
des  expéditions ,  sur  lesquelles  elles  ont  le  droit  de  fournir 
leurs  observations. 

Les  jugements  à  intervenir  sur  le  vu  de  ces  procès-verbaux 
el  d'après  les  faits  qui  y  sont  constatés  doivent  toujours  être 
rendus  avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en  présence  des 
partiels  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  soit  après  en  avoir 
délibéré  (3). 

Dans  le  cas  d'expertise,  il  peut  arriver  que  la  nature  de  la 

(1)  Édildejuini778,arl.i8. 

(2)  Id,^  arl.  17.  —  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  n<»  143. 
(5)  Ëdil  de  juin  1778,  art.  20. 
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vérification  à  faire  ne  permette  pas ,  par  suite  de  la  spécialité 
des  connaissances  requises,  de  commettre  des  Français  :  tel 
peut  être,  notamment,  le  cas  de  vérifications  d'écritures,  lors- 
qu'une pièce  ou  un  acte  est  argué  de  faux.  Le  tribunal  peut 
alors  commettre  tels  experts  qu'il  juge  à  propos,  sauf  à  con- 
slater  dans  son  jugement  que  ceux-ci  acceptent  le  mandat  qu'il 
leur  confère,  vu  l'impo^Hibililé  où  il  se  trouve  de  faire  porter 
son  choix  sur  des  Français  (1). 


Cette  question  de  la  vérification  des  écritures  nous  amène 
à  relever  une  omission  commise  dans  l'édit  de  1778,  lequel 
n'a  pas  prévu  le  cas  An  l'inscription  de  faux  qui  arriverait  in- 
cidemment dans  le  cours  d'une  procédure.  Le  cas  échéant,  les 
consuls  devraient  suivre  à  cet  égard  les  règles  tracées  an 
titre  1 1  du  livre  11  du  Code  de  procédure  civile.  S'il  s'agit  d'un 
faux  incident,  le  tribunal  consulaire  a  le  droit  de  le  juger.  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  faux  principal,  il  doit  être  sursis 
jusqueaprès  le  jugement  du  crime,  car  l'aclion  publique  inter- 
rompt le  cours  de  l'action  civile  (2)  ;  mais  le  jugement  a 
intervenir  sur  l'action  publique  ne  détruisant  pas  l'action 
civile,  le  tribunal  consulaire  aura  plus  tard  à  se  prononcer  sur 
cette  dernière  d'après  les  preuves  et  les  moyens  soumis  à  son 
appréciation,  sans  que  la  décision  des  juges  au  criminel  puisse 
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noms  des  témoias  puissent  être  envoyés  au  chancelier,  et  que 
ceux-ci  puissent  eux-mêmes  être  assignés  avant  le  jour  tixé 
pour  les  entendre.  Les  témoins  français  sont  directement  as- 
signés par  le  chancelier  en  vertu  du  jugement  interlocutoire. 
Les  non-com parants  qui  n'auraient  pas  juslitlé  d'une  cause 
légitime  d'ahsence  ou  d'eoipécheinent  sont  condamnés  à  une 
amende  de  30  Trancs  pour  le  premier  défaut,  et  de  100  francs 
pour  le  deuxième;  ces  amendes  sont  ensuite  doublées  pour 
chaque  récidive,  lors  même  que  les  actes  de  désobéissance 
réitérée  du  témoin  condamné  se  seraient  produits  dans  d'au- 
tres aflaires.  Le  tribunal  peut  également,  fût-ce  sur  le  premier 
défaut,  ordonner  que  les  non- comparants  seront  contraints 
par  corps  à  venir  déposer.  Le  concours  empressé  que  les  auto- 
rités musulmanes  prêtent  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  à 
l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  rend  Irès-factle  l'appli- 
cation de  cette  disposition. 

A  l'égard  des  témoins  étrangers ,  le  consul  s'adresse  à  ses 
collègues  par  simple  demande,  h  charge  de  réciprocité  et 
suivant  les  usages  de  chaque  échelle,  pour  obtenir  l'ordre  de 
les  faire  comparaître;  mais  il  est  bien  évident  que  le  tribunal 
français  ne  peut  avoir  sur  ces  témoiDs,  même  lorsqu'ils  re- 
fusent d'obéir  à  l'ordre  du  consul  de  leur  nation,  aucun  pou- 
voir direct  d'assignation  ,  ni  aucun  moyen  de  contrainte 
quelconque.  Les  consuls  pourraient  encore  recourir,  en  pareil 
cas,  à  la  voie  des  commissions  rogatoires,  ainsi  que  le  font,  en 
pays  de  chrétienté,  les  magistrats  chargés  de  l'inslruction  des 
aiïaires  criminellesou  civiles,  et  procéder  comme  eux.  Cette 
marche  aurait  inrailliblemenl  pour  elTet  d'accélérer  celle  de  la 
procédure  en  la  simpliGant,  et  nous  pensons  qu'elle  produi- 
rait d'excellents  résultats  dans  le  Levant,  où  Tadministralion 
delajusticeestsisouvent  entravée,  quand  elle  n'est  pas  rendue 
impossible  par  la  différence  de  nationalité  des  justiciables. 
(Foir  livre  IV,  chapitre  5.) 

En  ce  qui  est  des  sujets  territoriaux,  lorsque  leur  compa- 
rution est  nécessaire,  les  consuls  doivent  se  conformer 
aux  capitulations  et  aux  usages  observés  à  cet  égard  dans  les 
différents  consulats  :  l'usage  général  est  de  s'adresser  à  leurs 
magistrats. 

Si  les  témoins  résident  dans  une  autre  échelle  ou  ailleurs, 
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le  consul  délègue  par  uae  commiBsioii  rogatoîre  qu'il  adresse 
soil  à  leur  consul,  soit  à  l'autorité  du  lieu  où  ils  demeurent, 
le  soin  deles  entendre.  Ce  cas  ne  peut  évidemment  se  présenter 
que  très-rarement  dans  les  afTaires  du  genre  de  celles  qui  3onl 
soumises  à  la  décision  des  triliunaux  consulaires  en  tnalière 
civile. 

Les  parties  en  présence  desquelle»  la  preuve  par  témoins 
a  été  ordonnée  sont  tenues,  sans  qu'il  soil  besoin  d'assigna- 
tion, de  comparaître  devant  le  tribunal,  aux  jour  et  heure 
indiqués  pour  recevoir  la  déposition  des  témoins;  à  l'égard 
des  parties  qui  n'ont  pas  comparu  en  personne.  In  signification 
qui  leur  est  faite  du  jugement  inlerloculoire,  pour  qu'elles 
aient,  s'il  y  a  lieu,  à  nommer  leurs  témoins,  suffît  et  lient  lieu 
de  toute  assignation  pour  assistera  l'enquéle. 

A  l'audience,  les  reproches  qui  seraient  articulés  contre  les 
témoins  doivent  être  proposés  verbalement  par  les  parties  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  el  il  en  esl  l'ail  mention  dans  le  juge- 
ment qui  tient  lieu  de  procès-verbul  ;  les  témoins  sont  ensuite 
entendus  sommairement,  et  leurs  dépositions  sont  également 
reproduites  dims  le  jugement.  Les  témoins  reprochés  sont 
entendus  de  la  même  manière  ;  le  tribunal  apprécie  ensuite  la 
foi  qui  doit  être  ajoutée  à  leur  déposition. 

Les  clrangers  qui  ne  savent  pas  In  langue  française  sont 
assistes,  pour  hii-r  leurs  ilr|iosiliniis,  iViin  iiilrijuèlc;  désigné 
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serment,  et  sauf,  bien  entendu  »  le  cas  où  sa  religion  ne  lui 
permettrait  aucune  espèce  d*afGrmation  solennelle,  sa  décla- 
ration deviendrait  nulle,  et  il  serait  lui-même  assimilé  à  un 
témoin  déraillant. 

Les  témoins  entendus,  le  tribunal  peut  juger  la  contestation 
sur-le-champ,  ou  ordonner  que  les  pièces  seront  laissées  sur 
son  bureau,  pour  en  être  délibéré.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
jour  où  le  jugement  sera  prononcé  à  Faudience  doit  être  in- 
diqué par  la  sentence  de  mise  en  délibéré. 

Les  jugements  par  défaut,  contradictoires  ou  dé6nitifs, 
sont  signifiés  aux  parties  par  le  drogman-cbancelier,  dans  la 
forme  ordinaire  de  tontes  les  citations  et  assignations,  sans 
qu^il  soit  besoin  d'aucun  autre  commandement  ou  somma* 
tion  (1).  Les  parties  sont,  en  conséquence,  tenues  et  con- 
traintes d'exécuter  lesdits  jugements  par  toutes  les  voies 
légales  et  d'usage  dans  chaque  poste  consulaire. 

§••  —  OppOSillOB* 

Les  jugements  des  consuls  étant  soumis  aux  voies  de  recours 
ordinaire,  ceux  qui  ont  été  rendus  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  la  partie 
ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.  Néan  moins,  dans  le  cas  où  la 
partie  condamnée  est  absente  et  n'est  pas  représentée,  le  délai 
d'opposition  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  il  lui  a  été 
donné  connaissance  de  la  condamnation.  Les  sentences  par 
défaut  peuvent  cependant  être  exécutées  sur  les  biens  des  dé- 
faillants, trois  jours  après  la  signification  faite  à  la  personne 
ou  à  son  domicile  ou  par  affiches.  Par  le  fait,  il  existe  donc 
deux  défauts  :  l'un,  contre  le  procureur  fondé,  avec  trois  jours 
pour  l'opposition  à  partir  de  la  signification  ;  l'autre,  contre 
la  partie,  avec  faculté  d'opposition  jusqu'à  exécution.  C'est 
une  distinction  analogue  à  celle  qui  est  faite  en  France  entre 
les  défauts  contre  avoué  et  ceux  contre  partie.  Les  instances 

(1)  Édil  de  juin  1778,  arl.  27.  —  Formulaire  à  Fusage  desconsU" 
lats,  n»  144. 
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sur  Opposition  eoal  vidées  à  bref  délai,  dans  la  forme  que  nous 

avons  déjà  indiquée,  et  suivant  les  circonstances  de  la 

cause  (1). 


Les  jugements  des  tribunaux,  tant  contradictoires  que  ceux 
rendus  par  défaut  après  le  délai  d'opposition,  sont  susceptibles 
d'appel  par-devant  la  cour  d'Aix.  L'acte  d'appel  est  reçu  en 
chancellerie,  et  signifié  à  la'  partie  adverse,  à  la  requête  de 
l'appelant  (2).  Nous  n'avons  pas  t>esoin  d'ajouter  que  les  ju- 
gements consulaires  sont  susceptibles  d'être  déférés  à  la  cour 
de  cassation. 


L'opposition  et  l'appel  ont  pour  efiet  de  suspendre  l'exéca- 
lion  des  jugements  consulaires  toutes  les  fois  que  le  tribunal 
n'en  a  autrement  ordonné.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681,  l'exécution  provisoire  était  de  droit,  mais  à  charge  de 
donner  caution  (3)^  aujourd'hui,  elle  n'est  plus  obligatoire 
que  pour  les  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou 
autres  obligations  par  écrit.  Dans  les  affaires  où  il  s'agit  de 
conventions  verbales  ou  de  comptes  courants,  l'appel  avec 
dépôt  de  caution  valable  a  seul  un  effet  suspensif. 

Celui  qui  veut  exécuter  un  jugement  frappé  d'appel  doit 
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la  caisse  du  consulat  du  nionlaul  des  condamnai îods  ;  les  ju- 
gements sont  alors  exécutés  après  la  signiOcation  faile  de  l'acte 
de  dépôt  reçu  en  chancellerie  (t). 

En  matière  de  commerce,  de  dommages-inléréls,  etc. 
l'exécution  des  jugements  consulaires  se  fait  par  corps ,  lors- 
que les  juges  sont  autorisés  à  l'ordonner,  et,  dans  tous  les 
cas,  par  saisie  de  bicn°^  (2).  Cette  saisie  a  lieu,  en  vertu  du 
jugement  el  à  la  reipiêle  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elle 
a  été  prononcée,  par  les  soins  du  drogman-chancelier  ou  de 
loul  autre  oflicier  du  consulat  spécialement  commis  à  cet 
eflel  ;  il  en  est  dressé  procès-verbal  en  présence  de  deux 
témoins,  el  le  dépositaire  d'office  est  institué  dans  le  même 
acte,  lorsque  les  objets  saisis  ne  sont  pas  transportés  au  con- 
sulat (3).  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sont  à  cet 
égard  le  meilleur  guide  à  suivre  par  les  officiers  inslrumen- 
taires. 

tS.  —  CoatralDlo  par  corpii. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  consulaires  que  pour  les  cas  prévus  et  énoncés 
d'une  part,  au  litre  16  du  livre  111  du  Code  civil,  el,  d'aulre 
part,  dans  la  loi  du  17  avril  1832.  Les  consuls  pourront  con- 
sulter ces  deux  textes,  cl  ils  y  Irouveront  l'énuméralion  des 
circonstances  qui  doivent  ou  peuvent  déterminer  le  tribunal 
à  prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  l'indicalion  de  la 
durée  des  délais  pendant  lesquels  le  déliileur  insolvable  ou 
de  mauvaise  foi  peut  avoir  à  subir  la  peine  de  Temprisonne- 
menl.  Les  obligations  du  demandeur  qui  a  obtenu  nn  juge- 
ment de  conlrainle  par  corps  contre  un  de  ses  débiteurs  sont 
les  mêmes  à  l'étranger  qu'en  France  (4). 


Les  jugements  consulaires  ne  sont  pas  seulement  exécu- 

(ij  Ëdil  de  jiiLD  tT78,  arl.  30  b  34.  —  Formulaire  à  l'usage  des 
consulats,  a"*  93  «t  94. 

(2)  Éditdejuint778,  arl.  36. 

(3)  Formulaire  â  futage  des  consulats,  a"  MO. 

(4;  Code  ciïil.  art.  4039  el  suiïaols.  —  Id.  de  procédure,  arl.  120. 
—  Loi  don  avril  I83i. 
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(otresdans  le  pays  où  ils  ont  élé  rendus,  ils  ont  encore  TÏr- 
tuellement  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  rendus  en 
France,  où  l'on  ne  peut,  dès  lors,  s'opposer  à  leur  exécution, 
que  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  de  procédure  (1);  il 
n'est  besoin  d'aucun  mandement  de  justice  parlicuiifr,  le 
pouvoir  judiciaire  des  consuls  en  matière  civile  et  commer- 
ciale étant  complcl  et  absolu,  11  est  toutefois  bien  entendu  que 
la  partie  qui  vciit  faire  exécuter  en  France  un  jugement  rendu 
ù  son  profil  doit  s'en  faire  délivrer  en  chaiicellerte  une  expé- 
dition ou  grosse  rédigée  dans  la  forme  exécutoire  (2). 


Les  fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls  en  matière 
civile,  daus  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  autrefois 
dévolues  à  Consfantinople  à  l'un  des  secrétaires  de  l'ambas- 
sade asi^isté  de  deux  notables  de  la  nation,  sont  aujourd'hui 
remplies  par  le  clinncitlier  de  l'ambassade,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement ,  par  l'ofGcier  ou  la  personne 
ap[>elée  à  le  remplacer  :  les  fonctions  de  greffier  sont  attri- 
buées k  l'un  des  drogmans  de  l'échelle  (3). 

fi   3.  —    DES   ACTES  COnSEnVATOIRES  ET   DE    QUFJ^DES  AUTRES  ACTES   DE 
JIiniIIICTIO>. 
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lesquels  des  Français  seuls  sont  parties  intéressées»  doivent 
être  complètement  exécutées,  le  consul  dût-il  pour  cela  user 
de  son  droit  de  contrainte  sur  ses  nationaux. 


9»  —  EiécatlOB  ûem  arrête  et  Jagemeiite  rendiMi  en  Franee; 

Les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  France  par  nos  cours 
ou  tribunaux  sont  également  exécutés  en  Levant  et  en  Bar- 
barie à  la  diligence  des  drogmans  et  sur  Tordre  des  consuls, 
qui  ne  doivent  toutefois  y  donner  suite  qu'autant  que  les 
expéditions  qui  leur  sont  représentées  portent  la  légalisation 
du  ministère  des  affaires  étrangères  (1).  Les  formes  à  suivre 
pour  assurer  Texécution  de  ces  jugements  ou  arrêts  sont  les 
mêmes  que  celles  que  la  loi  a  consacrées  pour  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires. 

s.  —  Dca   sneeeiMiioiui  el  iatellea* 

En  matière  de  successions  et  de  tutelles  »  les  consuls  éta- 
blis dans  les  pays  musulmans  jouissent,  d'après  nos  capitula- 
tions, de  la  plénitude  des  droits  attribués  en  France  aux  juges 
de  paix  pour  Tapposition  et  la  levée  des  scellés,  la  convocation 
des  conseils  de  famille,  Torganisation  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs français,  etc.  ;  aux  notaires  pour  la  confection  des 
inventaires,  et  aux  tribunaux  pour  ordonner  les  dépôts  et 
séquestres. 

L'autorité  judiciaire  territoriale  ne  peut,  à  aucun  titre, 
intervenir  dans  l'administration  et  la  liquidation  des  suc- 
cessions françaises  :  celles-ci  sont  donc  gérées  par  les 
consuls  dans  Tordre  et  dans  les  conditions  indiqués  au  cha- 
pitre 1  de  ce  livre  pour  les  agents  en  pays  de  chrétienté,  avec 
cette  dilTérencc,  cependant,  que  leur  action  étant  ici  souve- 
raine et  absolue,  ils  sont  appelés  à  statuer  soit  seuls  eu  leur 
qualité  de  présidents  des  tribunaux  consulaires,  soit  avec  le 
concours  de  leurs  assesseurs,  sur  toutes  les  questions  conten- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  24  avril  i82S. — Ordonnance 
du  25  octobre  1853,  art.  iO. 
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lieuses  que  l'administration ,  la  liquîdaiioD  et  le  partage  des 

succesûoDS  françaises  peuvent  faire  naître. 


Les  négociaols  français  qui  font  faillite  dans  les  échelles 
du  Levant  el  de  Barbarie  sont  tenus  de  déposer  leur  bilan  en 
chancellerie.  Les  consuls  apposent  les  scellés  sur  les  eSets  des 
faillis,  en  se  conformaat,  d'ailleurs,  à  l'égard  de  ceux-ci  et 
autant  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  peuvent  le  permettre, 
aux  prescriptions  générales  de  notre  législation  sur  la  matière. 
Le  premier  soin  à  prendre  dans  ces  sortes  d'affaires  consiste 
à  veiller  à  ce  que  les  négociants  faillis  ne  puissent  détourner 
aucun  de  leurs  effets  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Les  ca- 
pilulalions  n'ayant  accordé  aucune  préférence  aux  sujets  ter- 
ritoriaux sur  les  Français  ou  autres  étrangers  dans  les  faillites, 
les  consuls  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  ne  maintenaient 
une  égalité  parfaite  entre  tous  les  créanciers  (1). 

Quant  à  la  compétence  du  consul  pour  le  jugement  el  la 
liquidation  des  faillites ,  elle  varie  suivant  que  le  failli  avait 
son  principal  établissement  à  l'étranger,  ou  dépendait  direc- 
tement d'une  maison  établie  en  France.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  direction  de  la  faillite  appartient,  d'après  la  loi,  au  tribunal 
français,  el  te  consul,  le  moment  venu,  n'a  qu'à  faire  exécuter 
la  décision  qui  lui  est  régulièreineut  notifiée  ;  si,  au  con- 
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tère  également  judiciaire  fait,  en  Levant  et  en  Barbarie,  ren- 
trer dans  la  compétence  exclusive  des  consuls;  de  ce  nombre 
sont  :  les  actes  de  consentement  d* adoption ,  d'acceptation  de 
tutelle  officieuse,  de  convocation  et  de  réunion  de  conseil  de 
famille,  d'émancipation  de  mineur,  d'autorisation  de  mineur 
ou  de  femme  mariée  pour  faire  le  commerce,  d'opposition  au 
payement  de  titres  ou  billets  perdus,  de  renonciation  à  la  com- 
munauté ou  à  une  succession,  etc.,  etc. 

Les  prescriptions  contenues  à  Fégard  de  chacun  de  ces 
actes  dans  les  Codes  civil,  de  commerce  et  de  procédure,  sont 
trop  précises  pour  que  nous  ne  jugions  par  superflu  d'entrer 
ici  dans  des  explications  détaillées  sur  les  cas  dans  lesquels 
ces  actes  peuvent  être  reçus  en  chancellerie  (1). 


SECTION  11. 

De  la  Juridiction  en  maUère  criroinelle  et  correctionnelle. 

§  i .  —  DE  LA   POURSUITE  DES   COKTRAVENTIOISS,   DÉLITS    ET  CRIMES  COMMIf; 

PAR    DES  FRANÇAIS. 

§•  —  Compéienee  éem  ««lUMila. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  traités,  ou  lorsqu'ils  y  sont 
autorisés  par  l'usage,  les  consuls  en  Levant  et  en  Barbarie 
informent  soit  sur  plaintes  et  dénonciations,  soit  d^office,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  public,  sur  les  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  (2).  En  cas  de  vacance  des  consulats, 
d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  les  fonctions  judi- 
ciaires de  ces  derniers  sont  remplies  par  les  officiers  ou  autres 
personnes  appelées  à  les  remplacer ,  suppléer  ou  repré- 
senter (3). 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  d~  87, 101, 102,  i  06, 107, 
135  et  139. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  I*". 

(3)  Id.  arl.  2. 
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Le  lexte  àe  nos  capilulalions  ne  conlëre  le  droit  de  juridic- 
tion à  ruulorité  française  qu'autant  que  le  crime  a  élé  com- 
mis par  un  Français  à  l'égard  d'un  autre  Français,  ce  qui 
s'entend  égale iitent,  comme  en  toute  question  de  juridiction, 
des  citoïens  français  comme  dBs  prolùgés;  mais  l'usage  gé- 
néral a  étendu  celle  concession  aux  cas  où  des  élrangirrs  s'y 
trouvent  intéressés  :  de  plus,  toutes  les  fois  que  nos  consuls 
ont  réclamé  la  favetir  de  s'enipat-er  des  poursuites  contre  un 
de  nos  nationaux  pré\enu  de  crime  à  l'égard  d'un  naturel  du 
pays,  il  est  sans  exemple  que  cette  faveur  leur  ait  été  refusée. 
Les  consuls  devaient  donc  être  investis,  comme  ils  l'ont  été 
en  effet,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  dans  cescas.et 
faire  profiler  nos  nationaux  du  bénéHce  do  la  tolérance  des 
autorités  musulmanes;  mais  ils  ne  sauraient  évidemment  s'au- 
loriaer  de  celle  disposition  ponr  donner  à  leur  juridiction  une 
portée  que  l'usage  n'aiirail  pas  positivement  consacrée  dans 
leur  arrondissement,  et  les  instructions  du  département  des 
affaires  étrangères  leur  interdisent  sévèrement  tout  acte  qui 
dépasserait  cette  limite  (1)  ; 

En  attribuant  aux  consuls  la  connaissance  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  dans  l'étendue  de  leur  échelle,  la  loi 
n'a  pas  borné  leur  juridiction  à  ceux  qui  seraient  commis  h 
tcri'e.  Les  puissances  musulmanes  s'élanl  départies  pur  l'ar- 
ticle la  di<  nos  capitulations,  à  l'égard  des  Français,  de  leur 
■idic 
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9m  "  CoBipéteBce  des  ehaBcellern» 


Les  chanceliers  remplissent,  en  malièrede  juridiction  cri- 
minelle, des  fonctions  particulières  et  spéciales  qui  n'ont  pas 
été  expressément  indiquées  dans  la  loi  de  1836.  Aux  termes 
de  l'article  8  de  Tédit  de  1778 ,  les  chanceliers  des  consulats, 
sous  la  foi  du  serment  quMIs  ont  prêté,  r^^mplissent  les  fonc- 
tions de  greffier  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, donnent  toutes  les  assignations,  et  font  en  personne 
toutes  les  significations  requises  pour  suppléer  au  défaut 
d'huissier. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  point  expressément  rap- 
pelée dans  la  loi  du  28  mai  1836,  qui  ne  fait  aucune  mention 
des  chanceliers,  on  n'en  est  pas  moins  fondé  en  principe  à 
induire  du  silence  même  de  cette  loi  sur  ce  point  que,  du 
moment  où  elle  n*a  point  formellement  abrogé  les  dispositions 
de  redit  de  1778  qui  s'y  rapportent,  ces  dispositions  doivent 
être  maintenues  et  continuer  d'avoir  leur  eRef.  Les  chance- 
liers ont  donc  pu  jusqu'ici  conserver  sans  obstacle  leurs  dou- 
bles fonctions  de  greffier  et  d'huissier,  fonctions  dans  les- 
quelles, en  cas  d*absence  ou  d'empêchement,  ils  sont  suppléés 
par  la  personne  qui  les  remplace  hiérarchiquement  et  qui 
prête  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  (1).  Ce  serment,  au- 
trefois politique,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  serment  pure- 
ment professionnel,  et  se  borne  à  la  promisse  jurée  de  rem- 
plir loyalement  et  fidèlement  les  fonctions  |  our  l'exercice 
desquelles  il  est  requis. 

••  —  C^Bi|i««lttoB  do  tribunal  eoimalalre. 

Le  jugement  des  contraventions  de  simple  police  appartient 
au  consul  seul,  tandis  que  la  connaissance  des  délits  et  cri- 
mes ressortit  au  tribunal  consulaire. 

Sous  l'empire  de  Tordonnance  de  1681,  le  tribunal  consu- 
laire était  composé  de  deux  députés  et  de  quatre  notables;  lu 
déclaration  de  1722  n'avait  réduit  le  nombre  de  ces  juges  à 
deux  que  pour  les  affaires  civiles.  L'édit  de  1778,  en  ne  parlant 

(i)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  15  juillet  1836. 
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pas  de  la  composition  du  tribunal  consulaire  en  malière  cri- 
minelle, paraissait  avoir  laissé  subsister  l'ancienne  législation. 

La  loi  de  1 836  a  posé,  à  cet  égard,  des  principes  nouveaux, 
et  établi  qu'à  moins  d'impossibilité  dûment  constatée,  le  tri- 
bunal consulaire  serait  invariablement  composé  du  consul 
ou  du  gérant  du  consulat  et  de  deux  Français  choisis  par  lui 
parmi  les  notables  de  l'arrondissement.  Ces  deux  assesseurs 
sont  désignés  pour  totite  l'année  et  peuvent  être  indéfiniment 
renommés.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  sont  tem- 
porairement  remplacés  par  tels  autres  notables  que  le  consul 
désigne^  mais  les  causes  de  leur  remplacement  doivent  alors 
être  relatées  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du  tribunal 
consulaire.  Les  assesseurs  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
consul  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  il  en  est  de  même  de  cens 
({ui  sont  appelés  à  les  remplacer.  Pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  la  prestation  du  serment  donne  toujours  lieu  à  la 
rédaction  d'un  procès- verbal,  qui  se  transcrit  sur  le  registre 
des  ordonnances  consulaires. 

Dans  les  résidences  où  il  y  a  impossibilité  de  compléter  le 
tribunal  consulaire  par  l'adjonction  de  deux  assesseurs,  soit 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Français  sur  l'écbelle,  soit  parce 
que  ceux  qui  s'y  trouveraient  auraient  été  frappés  de  récusa- 
tion,ou  seraient,  pour  cause  de  parenté  ou  autre,  dans  un  cas 
de  légitime  empêclieincnt,  le  consul  procède  seul,  à  la  charge 
■  ;^lef;iii-e  iiivtilifi»  Ai:  ciellp  iiinwssiliilili''  dgins  toiiles 


L 


CHAP.  II.  JURIDICTION  KN  LEVANT.  m 

(lérée  comme  notable,  c'est  celle  des  Français  immatriculés 
comme  chefs  ou  géiants  d'un  établissement  commercial; 
quant  aux  autres  nationaux  immatriculés,  mais  qui  sont  étran- 
gers à  la  profession  du  commerce,  c'est  aux  consuls  qu'est 
laissé  le  soin  de  déterminer,  par  l'appréciation  de  leurs  lu- 
mières, de  leur  position  et  de  leur  moralité,  s'ils  sont  dignes 
de  participera  l'administration  de  la  justice.  Toutefois,  comme 
il  importe  que  rien  de  vague  ne  subsiste  sur  la  composition, 
dans  cliaque  échelle,  du  corps  dans  lequel  sont  choisis  les 
notables  appelés  à  former  le  tribunal  consulaire,  les  règlements 
veulent  que  la  liste  en  soit  arrêtée  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  immédiatement  avant  )a  désignation  des  deux 
assesseurs  entrant  en  exercice  au  premier  janvier  suivant. 
Celte  liste,  qui  indique  à  quel  titre  chaque  notable  y  a  été 
porté,  doit  être  régulièrement  transmise  au  département  des 
affaires  étrangères;  dans  les  échelles  oii  il  y  a  impossibilité 
décomposer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire,  le  consul 
est  teno,  chaque  année  à  la  même  époque,  d'en  donner  avis 
officiel  au  gouvernement  (1). 

4-  —  Be  lu  Bomlaatton  dca  a«»e<ueani. 

Dans  ces  dernières  années,  des  suscoplibililés  se  sont  éveil- 
lées en  Levant,  et  même  en  France,  au  sujet  du  pouvoir  direct 
de  nomination  attribué  aux  consuls  pour  le  choix  des  asses- 
seurs, et,  afin  de  donner  à  ceux-ci  des  garanties  plus  sérieuses 
d'indépendance,  le  vœu  a  été  émis  que  leur  nomination  fût 
à  l'avenir  dévolue  ii  rassemblée  de  la  nation.  Il  est  évident 
qu'il  ne  saurait  être  lait  droit  à  ces  réclamations  qu'autant 
que  celte  concession  s'accorderait  avec  le  respect  dà  à  notre 
droit  publie;  or,  on  ne  peut  nier  que  celui-ci  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  choix  des  assesseurs  soit  confié  à  une  assemblée  déli- 
bérante. En  effet,  ces  assesseurs  sont  de  véritables  juges,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle;  et,  quoique  leurs 
fonctions  soient  temporaires,  les  faire  nommer  par  leurs  pairs, 
serait  une  innovation  qui  n'a  d'autre  précédent  dans  notre 
législation  actuelle  que  la  formation  des  tribunaux  de  com- 

(I)  Uirculuire  des  nllniifs  cir.iiit;i;ri.-s  Uu  IH  juilJtl  iHôti. 
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merce,  et  encore  celle  exception  est-elle  fondée  sur  le  inolif 
que  ces  tribunaux  n'ont  à  s'occuper  que  de  matières  spéciales. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'éleclion  directe  est  formellement 
interdite  pour  les  tribunaux  ayant  plénitude  de  juridiclioD, 
comme  celle  qui  est  attribuée  aux  tribunaux  présidés  par  les 
consuls.  Ainsi,  pour  ne  parier  que  d'un  élat  de  choses  qui 
présente  beaucoup  d'analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  les 
échelles,  dans  quelques  possessions  françaises,  le  défaut  de 
magistrats  en  nombre  suffisant  pour  composer  les  tribunaux 
a  forcé  de  recourir  pour  les  compléter  à  des  habitants  notables  ; 
mais  ceux-ci  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  une 
liste  présentée  par  le  chef  du  service  judiciaire  de  la  colo- 
nie (1). 

Nous  pourrions  citer  aussi  le  décret  du  7  août  1848  sur  le 
jury.  Ici,  il  ne  s'agit  que  des  juges  du  fait,  non  de  ceux  du 
droit;  et,  cependant,  on  a  multiplié  les  précautions  de  toute 
sorte.  Aiusi,  1°  la  liste  générale  est  restreinte  par  des  conditions 
d'âge  et  de  capacité  ;  2'  une  commission  dont  la  composition 
offreloule  garantie  forme  et  arrête  la  liste  annuelle  ;  3°  le  sort 
désigne,  sur  cette  liste,  les  citoyens  qui  doivent  faire  partie  du 
jury  de  la  session  ;  4°  enfin,  le  droit  de  récusation  non  moti- 
vée que  nos  codes  accordent  tant  au  ministère  public  qu'aux 
accusés  a  été  conservé  înlacl.  En  présence  de  tant  de  mesures 
prises  jiour  assurer  une  \ionn':  juptic^'.  *jii;iiul  il  s;L^Ht  de  la 
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sur  ia  plainle  d'une  partie  civile  sur  dénonciation  ou  d'of- 
fice :  elle  est,  dans  tous  les  cas,  confiée  au  consul  seul. 

Dans  les  poursuites  d'olTice,  le  premier  acte  de  la  procédure 
est  le  procès-verbal  qui  doit  constater  le  corps  du  délit,  c'est- 
à-dire  le  fait  et  toutes  les  ciiconslances  qui  s'y  rallacbent; 
dans  les  autres,  la  dénonciation  ou  la  plainle  préo^de  néces- 
sairement ce  procès- verbal . 

Tout  individu  peut  porter  une  dénonciation  sans  avoir  au- 
cun intérêt  direct  ou  |>ersonnel  à  la  répression  du  fait  qu'il 
dénonce.  C'est  même  nue  obligation  que  la  loi  impose  eu  cer- 
tain cas,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  ou  de  ré- 
diger les  dénonciations,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ne  peuvent 
pas  se  dispenser  de  remplir  ce  double  devoir  (1). 

Pour  être  admis  en  justice  à  introduire  une  plainte  sur  une 
infraction  punissable  par  nos  lois  pénales,  il  faut  en  avoir 
éprouvé  quelque  dommage  en  sa  personne,  en  ses  biens  ou 
en  son  honneur,  eu  un  mot  avoir  un  intérêt  direct,  fondé  en 
droit,  à  faire  constater  l'infraction  punissable  lorsqu'elle  existe 
et  à  en  poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant  (2). 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  dénonciateur  et  le  plaignant, 
que  ce  dernier  peut  se  porter  partie  civile  quand  il  en  prend 
la  qualité,  soit  dans  sa  plainte,  soit  par  un  acte  subséquent 
dans  lequel  il  fornuile  sa  demande  de  dommages- intérêts  :  la 
loi  lui  accorde  vingt-quaire  beures  pour  se  désister  de  ses 
conclusions  comme  partie  civile  et  pour  faire  rraitrer  sa  plainte 
dans  la  classe  des  dénonciations. 

La  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence du  consul  saisi  de  la  poursuite  est  tenue  d'y  élire  do- 
micile par  déclaration  faite  en  cbancellerie.  faute  de  quoi  elle 
ne  serait  pas  admise  à  se  prévaloir  du  défaut  de  noliâcation 
d'aucun  des  actes  de  l'instruction  (3). 

Les  dénonciations  ou  les  plaintes  peuvent  être  faites  en  per- 
sonne par  les  dénonciateurs  et  les  plaignants,  ou  jfiir  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  titre  du  manda- 
taire doit  être  annexé  à  l'acte. 


(1 1  Code  d'instruction  uriminelle,  art.  31 . 

(2)  /d.,  arl.  63. 

(?)  Lxii  du  38  mai  16Ô6,  art.  T,. 
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Elles  {>euvent  être  faites  par  requête  oa  par  déclaration  en 
c)iancellerie;dans  lea  deux  cas,  elles  doivent  énoDceraTec 
précision  :  1'  le  fait  incriminé  et  lei  circonstances  principales 
qui  peuvent  servir  à  le  caraclérîser;  2*  le  lieu  el  le  moment 
de  l'action;  3°  le  nom  des  témoins;  4' les  nom,  prénoms  ei 
domicile  tant  du  dénoocialeur  ou  du  plaignant  que  ceux  des 
auteurs  DU  complices  du  fait  s'ils  sonl  connus  ou  présumés. 

Eniin,  toute  dénonciation  comme  toute  plainte  doivent  être 
signées  au  bas  de  chaque  [euillet  et  à  la  fin  de  l'acte  par  le  dé- 
nonciateur et  le  plaignant  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ainsi 
que  par  le  chancelier,  lorsqu'elles  sont  reçues  par  ce  dernier 
en  forme  de  déclaration.  Si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut 
pas  signer,  il  eu  est  fait  mention  dans  l'acte,  avec  indication 
des  motifs  de  l'empêchement  (1). 

Le  retrait  d'une  plainte  ou  la  renonciation  à  l'action  civile 
ne  saurait  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique (2),  ni,  par  conséquent,  les  poursuites  que  le  consul 
croirait  devoir  ordonner  d'office. 

Avant  de  dire  la  suite  qui  doit  être  donnée  par  le  consul  aux 
plaintes  ou  dénonciations  déposées  dans  sa  chancellerie,  nous 
devons  consigner  ici  une  observation  importante;  c'est  que, 
pour  arriver  au  moment  où  un  individu  inculpé  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  sera  condamné  ou  absous,  il  n'est  pas 
indispensable  de  passer  par  la  filière  des  informations,  iee 
!■  des  confroiilations  et  drs 
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«.  —  TroBaport  «nr  Ici  lleai. 

Sur  la  plainte  ou  dénonciation  déposée  en  chancellerie,  ou 
sur  la  connaissance  acquise  pur  la  voix  publique  d'un  crime 
ou  d'un  délit  commis  par  un  Français,  le  consul  se  transporte, 
s'il  est  nécessaire,  avec  toute  la  célérité  possible,  assisté  du 
chancelier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour  en  dresser 
uo  procès-verbal  destiné  1°  à  constater  l'existence  du  crime 
ou  le  corps  du  délit;  2°  à  en  faire  connailre  la  nature,  le  lieu, 
l'époque  et  les  circonstances;  3"  fi  relater  toutes  les  preuves 
qui  peuvent  servir  à  établir  la  vérité  des  faits  dénoncés. 

Les  consuls  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  visites  et  perqui- 
sitions qu'ils  jugent  nécessaires  aux  domicile  et  établissement 
de  l'inculpé,  et  à  saisir  les  pièces  de  conviction.  S'il  s'agit  de 
voies  de  lait  ou  de  meurtre,  le  consul  doit  se  faire  accompagner 
d'uu  officier  de  santé,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  formulé 
par  rarticte64duCoded'instruction  criminelle,  visite  le  blessé 
ou  le  cadavre,  constate  la  gravité  des  blessures  ou  le  genre  de 
mort,  et  fait  sur  le  tout  sa  déclaration  an  consul.  Cette  décla- 
ration est  insérée  au  procès-verbal  après  la  mention  du  ser- 
ment prêté,  et  signée  ensuite  tant  par  le  consul  et  le  chance- 
lier que  par  le  déclarant.  Lors(|Ufi  le  bli-ssé  est  en  état  de  faire 
une  déposition,  il  doit  également  être  interrogé  et  signer  sa 
déclaration.  Tous  les  témoins  et  toutes  les  [tersonnes  présentes 
ou  appelées  doivent  aussi  être  entendues  sur  les  lieux  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'assignation;  les  unsel  les  antres  sont  tenus 
de  signer  leur  déjxisition.  à  moins  qu'ils  ne  sachent  ou  ne  puis- 
sent le  faire,  ce  qui,  alors,  est  constaté  par  le  procès- verbal. 
Toute  information  doit  avoir  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge. 
Si  l'inculpé  ou  le  prévenu  du  délit  on  dn  crime  constaté  est 
présent  sur  les  lieux,  il  doit  être  interrogé  et  mis  en  présence 
du  blessé  ou  du  cadavre  du  défunt ,  s'il  y  a  eu  voies  de  fait  ou 
meurtre;  ses  réponses  ou  dét^^ta  rat  ions  sont  consignées  au 
procès- verbal,  qu'il  signe  ensuite,  à  moins  qu'il  ne  le  veuille 
ou  ne  sache  signer.  Le  procès-verbal  est  en  cuire  signé,  après 
clôture,  par  le  consul,  qui  doit  en  coter  et  parapher  chaque 
feuillet,  et  enfin  par  le  chancelier.  S'il  a  été  saisi  des  pièces 
de  conviction,  elles  doivent  être  décriles  dans  le  procès-verbal, 
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<le  justice  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire (I). 

Le  taux  du  cautionnement  est  fixé  en  France  à  un  minimum 
de  cinq  cents  francs.  La  loi ,  en  laissant  aux  consuls  une  enlièrc 
latitude  pour  ea  fixation  à  l'étranger,  a  eu  égard  aux  diUicullés 
malérîelles  que  l'emprisonDement  peut  présenter  dans  certains 
consulats,  à  la  position  particulière  dans  laquelle  les  justi- 
ciables français  peuvent  se  trouver  au  dehors,  et  aux  autres 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  rend  la  justice  dans  les 
échelles  du  Levant.  Ces  considérations  exigeaient,  dans  l'in- 
térêt du  prévenu, aussi  bien  que  dans  celui  de  la  répression, 
que  les  consuls  eussent  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  le 
montant  du  cautionnement  selon  qu'ils  le  jugeraient  à  propos. 
II  est  impossible  à  l'étranger,  et  surtout  en  Levant,  que  la  sol- 
vabilité de  la  caution  soit  justiQée  comme  en  France  par  des 
immeubles  :  le  cautionnement  doit  donc  se  faire  ou  par  le 
dépôt  en  chancellerie  de  la  somme  en  argent,  ou,  comme  en 
matière  civile,  par  l'engagement  d'un  négociant  solvablequi 
fasse  sa  soumission  en  chancellerie  (2).  Le  cautionnement  est 
affecté  1°  au  payement  des  frais  et  aux  réparations  dues  A  la 
partie  eivile  ;  2°  aux  amendes,  sans  préjudice  des  frais  de  la 
partie  publique.  S'il  y  a  partie  civile,  il  doit  lui  être  remis, 
si  elle  le  requiert,  une  expédition  de  l'acte  de  soumission  de 
caution  en  forme  exécutoire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  ullé- 
rieuremenl  lieu  à  contrainte  contre  la  caution. 


L'inculpé  contre  lequel  il  n'a  pas  élé  décerné  d'ordonnance 
d'arrestation  est  assigné,  pour  être  interrogé,  aux  jour  et 
heure  que  le  consul  indique  par  son  ordonnance.  Celui,  au 
contraire,  qui  a  été  mis  en  étal  d'arrestation  doit  être  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  moins  d'empêchement 
de  force  majeure,  dont  mention  expresse  devrait  alors  être  faite 
au  procès-verbal  d'interrogatoire  (3). 

(1)  Loi  du  23  mai  1836,  art.  Sel  9. 

(î)  Formvlaireà  l'usage  des  conaulala,  n"t?i(l,  Ifnnl  lOK, 

(3)  /rf..n''1H7. 
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Les  preacTÎptions  du  Gode  d'instruction  crimineUe  doivent 
être  observées  dans  l'intem^toire  des  inculpés  et  dans  la 
rédaction  du  procès-verbal  qui  en  est  dressé.  Ce  procès- 
verbal  doit  être  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul; 
après  avoir  été  lu  et  clos,  il  est  ensuite  signé  par  le  consul,  le 
chancelier  et  l'inculpé,  à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  ou  ne 
veuille  le  faire,  ce  dont  il  est  fait  mention  expresse. 

Les  consuls  ont  la  faculté  de  réitérer  l'interrogatoire  de 
tout  inculpé  autant  de  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour 
l'instruction  de  l'affaire.  Les  pièces  de  conviction  saisies  lors 
du  transport  du  consul  sur  les  lieux  doivent  âlre  représentées 
à  l'inculpé  dans  son  interrogatoire.  Celui-ci  est  tenu  de  dé- 
clarer s'il  les  reconnaît  ou  non;  s'il  s'agit  d'écritures  et  de 
pièces  sous  signatures  privées  ou  d'actes  authentiques ,  elles 
ont  dû  être  paraphées  par  le  consul  et  le  chancelier  au  mo- 
ment de  leur  saisie,  et,  si  elles  ne  Tont  pas  été  alors  par  l'in- 
culpé, celui'Ci  doit  être  interpellé  de  le  faire.  S'il  ee  refuse  à 
reconnaître  les  signatures  ou  les  écritures  saisies,  le  consul 
doit  se  procurer,  autant  que  cela  est  possible  ,  des  pièces  de 
comparaison  qu'il  paraphe  et  Joint  au  dossier  après  les  avoir 
représentées  n  l'inculpé  dans  la  même  forme  et  en  lui  adres- 
sant les  mêmes  interpellations  que  pour  les  pièces  Eiaisies.  La 
vériBcation  de  ces  écritures  et  signatures  est  faite,  plus  lard, 
devant  les  juges  qui  procèdent  au  jugement  définitif,  tant  sur 

!  mêmes  yiî-ces  -me  sur  toutes  autres  tiiii  pourraient  ^(rt 
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ces  écrits  étant  l'instrument  ou  le  produit  du  crime,  ils  lom- 
baient,  sous  ce  double  rapport,  sous  l'application  de  l'article  4, 
qui  enjoint  au  consul  de  saisir  toutes  les  pièces  de  conviction. 
A  la  vérité,  dans  le  sens  de  l'arlicie  12,  les  écritures  et  signa- 
tures privées  n'étant  elles-mêmes  que  des  pièces  de  conviction, 
cet  article  peut  sembler  une  répiitition  inutile.  Mais  ce  repro- 
che n'est  pas  fondé ,  car  l'article  ne  se  borne  pas  à  prescrire 
la  saisie,  il  ,i  encore  pour  but  de  tracer  les  formalités  à  rem- 
plir pour  les  cas  particuliers,  et  d'indiquer  les  précautions  à 
prcndni  pour  constater  l'identité  des  pièces  saisies  avec  celles 
qui  seront  ou  pourront  plus  tard  être  [iroduites  dans  le  cours 
des  débats  (I). 

m.  —  iBlerrAgMcIre  *tm  (éoaalkn. 

Lorsque  les  témoins  n'ont  pu  être  cniendns  sur  le  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  le  consul  rend  une  ordonnance  spéciale 
portant  fixation  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  ils  seront  tenus 
de  se  présenter  devant  lui. 

Les  Français  sont  directement  cités  par  le  chancelier  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  consul.  Les  déraiUant.s  peuvent 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excède  pas  cent  francs; 
ils  sont  cités  de  nouveau,  et,  s'ils  produisent  des  excuses 
légitimes,  le  consul  peut  les  afïranchir  de  cette  peine.  Dans 
tous  les  cas,  et  même  sur  le  premier  défaut,  le  consul  a  tou- 
jours le  droit  d'ordonner  qu'ils  seront  contraints  par  corps  à 
venir  déposer. 

.  Quant  aux  étrangers,  les  consuls  se  conforment  pour  les 
faire  comparaître  au  mode  usité  pour  réclamer  la  comparu- 
tion des  témoins  assignés  en  matière  civile. 

Les  témoins  déposent  oralement  et  séparément  l'un  de 
l'autre.  Avant  sa  déposition  ,  chaque  témoin  doit  prêter  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Si  toutefois 
sa  croyance  religieuse  s'opposait  à  ce  qu'il  prêtât  serment  ou 
à  ce  qu'il  fit  aucune  espèce  d'affirmation  solennelle,  il  serait 
passé  outre  à  son  audition,  après  que  le  fait  aurait  été  constaté 
au  procès-verbal.  Le  témoin  interrogé  doit  déclarer  ses  nom. 
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préaoms,  âge,  qualité,  demeure;  s'il  est  domeslique,  scrri- 
teur,  parent  ou  allié,  soit  de  la  partie  plaigoaute,  soit  de 
celle  qui  a  éprouvé  le  doinmage,  soil  de  l'incalpc.  Toute  de- 
mande adressée  à  un  témoin  doit  élre  mentionnée  au  procès- 
verbal  d'interrogatoire  et  suivie  de  sa  réponse.  Les  pièces  de 
conviction,  s'il  en  a  été  ïaisi,  doivent  être  représentées  eqx 
témoins,  et  ceux-ci  interpellés  de  déclarer  s'ils  les  reconnais- 
sent, et,  dans  ce  cas,  la  connaissance  qu'ils  peuvent  eo  avoir. 

Les  témoins  qui  n'entendent  pas  le  français  doivent  être 
assistés  d'un  des  drogmans  assermentés  du  consulat  ou  de 
tel  autre  interprète  commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'inlerprèle  doit,  avant  de  remplir  son  mandat,  et  confor- 
mément à  l'article  322  du  Code  d'instruction  criminelle, 
prêter  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  réponses  ou  la 
déposition  du  témoin,  ce  dont  il  est  ensuite  dressé  un  procès- 
verbal  qui  est  joint  à  la  procédure.  Ce  serment  une  fois  prèle, 
il  reste  valable  pour  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  peu- 
vent requérir  le  minislère  du  même  inlerpète.  Si  la  croyance 
religieuse  de  l'interprète  commis  s'oppose  à  ce  qu'il  prêle  le 
serment  requis,  ou  fasRe  aucune  espèce  d'arfirmation  solen- 
nelle, il  en  est  dressé  acte. 

Gliaque  déposition  est  écrite  en  français  à  la  suite  de  l'inter- 
rogatoire de  l'inculpé  et  sur  le  même  cahier  d'information 
coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  consul,  et  signée 
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9«  —  Clètoro  de  la  proeédore. 

Lorsque  tous  les  comparants  et  témoins  cités  ont  été  inter- 
rogés, la  procédure  est  close.  Le  consul  examine  alors  si  les 
faits  sont  de  sa  compétence  ou  de  celle  du  tribunal  consulaire  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  renvoie  Tinculpé  à  l'audience,  sinon, 
il  rend  une  ordonnance  afin  qu'il  soit  procédé  à  un  supplé- 
ment dMnformatiou ,  et,  s'il  y  a  indice  de  crime  passible  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante ,  la  procédure  est  renouvelée 
par  récolement  et  confrontation. 

9.  —  CtenflroBlailOB  et  récolement* 

La  confrontation  des  témoins  avec  le  prévenu,  facultative 
dans  toutes  les  instructions  où  le  consul  le  juge  convenable, 
devient  alors  obligatoire,  et,  sous  le  nom  de  récolement,  elle 
s'entoure  de  formes  particulières  et  favorables  au  droit  de 
défense,  puisqu'il  faut  recommencer,  en  présence  du  prévenu, 
toute  rinstruction  faite  en  son  absence.  L'une  des  critiques 
élevées  contre  la  loi  de  1836  porte  sur  ce  qu'il  aurait  été  plus 
expéditif  d*appeler,  dès  le  commencement,  le  prévenu  à  tous 
les  actes  de  la  procédure.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  situa- 
tion exceptionnelle  des  pays  où  la  loi  s'exécute,  on  reconnaîtra, 
sans  doute,  qu'il  est  difficile  de  priver  la  justice  des  renseigne* 
ments  que  procure  l'instruction  écrite,  et  que  la  présence  du 
prévenu  aurait  souvent  pour  résultat  infaillible  d'arrêter  les 
révélations. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  récoler  les  témoins  en  leurs  déposi- 
tions et  de  les  confronter  au  prévenu,  l'ordonnance  qui  le 
prescrit  doit  fixer  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  y  sera  procédé. 
Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au  prévenu,  avec  une  copie 
de  l'information,  trois  jours  avant  celui  qu'elle  a  fixé  pour  le 
récolement.  Le  prévenu  doit  être  en  même  temps  averti  de 
la  faculté  qu'il  a  de  se  faire  assister  par  un  conseil  lors  de  la 
confrontation.  S'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  le  consul  peut 
lui  désigner  d'office  un  conseil  qui  a  le  droit  de  conférer  libre- 
ment avec  lui  (1). 

(1)  Loi  ilu  28  mai  4886,  art.  20, 21  et  22. 
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La  faculté  pour  le  prévenu  d'avoir  un  conseil  qui  l'assiste 
dans  les  diTerses  périodes  de  la  procédure  est  une  des  princi- 
pales garanties  que  la  loi  de  1 836  a  voulu  lui  assurer,  et  dont 
il  était  privé  sous  l'empire  de  la  législation  de  1778.  Mais 
cette  garantie  serait  illusoire  si  l'on  devait  exiger  que  le 
défenseur  fût  gradué,  car  cette  condition  serait  presque  tou- 
jours impossible  à  remplir  dans  les  échelles.  Toute  latitude 
est  donc  laissée  au  prévenu  pour  la  désignation  de  son  défen- 
seur, qu'il  peut  même  choisir  parmi  les  étrangers.  Au  surplus, 
DOS  codes  et  la  loi  de  1836elle-iiiéine,  en  donnant  aux  consuls 
la  police  de  l'audience,  leur  assurent  tous  les  moyens  de 
maintenir  ces  défenseurs,  quels  qu'ils  soient,  dans  le  respect 
dû  à  la  justice  (1). 

Autant  que  possible,  du  reste,  les  consuls  doivent  désigner 
d'office  un  défenseur  aux  prévenus  qui  n'en  auraient  pas  eux- 
mêmes  choisi  un  pour  les  assister.  Si  la  loi  ne  leur  en  a  pas 
lm[>osé  l'obligation,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  seraient 
sans  moyen  de  contrainte  s'ils  éprouvaient  un  refus  de  la 
part  du  défenseur  qu'ils  désigneraient. 

Les  témoins  sont  assignes  et  cités  à  comparaître  pour  pro- 
céder au  récolement  dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes 
'ils  sont  Fr;inr;iis,  miu'  iioiir  la 
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u'eat  plus  signé  alors  que  par  le  consul  et  le  chancelier  (1). 

L'édit  de  1778  ordonnait  des  poursuites  coulre  le  (énioin 
<]ui,  après  son  récolemenl,  se  rétractait.  Cette  disposition  n'a 
pas  été  conservée  dans  la  loi  de  1836,  et,  à  cet  égard,  les 
témoins  ont  été  replacés  dans  le  droit  commua;  ils  ne  peu- 
vent être  poui-suivis  comme  faux  témoins  que  s'il  y  a  motif 
suffisant  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  doivent  toujours  l'être 
d'office  et  à  la  diligence  des  consuls. 

Après  le  récolement,  les  témoins  sont  confrontés  au  pré- 
venu; à  cet  effet,  celui-ci  est  amené  devant  le  consul,  et 
chaque  témoin  prête  de  nouveau .  en  sa  présence,  le  serment 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  i|ue  la  vérité.  La  déclaration  du 
témoin  est  lue  au  prévenu,  après  l'interpellation  faite  au  pre- 
mier de  déclarer  si  celui-ci  est  bien  la  personne  dont  il  a  en- 
tendu parler.  Le  prévenu  et  sou  conseil  ont  le  droit  d'adresser 
au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les  interpellations 
qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  pour  l'explication  de  sa  dé- 
position; mais  ils  ne  peuvent  interrompre  un  témoin  dans  le 
cours  de  ses  déclarations,  et  le  conseil  du  prévenu  ne  peut 
répondre  pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou  ré- 
ponse. 

Si  un  témoin  ne  peut  se  présenter  à  la  confrontation,  il  y  est 
suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition  au  prévenu,  en  présence 
de  son  conseil ,  et  les  observations  du  premier  sont  consignées 
au  procès- verbal. 

■•■  —  R«|tn>ehes  eoBlre  Ira  (éniolna, 

La  loi  laisse  au  prévenu,  en  tout  état  de  cause,  tant  avant 
qu'après  la  connaissance  des  dépositions,  le  droit  de  propo- 
ser par  lui-même  on  par  son  conseil,  des  reproches  contre 
les  témoins.  Elle  a  essentiellement  modiGé,  sur  ce  point, 
les  dispositions  correspondantes  de  l'édit  de  1778,  d'après 
lesquelles  le  prévenu  était  tenu  de  fournir  les  reproches 
avant  la  lecture  de  la  déposition  du  témoin.  Celte  disposition, 
conforme  à  notre  droit  commun,  a  le  double  objet  de  mettre, 
en  tout  temps,  le  prévenu  en  mesure  de  révéler,!  la  justice 

(1)  Loi  (lu  28  laai  18Ô0,  an.  2i.  —  formulaire  à  l'umge  det  con- 
sulats, n'  Ibl. 
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les  motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent  contre  toute  personne 
appelée  en  témoignage,  et  de  consacrer  le  droit  d'inforoia- 
tion  générale  du  consul  sur  les  faits  qui  moliTent  les  repro- 
ches contre  les  témoins. 

S'il  est  fourni  des  reproches  au  moment  de  la  confronta- 
lion,  le  témoin  doit  élre  inteq>ellé  de  s'expliquer  sur  ces  re- 
proches, et  il  est  fait  mention  au  procès-verhal  de  ce  qoe  le 
prévenu  et  le  témoin  ont  dit  réciproquement. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  sont  également  confron- 
tés les  uns  aux  antres,  après  qu'ils  oui  été  séparément  réco- 
lés  en  leurs  interrogatoires  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  récolement  des  témoins. 

Les  confrontations  sont  écrites  par  le  chancelier  à  la  suite 
des  récolements  et  sur  le  même  cnliicr  de  procédure.  Chacune 
d'elles  est  signée  séparément  lanl  par  le  consul  et  le  chance  - 
lier  que  parle  prévenu  et  le  lémoio,  ainsi  que  par  l'inter- 
prète qui  aurait  assisté  celui-ci,  à  moins  que  les  premiers 
ne  sachent  ou  ne  veuillent  le  faire,  ce  qui  doit  alors  élre 
conslalc  (1). 


Nous  avons  déjà  dit  que  toute  information  devait  avoir  lieu 
tant  à  charge  qu'à  décharge.  En  tout  état  de  cause,  même 
après  le  récolement,  le  prévenu  a  le  droit  de  proposer  les  faits 
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laire  ensuile,  el  selon  leurs  réponses,  toiiles  les  questions  qu'il 
juge  nécessaires  à  la  manîreslalion  de  la  vérilé  (1). 

IS,  —  Proeédnrc  par  «ontnnuife. 

L'inslruclion ,  lelle  que  nous  venons  d'en  indiquer  les 
lormes,  suppose  la  présence  du  prévenu  ;  mais  il  arrive  frc- 
quemment  qu'il  n'a  pu  être  saisi,  ou  même  que,  depuis  son 
arrestation,  il  est  parvenu  u  s'évader.  Dans  ce  cas,  la  procédure 
n'est  pas  interrompue,  elle  s'instruit  par  contumace.  Le  con- 
sul commence  par  constater,  dans  un  procès-vertial  ad  hoc 
qu'il  signe  avec  son  chancelier,  les  faits  on  l'évasion  du  pré' 
venu,  et  l'inutilité  des  perquisitions  faites  pour  8*assurer  de 
sa  personne.  Ce  procès-verbal,  joint  à  la  procédure,  tient  lieu 
de  toute  autre  formalité  pour  justifier  la  contumace.  IjP. 
consul  saisit  ensuile  tous  les  effets,  titres  et  papiers  apparlc- 
nanl  au  prévenu  fugitif,  dont  te  chancelier  dresse  un  inven- 
taire détaillé,  et  qui  sont  ensuite  déposés  en  chancellerie. 
Quant  à  la  procédure  elle-même,  elle  doit  être  instruite  avec 
toute  la  célérité  possible,  par  des  informations,  par  le  récole- 
ment  des  témoins,  et  par  la  représentation  aux  témoins  des 
titres  cl  autres  objets  qui  peuvent  servir  à  conviction  (2). 

■  s.  —  C«B«acatloii  da  Irtknnal. 

L'instruction  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tribunal 
consulaire,  sur  renvoi  direct  du  consul,  et  en  vertu  d'uuc 
ordonnance  spéciale  rendue  pour  sa  convocation  (3). 

Il  est  d'usage,  lorsque  la  cause  est  eu  état,  et  deux  ou  trois 
jours  avant  la  convocation  du  tribunal,  que  le  chancelier 
remette  le  dossier  aux  assesseurs,  pour  qu'ils  aient  le  temps  de 
prendre  une  connaissance  préalable  de  l'affaire  qu'ils  sont 
appelés  à  juger.  Ce  mode  de  procéder,  qui  produit  souvent 
d'utiles  résultats  dans  les  aRaîres  civiles,  peut  néanmoins  être 
dangereux  dans  les  procès  au  criminel,  et  il  est  plus  conve- 


(1)  Uidu28tnail836,iirl.3l  d  32. 
(8)  Id.  M.,  art.  31,  3b  el  3(!. 

(3J  Id,  Id.,  arl,  57.    —  Formulaire  a  l'utiuje  des   consulalu 
ti°  163. 
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Dable  que  les  pièces  de  la  procédure  ne  sortent  pas  de  la  chan- 
cellerie, où  les  assesseurs  peuvent  toujours  saDsioconvénieDt 
en  prendre  communication. 


Le  tribunal  consulaire,  composé  soit  du  consul  et  de  ses 
deux  assesseurs,  soit  du  consul  seul,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  paragraphe  précédent,  s'assemble  en  chambre  de  con- 
seil, et  lecture  est  faite  par  le  chancelier  du  cahier  d'informa- 
tion, de  celui  de  rccolemenl  et  de  confronlalion,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  pièces  de  l'instruction.  Lorsque  le  consul 
juge  seul,  il  doit  sur-le-champ  rendre  une  ordonnance  de 
non-lieu,  ou  renvoyer  le  piévenu  à  l'audience,  et  prendre 
alors,  directement  et  sans  aucun  relard,  sa  décision  sur  la 
procédure  instruite.  Lorsque  c'est  le  tribunal  qui  doit  pro- 
noncer sur  cette  même  procédure,  il  statue  également  par 
ordonnance,  suivant  les  distinctions  ci-après  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime, 
ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  sulfisantes  contre  l'inculpé,  le 
tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ; 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention ,  l'inculpé  est  renvoyé  à  l'audience  du  consul  pour 
y  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Dans  les  deux  cas,  riuculfû.  s'il  est  en  état  d'arrestation. 


CHAP.  U.  JURIDICTION  EN  LEVANT. 


I 


la  prévenlion  esl  surtisamment  établie,  le  Iribiinal  décrète 
par  ordonnance  l'arreslalion  du  prévenu  el  son  renvoi  devant 
les  juges  qui  doivent  connaître  du  tond  (1). 

■  C  ~  OppaaKIoD  de  la  parlle   civile. 

Lorsque  le  tribunal  consrilaîre  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dé- 
Doacé  d'abord  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  a 
attribué  à  la  police  correctionnelle  It;  jugement  d'un  Tait  ayant 
l'apparence  d'un  crime,  la  partie  civile  a  le  droit  de  former 
opposition  à  l'exécuiion  de  l'ordonnance;  mats  elle  esl  tenue 
d'en  faire  la  déclaration  en  chancellerie,  dans  le  dotai  de  trois 
Jours  a  conipler  de  la  réception  de  la  significalion  de  cette 
ordonnance  par  le  chancelier.  La  partie  civile  doit  en  ontre 
fôire  notifier  son  opposilion  à  l'inculpé  dans  la  huitaine  sui- 
vante, avec  sommation  de  produire  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'iippel  d'Aix  tels  mémoires  justificatifs 
qu'il  jugera  convenables.  Cette  opposition  ne  saurait  empê- 
cher la  mise  en  liberté  de  l'iuculpé  si  celle-ci  avait  été  or- 
donnée avant  la  réception  de  l'acte  en  chancellerie  ou  pronon- 
cée depuis  ;  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'exécution  d'une 
nouvelle  ordonnance  de  prisede  corps  qui  viendrait  à  être  ren- 
due ullérieurement  parla  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  (2). 


1 

anl  ■ 


I 


■s.  —  •ppoaltion  du 


Ki'B^ral  prè*  la  t 


Le  droit  d'opposition  appartiail,  dans  tous  les  cas,  au  pro- 
cureur générai  près  la  courd'appel  d'Aix.  Pour  que  ce  droit 
puisse  être  exercé,  la  loi  enjoint  aux  consuls  d'envoyer  au 
rainislère  des  aflaires  étran;;êres,  tout  le  timbre  de  ta  direction 
commerciale,  un  extrait  de  toutes  les  ordonnances  rendues  par 
les  tribunaux  consulaires  en  chambre  de  conseil,  un  mois  au 
plus  lard  après  qu'elles  soûl  intervenues.  Cet  envoi  doit  avoir 
lieu  en  double  expédition,  l'une  d'elles  devantétre  transmise 
au  ministère  de  la  justice  par  les  soins  du  département  des 

(t)  La!  i)u  28  miil  I85G,  arl.  41 ,  iî  et  «3.  —  Formulaire  à  image 
des  contalah,  n°  \6i. 
[2}  l«i  du  S8  mui  t836,  arl.  44. 
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affaires  étrangères.  Suivant  les  inslniciiona  qu'il  reçoit  au 
garde  des  sceaux,  le  procureur  général  près  la  coar  d'appel 
d'AIx  a  le  droil  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures  ; 
Jorsqu'il  eierce  son  droil  d'opposition,  il  en  fait  In  déclaration 
au  greffe  de  la  cour,  el  fait  dénoncer  l'opposition  à  la  partie 
avec  sommation  de  produire  son  mémoire  si  elle  le  juge  con- 
venable. Cette  noliticalion  à  la  partie  est  faite  à  l'aide  d'uo 
exploit  siftnifié  par  le  chancelier  après  la  transmission  au  con- 
sulat, par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  de  la  déclaration 
d'opposition.  Dans  tous  les  cas,  ces  déclaration,  notification  el 
citation  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  des  ordonnances. 

av.  ~-  Kbt«I  de  IB  i^i^eMarc  «■  PrBHae. 

Lorsque  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  du  procureur 
général  près  la  cour  d'Aïs  a  élé  déclarée  en  chancellerie,  le 
consul  doit  transmettre  en  France  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  el  les  adresser,  comme  nous  venons  de  le  dire  pour 
les  ordonnances  du  tribunal  consulaire,  au  ministère  des 
alTaires  étrangères,  qui  les  fait  tenir  au  parquet  de  la  conr 
d'apj)eld'AiK  par  l'iatermédiaire  du  ministërede  la  justice  (1). 


DU  JUGEVEKT  DES  GOnTRlVEnTIONS  KT  DËUTS. 
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soit  par  citalioa  directe,  soil  [lar  le  renvoi  (jui  lui  est  fait  par 
le  consul  après  iiironnaliou  un  par  la  cliainbre  de  conseil  après 
instruction  complète;  de  qnelijiie  manière  qu'on  procède, 
le  consul  doit  toujours  rendre  une  ordonnance  qui  indique 
le  jour  de  l'audience.  Eu  cas  de  citai  ion  directe,  celle  ordon- 
nance doit  être  placée  en  léle  de  la  citation,  et  il  doit  y  avoir  ati 
moins  un  délai  de  trois  jours  entre  celle-ci  et  l'audience  lors- 
que le  jirévenu  résilie  au  siège  du  con^uliit.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'ordonnance  détermine,  d'après  la  distance  des  loca- 
lités, le  délai  pour  la  comparution  (i). 

a.  —  comMi^iioB' 

La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  parnn  Fondé 
de  i>ouvair  spécial.  Toutefois,  eu  matière  correctionnelle,  lors- 
que ta  loi  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu 
est  otilij^é  de  se  présenter  eu  personne  ;  dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  peut  toujours  ordonner  sa  comparution  [%), 

s.—  ■■•truollon  k  l'andlcBCe, 

L'instruction  se  fait  à  l'audience  ;  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
le  droit  commun  de  la  France  autorise  le  buis  clos,  les  au- 
diences tant  du  tribunal  de  simple  police  que  du  tribunal  cor- 
rectionnel, sont  publiques.  Celte  publicité  des  audiences  est 
une  innovation  apportée  par  la  loi  de  1836  dans  la  législation 
spéciale  du  Levant  Elle  a  principalement  pour  objet  d'assurer 
la  bonne  administration  de  la  justice,  et  d'attirer  le  respect  sur 
ses  décisions  en  leur  donnant  plus  de  solennité.  Mais  en  trans- 
portant ainsi  sur  un  territoire  étranger  l'application  de  l'un 
des  principes  les  plus  salutaires  de  notre  législation,  la  toi  n'a 
pas  voulu  Tournir  une  occasion  de  Irouble  ou  de  scandale.  En 
conséquence,  elle  a  limité  le  droit  d'être  admis  h  l'audience 
aux  seuls  Français  qui  sont  immatriculés  dan»  nos  chancelle- 
ries. 


(1)  Loidii28m»i  1856,  arl,  46  et  47.  —  Circulaire  des  ntTaires 
élranitèrra  du  ISjuillel  183U.  —  Formulaire  à  Ctuage  detconiulaU, 
«"Ua.  180,  151  mST. 

(2]  Loi  du  28  mai  1836,  uri.  48. 
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les  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  boD  ordre 
eL  le  respect  dû  à  la  justice.  Seloa  que  les  iocalilés  ou  les  cir- 
constances l'exigenti  l'admission  peut,  du  reste,  comme  doiu 
l'avons  déjà  dit,  être  limitée  à  certaines  personnes  (I). 

L'instruction  à  l'audience  a  lieu  dans  l'ordre  BuWaat  :  le 
cbanculier  lit  les  procès-verbaui  et  rapports  qui  ont  pu  élre 
dressés;  les  témoins  à  charge  et  à  décharge  sont  appelés, 
prélent  serment  et  fontentendus;  les  reproches  proposés  conire 
eux  sont  jugés,  sans  qu'il  puisse  être  sursis  aux  dchals;  lecture 
est  ensuite  faite  des  déclarations  écrites  de  i:eiix  des  témoins 
qui ,  à  raison  de  leur  éloignement  ou  pour  toute  autre  cause 
légitime,  n'ont  pu  comparaître.  Les  témoins  dériiillanls,  hors 
le  cas  d'empâchtioientjugc  légitime,  pfsiiient  être  condamnés 
et  contraint»  à  comparaître  de  la  même  façon  queceuxappelés 
à  déposer  dans  toute  instruction  fuile  par  le  consul.  Les  té- 
moins étrangers  qui  ne  parlent  pas  lu  lanj^ue  française  sont 
assiiïtésd'un  interprète  qui  prête  serment  avant  de  remplir  son 
ma^iiliit  Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  nu  à  déiharga 
sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parlit-s.  La  ))artie  civile 
est  entendue;  le  prévenu  ou  son  constùl,  ainsi  que  les  parties 
civilement  responsables,  pro|K)sent  leurs  moyens  dit  défense. 
11  est  permis  à  la  partie  civile  de  répliquer;  mai»  le  prévenu 
ou  son  conseil  a  toujours  la  parole  le  dernier.  Le  jugement  est 


consul  pour  l'aclion  publique,  el  la  partie  civile  pour  son  pro- 
pre compte,  poiirsiiivenl  l'exécution  du  jugement,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  est  mis  en 
liberté  siir-le-chainp,  ou  il  lui  est  donné  mainlevée  de  son 
cautioonemenl  (1). 


En  matière  correctionnelle.  le  chancelier  doit  dresser  un 
procès-verbal  d'audience  qui  énonce  les  noms,  prénoms,  âges, 
professions  el  domiciles  des  témoins  qui  ont  été  entendus;  leur 
serment  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  leurs  déclarations 
s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties; 
les  reproches  qui  ont  été  Tournis  contre  eux,  enQn  le  résumé 
de  leurs  déclarations.  Dans  les  jugements  contradictoires  en 
matière  de  simple  police,  et  c'est  la  seule  diHérence  dans  la 
manière  de  procéder  en  matière  de  contravention  ou  en  ma- 
tière de  délit,  lu  rédaction  du  procès-verbal  d'audieuce  est  su- 
perflue. Le  consul  prononce,  en  effet,  dérmilivement  et  sans 
appel,  même  quand  il  y  a  partie  civile.  Toutefois,  si  la  demande 
en  réparation  excède  cent  cinquante  francs,  le  consul ,  tout  en 
statuant  sur  la  contravention,  renvoie  la  partie  à  se  pourvoir 
à  fins  civiles  (2). 


«.  —  «««(MncBlai  d^flnKir»  r 


tfo  contre vea lion. 


Si,  à  l'audience,  le  fait  qnalilic  délit,  vient  à  se  transfor- 
mer en  une  simple  contravention  de  police,  le  tribunal  pro- 
nonce comme  eill  fait  le  consul  et  sans  ap]H:l  ;  si,  au  contraire, 
il  prend  le  caractère  de  crime,  le  tribunal  renvoie  suivant  le 
degré  d'instruction  qu'a  reçu  l'allaîre,  soit  devant  le  consul 
pour  procéder  à  l'instruction  ou  au  récolement,dansle  cas  où 
le  tribunal  aurait  élé  saisi  par  citation  directe  comme  en 
matière  de  délit,  soit  devant  la  cour  d'appel  d'Ait  [chambre 
des  mises  en  accusation),  avec  ordonnance  de  prise  de  corps, 
lorsque  l'instruction  criminelle  se  trouve  être  complète  (3). 

i  (S56,  att.  48  el  49.  —  Formulaire  a  Image  des 

iB3ei  tny. 

1836,  art.  53  el  54.  —  Formtdaire  à  Puiage  rfe» 


(1)  1.01  du 

compilais,  u" 

(2)  Loi  di>  ! 
con*iilaU,  n" 

(3)  Loi  du 


li  1836,  arl.  SO. 


jsa^ 
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Celte  décision  est  exécutoire  alors  même  que  la  chambre 
du  conseil  auraitjiigé  qu'il  D'y  a  ni  crime  ni  délit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  ri-conrir  à  règlement  de  juges.  C'est  là  uae 
exception  atix  r&^ks  générales  posées  par  notre  Code  d'instrac- 
lion  criminelle,  et  qui  ^e  justifie  surfisamnieot  par  la  position 
des  Français  en  Orient. 

V.  —  >>yltl»»  *aE  esBdamBBliana  pmr  *étmmU 

Les  condamnations  par  défaut  en  matière  de  simple  police 
et  de  police  correctionnelle  sont  sujettes  à  l'opposition.  Celle- 
ci  doit  être  Formée  par  le  condamné  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  jugement,  soi  ta  sa  per.'^onne,  soit  à  son  domi- 
cile réel  ou  <Jlu,  soit  enfin  à  sa  dernière  résidence  lursqn'il  n*a 
plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  l'arrondissement 
du  consulat.  Le  tribunal  peut,  touterois,  lorsqu'il  le  croit  né- 
cessaire, proroger  par  son  jugement  ce  délai  d'oppo.-iition, 
suivant  l'éloignemenl  du  dernier  domicile  du  condamné  et  le 
plus  ou  le  moms  de  facilité  des  communications. 

Les  défauts  sont  vidés  dans  la  forme  ordinaire  de  tous  les 
autres  jugements.  Toulefois,  en  cas  d'acquittement  prononcé 
par  le  jugement  définitif,  les  frais  du  défaut,  c'est-à-dire  ceux 
de  l'eipédilion  et  de  la  signification  du  jugement  par  défaut, 
ainsi  que  de  l'opposition,  peuvent  être  mis  par  le  tribunal  à  la 
charge  du  prévenu  (t). 


CHAP.  II.  lURtDICTION  ES  LEVANT. 

d'après  l'ancienne  législation,  être  jugés  dans  les  échelles.  La 
com()étence  des  tribunaux  consulaires  s'étend  niijourd'hiii,  en 
matière  correction nelte,  à  loule  espèce  de  délils,  iiauf  l'appel 
devant  la  cour  d'.Aix.  Li  faculté  d'appeler  appartient  tant  au 
procureur  général  près  celle  cour,  au  prévenu  el  aux  per- 
sonnes civilement  responsables,  qu'à  la  partie  civile  (1). 

Pour  que  la  faciillé  d'appeler  puisi^e  être  enercée  par  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'Ain,  lestonsulsdoiveni  envoyer 
audéparle[nenldesa(Tairesclran^ères  un  exirail  par  duplicata 
de  tous  les  jugemeuls  renHus  en  inalière  correclionnelle  par 
le  tribunal  de  leur  résidence,  et  ce,  au  plus  lard,  dans  le  mois 
de  leur  date.  Ces  extraits  sont  transmis  par  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  à  celui  de  la  justice,  (]ui  donne  à  leur  égard 
les  instructions  nécessaires  au  procureur  général  près  la  cour 
d'Ail.  L'appel  de  ce  magislratest  ensuite  déclaré  dans  les 
formes  et  les  délais  que  nous  avons  déjà  indiqués  au  paragra- 
phe précédent  pour  son  opposilion  aux  ordonnances  rendues 
par  les  tribunaux  consulaires  en  chambre  du  conseil  (2j. 

La  déclaralion  d'appel  doit  être  faite  en  chancellerie  par 
l'appelant,  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jours  au  pttis  tard  après  le  prononcé  du  jugement  si 
celui-ci  est  contradictoire.  Cette  déclaration  doit  contenir 
élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les 
notiltcations  à  faire  à  l'appelant  seraient  valablement  faites  au 
pari|iiel  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d  Aix,  et 
sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison 
des  distances. 

Pendant  le  délai  de  dix  jours  accordé  an  condamné  pour 
appeler  et  pendant  l'instancu  d'appel,  il  est  sursis  au  jugement 
de  condamnation. 

La  loi  refuse  au  condamné  défaillant  le  droit  de  faire  appel 
en  matière  corroctiounelle  d'un  jugement  rendu  contre  lui  par 
défaut.  Celte  dispot^ition  est  toute  d'ordre  public;  elle  a  eu  eu 
vue  d'empêcher  que  des  Franvais  cités  devant  le  tribunal  con- 
sulaire refusassent  de  compataUre  dans  le  seul  but  de  braver 
son  pouvoir  par  une  manifestation  publique  de  désobéissance. 


(1)  Loi  do  28  mai  1836,  ar 

(2)  Id.ld..  an.  33  el  79. 


.83. 
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Mais  le  défaillant  peut  toujours  attaquer  par  la  voie  du  recourt 
en  cassation  les  jugements  rendus  contre  lui  par  conta- 
mace  (1). 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  cirile  est  faite  égale- 
ment en  chancellerie  dans  les  mêmes  délais,  et  soumise  à  la 
même  obligation  d'élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix; 
elle  doit  être  notifiée  au  préveau,  par  le  cham:elier,  dans  la 
huitaine,  avec  citation  a  comparaître  devant  la  cour  d'appel, 
mais  elle  n'a  pas  d'effet  suspensif  à  l'égard  du  jugement,  et 
n'empêche  pas  la  mise  en  lil)ertéde  l'inculpé,  lorsque  ceUe-ei 
a  été  ordonnée  par  le  tribunal  (2). 

La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête,  s*il  en  a 
été  déposé  une  par  l'appelant,  ou,  s'il  s'agît  de  l'appel  delà 
partie  civile,  l'origioal  de  la  notiRcalion  de  sa  déclaraticm 
contenant  citation,  sont  immédiatement  transmis  par  le 
consul  au  ministère  des  aflaires  étrangères  qui  les  fait  tenir, 
par  l'intermédiaire  de  celui  de  la  jastice ,  au  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  d'AJi. 


Le  condamné,  s'il  est  détenu,  doit  être  embarqué  sur  le 
premier  navire  français  destiné  à  faire  son  retour  en  France, 
et  il  est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  cour  d'Aix.  C^le 
disposition  est  rarement  mise  à  exécution ,  car  la  loi  permet 
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f 


le  plus  proniplement  possible  ;  mais  elle  s'en  est  rapportée 
la  prudence  des  consuls  quant  aux  moyens  d'éviler  aui  con- 
damnés une  délenlion  indéfinie  dans  les  échelles.  Si  donc  il 
ne  se  IrouvaJI  pasde  bàlimt'nt  français  dans  te  port  de  sa  ré- 
sidence, ou  qu'il  ne  dùl  pas  en  venir  prochainement,  le 
consul,  plulôl  que  de  prolonjïer  la  délenlion  de  ces  indi- 
vidus, devrait  chercher  à  les  faire  passer  dans  une  autre 
échelle,  où  il  aurait  la  pers|)eclive  d'accélérer  leur  envoi  en 
France. 

Lorsque  l'embarquement  pour  France  d'un  condamné 
appelant  a  lieu  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  la  demande  de  pas- 
sage doit  être  faite  par  le  consul  de  la  manière  présente  par 
l'ordonnance  du  7  novembre  1833.  [  Voir  livre  V,  chapitre  4.) 

Les  frais  de  passage  des  condamnés  appelants  sont  à  leur 
charge,  les  consuls  n'intervenant  que  pour  requérir  les  capi- 
taines de  les  recevoir  à  leur  bord.  Si  cependant  ils  étaient  in- 
digents, V  indemnité  due  pour  leur  passage  devrait  êire  réglée 
dans  la  furme  ordinaire  par  l'aulorilé  consulaire,  et  acquittée 
en  France  au  même  titre  que  les  autres  frais  de  justice  (I). 

Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  du  condamné, 
s'il  est  détenu,  l'appel  est  porté  à  l'audience  de  la  cour  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  L'aRaire  est  ju- 
gée comme  urgente  et  dnns  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Néanmoins,  le  condamné  non  arrêté 
et  celui  qui  a  éié  admis  à  lournir  caution  peuvent  se  dispen- 
ser de  comparaître  en  personne  à  l'audience,  et  s'e  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  L'arrêt  intervenu 
est  ensuite  mis  à  exécution  à  la  diligence  du  consul,  s'il  y 
a  lieu. 

Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  r-tconnaît  que  le 
fait  sur  leijuel  le  tribunal  consulaire  a  pr^n^ncé  comme  tri- 
bunal correctionnel  constitue  un  crime,  elle  procède  ainsi 
qu'il  suit  :  si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  récole- 


"1 
I 


(1)  Loi  du  98  mai  ISiW.Brl.  S8,6I,  80  et  f 
faires  étrangères  du  ISjuitlet  1836. 


.  —  Circulaire  des  at- 
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ment  el  de  confronlal ion,  elle  statue  comme  chambre  des  mises 
en  acciisalion,  et  tlécerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonne  ua  complément  d'în- 
stnicllon,  et,  à  ceteRet,  elledélèftue  le  consul,  sauf  ensuite, 
lonupie  la  procédure  sera  complète,  à  prononcer  comme  daas 
le  Ciis  précédent.  Les  consuls  se  conforment,  à  cet  égard,  aux 
réquisitions  de  la  cour  qui  leur  sont  notifiées  par  l'entremise 
du  déparlement  des  affaires  étrangères  (1). 


§*■- 


'  DB  lA   MISE  E 


■]  jucexeut  du  cniiiEi. 


Lorsqu'il  a  clé  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  soit  en 
chambre  du  cooReil,  soit  à  la  suite  de  rinstruction  directe  en 
audience  correctionnelle,  que  le  fuit  incriminé  emporte  peine 
affliclive  ou  infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  im- 
médiatement notifiée  au  prévenu,  qui  est  embarquée  sur  le 
premier  navire  français  en  destination  d'un  de  nos  ports,  el 
envoyé,  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  d' Aix  \i). 


Les  obligations  des  capitaine^:  des  bàiiments  de  commerce 


Dans  le  pins  bre(  délai,  le  procureur  général  fait  son  rap- 
port à  la  chambre  des  mises  en  accusHlioii,  laquelle  procède 
dans  la  forme  indiquée  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
et  sans  distinguer  si  la  procédure  lui  a  été  envoyée  sur  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  ou  si  elle  a  été  saisie  par  l'opposition 
soit  du  procureur  général,  soil  de  la  partie  civile. 

Quand  la  chambre  des  mises  en  accusation  reconnaît  que 
le  fait  a  élé  mat  qualifié,  et  qu'il  ne  constitue  qu'un  délit,  elle 
renvoie  le  prévenu  devant  le  consul  ou  devant  le  tribunal  civil 
d'Aix,  suivant  qu'il  es[  resté  libre  à  l'étranger  ou  a  élé  trans- 
porté en  France  par  suite  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Si,  au  contraire,  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  la 
cour  d' Ai»  procède  au  jugement  de  l'accusé  dans  la  forme 
pret^crite  par  le  Code  d'inslruclion  criminelle  combiné  avec 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  \H'SQ. 

«.  —  Pullllcllé  ilaBDée  BUi  »rrttm  4e  oondaninatlon. 

Tout  arrêt  portant  condamnation  à  une  peine  affliclive  ou 
infamante  doit  être  affiché  dans  les  chancelleries  des  consu* 
lats  établis  dans  les  échelles.  Pour  satisfaire  à  celte  disposition 
de  la  loi,  le  procureur  général  près  la  cniir  d'Aix  adresse 
au  département  des  affaires  étrangères,  par  l'intermédiaire 
de  celui  de  la  justice,  un  nombre  suffisant  d'iiflîches  impri- 
mées du  dispositif  de  chaque  arrêt  de  condamnation;  ces 
affiches  sont  ensuite  transmises  dans  les  consulats,  où  leur 
contenu  reçoit  la  publicité  déterminée  parla  loi  (1). 


I 


a,   —  JaguaeBl  de*  «eeuaéa  «onlanaeca. 

Pour  le  jugement  des  accusés  contumaces,  il  doit  être 
procédé  suivant  les  articles  465  à  478  du  Code  d'instruction 
criminelle;  néanmoins,  lorsque  l'accusé  est  domicilié  dans 
les  échelles,  l'ordonnance  de  contumace  doit  être  notiiiée  tant 
à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat  dans  l'arron- 


(I)  Ui  du  28  mai  1856.  arl.  CO  à  75. 
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disxement  duquel  ce  domicile  est  situé  et  où  elle  doit  être 
afiichéc  (1).  Dans  la  discussion  à  laquelle  cette  prescription 
donna  lieu  à  la  chambre  des  députés,  il  fut  établi  qu'en  ren- 
Toyant  à  telles  ou  telles  dispositions  du  Codi>  d'instructioii 
criminelle)  il  était  bien  entendu  que  ces  dispositions  devaient 
être  combinées  avec  celles  des  articles  corrélalirs  de  la  loi  de 
1836  et  appliquées  dans  la  mesure  déterminée  par  cette  mènae 
loi.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  doit  être  appliqué  l'article  470 
du  CoJe  d'instruction  criminelle  qui  dit  que  si  le  contumace 
se  constitue  prisonnier  ou  vient  à  se  représenter,  il  sera  pro- 
cédé à  soQ  égard  dans  la  forme  ordinaire,  c'esl-à-dire  dans 
la  forme  prescrite  spécialement  pour  le  jugement  des  crimes 
commis  daos  les  échelles,  et  non  pas  dans  la  forme  ordinaire 
suivie  en  France  pour  le  jugement  des  mêmes  crimes. 

§  G.  —  Di;S  PEINES  ET  DES    FUU    DE    JDSTICE. 
a.  —  AwIleaUaa  é^m  ilaywIttiB»  ëm  C*de  péM*L 

Les  coniraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des 
Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  sont  punis  des  peines  por- 
tées par  les  lois  françaises  [2).  Il  ]  a  cependant  deux  exceptions 
à  celte  règle  générale. 

Ainsi,  en  nialière  Je  simple  police  ou  de  police  correclion- 
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naiix  consulaires  par  dérogation  à  noire  droit  commun,  élait 
commandée  par  In  position  exceplionDflle  des  pays  où  la  loi 
doit  recevoir  son  exécuEion.  Dans  beaucoup  de  résidences  da 
Levant,  en  elTel,  il  s'y  a  pas  de  prison  à  la  disposition  du 
consul,  ot)  s'il  en  exisle  une,  elle  est  malsaine;  il  pourrait 
arriver,  en  outre,  que.  la  peine  de  l'emprisonnement  Tût  une 
cause  de  ruine  pour  te  Français  qui  est  \enu  seul  fonder  un 
établissement  dans  un  pa^s  étranger  où  personne  ne  peut  le 
remplacer  dans  la  direction  de  ses  affaires.  La  loi  a  donc  dû 
laisser  aux  juges  la  faculté  d'apprécier,  dans  ces  différents  cas, 
la  convenance  de  substituer  la  peine  pécuniaire  à  colle  de  l'em- 
prisonnement. Mais,  dans  tout  état  de  cause,  cette  substitution 
ne  peut  avoir  litu  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  du 
jugement  même  ((). 

La  seconde  exception  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle 
les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des 
Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  sont  punis  des  peines  édic- 
tées par  le  Code  pénal,  est  celte  d'après  laquelle  les  contraven- 
tions aux  règlements  faits  par  les  consuls  pour  la  police  des 
échelles  sont  punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
cinq  jonrs  et  d'une  amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  quinze 
francs,  ces  deux  peines  pouvant  élre  prononcées  cumulalive- 
ment  oti  séparément.  G^tte  disposition,  qui  est  conforme  à 
notre  Code  pénal  pour  l'étendue  de  la  peine,  en  diOëre  cepen- 
dant en  ce  qu'elle  ne  divise  pas  comme  lui  les  coutravenlions 
en  trois  classes,  et  en  ce  qu'elle  rend  toujours  facull^ilive  l'ad- 
jonction de  l'emprisonnement  à  l'amende,  adjonction  que  ce 
Code  n'autori«e  que  pour  quelques  cas,  et  qu'il  n'ordonue  que 
pour  les  récidives. 

Du  reste,  l'emprisuanenient,  lorsqu'il  ff.i  prononcé,  ne  peut 
être  moindred'un  jour,  et  lesjotirs  d'emprisonnement  sont  de 
vingt-quatre  heures  Quant  aux  aménités,  elles  em|iortent  bien, 
ainsi  que  les  restitutions,  iuderTinités  et  frais,  la  contrainte  par 
corps  contre  les  insolvable';  mais  celle-ci  ne  peuteieéder  quinze 
jours,  ânioins  que  des  dépens  et  domma<:es  inléréls  ne  soient 
dus  à  la  partie  civile,  dont  les  droits  s'exercent  avant  )e  recou- 
vrement de  l'anieude.  Il  y  a  lieu  également  k  la  confiscation 

[])  Circulaire  (les  atTuire^tlrarigëres  du  1S  juillrl  1S36. 
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des  choses  qui  ont  fait  l'objet  de  la  contravention,  des  matières 
ou  iustrunients  qui  ont  servi  ou  étaient  desiioésà  la  commettra. 

a<  —  Frala  ils  Joallee  at  mmomtom. 

Tous  les  frais  de  jiisiice  faits  tact  dans  les  consulats  qu'en 
France,  en  exrcuiion  de  la  loi  sur  la  poursuite  et  la  répression 
des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
dans  Ip6  échelles  du  levant  et  de  Barbiirie,  et  dans  lesquels  se 
trouve  coinprise  l'indemnité  due  auxcapilainespourle  passage 
des  prévenus,  sont  avancés  par  l'État.  Les  amendes  et  autres 
gommes  acquises  à  la  justice  ^nt  versées  au  trésor  public  (1). 
En  ce  qui  est  des  frais  de  justice  faits  à  l'étranger,  nous  avons 
déjà  dit,  au  chapitre  sixième  du  livre  IV,  qu'ils  étaient  avancés 
par  les  consuls,  auxquels  le  département  des  aRaires  étrangères 
les  rembourse  sur  la  production  d'états  certiGés  et  appuyés  de 
toutes  les  pièces  jualilicatives  nécessaires.  Quant  au  produit 
des  amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la  justice,  les  consuls 
en  font  successivement  passer  le  montant  au  déparlement  des 
aSaires  étrangères,  en  traites  tirées  sur  des  personnes  solvs- 
bles  et  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor  public  (2), 
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de  juridiction  de  nosagenlsen  Chine  et  danellmaiial  de  Mas- 
cate  n'ayant  d'aulrt;  base  lég;de  que  l'ordoimunce  de  1681, 
ces  ageiils  doiveal  se  coa[oriiier  à  ses  dii^posilious. 


I.  —  «arlrilclloa  clillo. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  matière  civile,  les  consuls  de- 
vaient partout  et  toujours,  avant  de  laisser  s'engager  un  procès 
entre  deux  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux,  chercher  à  les  con- 
cilier et  à  les  mettre  d'accord,  avant  de  les  renvoyer,  pour  faire 
juger  leurs  conlestalionssoil  devant  leur  tribunal,  comme  en 
Levant,  soit  devant  l'antorité  territoriale,  comme  en  pays  de 
chrétienté.  Telle  doit  être  la  conduite  de  nos  consuls  rési- 
dant en  Chine  et  à  Zanzibar.  Ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  d'accomniodement  par  concilialion  ou  par 
arbitrage,  qu'ils  doivent  laisser  à  leurs  nationaux  la  liberté  de 
plaider,  si  ces  derniers  le  jugent  convenable.  Enfin,  s'il  y  a 
procès  en  matière  civile,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1681  deviennent  alors  ajqilicahles,  conformément  à  l'esprit 
des  deux  traités  cités  plus  haut. 

«.  ~  JurldlrllDD  erloitacllc, 

La  loi  de  1830  sur  la  poursuite  et  la  répression  des  contra- 
ventions, délits  et  crimes  commis  en  Orient  par  des  Français, 
étant  une  lot  pénale  s)>éciale,  ne  peut,  à  ce  lilre,  être  étendue 
à  d'autres  pays  que  par  ime  disposition  législative  nouvelle.  Le 
projet  de  loi  que  le  conseil  d'Etal  élaltoreen  ce  moment,  et 
dont  nous  venons  de  parler,  a  précisément  pour  hut  de  rendre 
ses  dispositions  applicables  en  Chine  et  à  Mascate. 

Lors  donc  qu'il  y  a  délit  ou  crime,  car  les  contraven lions 
de  simple  police  peuvent  toujours  être  réprimées  sans  forma- 
lités judiciaires  et  sans  procédure,  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance de  11)81  devraient  seules  être  observées  en  Chine 
comme  dans  les  Etats  de  l'Inian  de  Mascate.  Ainsi  les  con- 
suls, dans  ces  pariges,  seraient  coinpélenls  pour  juger  toutes 
contraventions  et  tous  dclitspunissableseeultiinenl  d'amende 
oudedommages-inléréts,  rt  statueraient  à  cet  égard,  assistés 


Iou  ueuuiiuua);es-iirieiei>,  m  Miiiueruieiii  »  cei  eguru,  assistes  ^ 
des  deux  députés  et  de  quatre  notables,  ou  seuls  s'il  y  avait 
. à 
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impossibilité  absolue  el  consfalée  de  composer  leur  tribu- 
nal d'un  pareil  nombre  déjuges.  Quant  aux  faits  empor- 
tant la  peine  de  l'eniprisonuement,  quelque  court  que  cului- 
ci  doive  être,  les  consuls  ne  peuvent  en  connaître.  Le  cas 
écliéant,  ils  devraient  donc  envoyer  le  prévenu  en  France,  avec 
les  pièces  du  procès  instruit ,  par  le  premier  navire  Trançais 
destiné  pour  un  de  nos  pnrls.  Tout  capitaine  est  obligé  des'eu 
churger,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs,  que  le 
consul  pourrait  prononcer,  car  le  délit  serait  commis  dans 
son  consulat,  et  son  Jii<rement  serait  sans  appel  (1).  Le  capi- 
taine remettrait  à  son  arrivée  en  France  les  pièces  et  le  prévenu 
au  procureur  de  la  République;  ce  magistral  chargerait  le 
juge  d'instruction  d'examiner  la  procédure,  et  après  l'avoir 
complrtée,  s'il  y  avait  Heu,  celui-ci  ferait  à  la  chambre  du 
conseil  un  rapport  à  la  suite  duquel  le  prévenu  serait  mis  en 
liberté  ou  renvoyé  soit  en  simple  police,  soil  en  police  cor- 
rectionnelle, soi!  enfin  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

Telle  est  bien  la  marche  à  suivre  d'après  l'ordonnance  de 
1681,  et  même  l'édit  de  1778,  qui  lixeni  la  compéleocti  de 
l'amirauté,  et  la  loi  du  9-13  aoijt  l7tJl,  qui  a  transféréaux 
tribunaux  ordinaires  les  pouvoirs  répressifs  des  anciennes 
amirautés. 

Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  l'éloignemenl  des 
lieux  oii  les  dt'iiils  ont  été  eornniis  iiorrnt;!  (lirficilfiiit'nl  d'in 
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le  transport  du  prévenu  d'un  simple  délit,  rendent  aujour- 
d'hui la  justice  répressive  sinon  impossible,  au  moins  très- 
difficile  pour  les  consulats  qui  ne  sont  pas,  comme  ceux  du 
Levant,  spécialement  régis  par  la  loi  du  28  mai  1836  (1). 

(i)  A  défaul  de  dispositions  précises  de  la  loi  ou  d'instruclioDs  mi- 
nistérielles expresses,  nous  avons  dû,  dans  Texposé  des  principes  qui 
forment  le  si^et  de  ce  livre^  nous  appuyer  souvent  sur  rinterprétation 
donnée  dans  certains  cas  particuliers  par  le  département  des  affaires 
étrangères  k  la  leUre  des  règlements.  Nous  n^aecomplissons  qu'un  de- 
voir de  justice  en  rendant  ici  publiquement  hommage  au  concours  aussi 
obligeant  qu'éclairé  que  nous  ont  prêté  pour  Télaboraiion  de  cette  par- 
tie du  Guide  MM.  Seneuze,  chef  du  bureau  de  la  chancellerie,  et  Louis 
de  Glercq»  ancien  employé  supérieur  h  la  direction  politique  du  roi* 
nîstère  des  affaires  étrangères. 
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LIVRE    NEUVIEME. 

DES    FONCTIONS   DES   VIGE-CONSTJLS 


t.  —  «feMPTsU**  (éBérale* 

Nous  avoDS  dit  au  livre  II,  que  pour  étendre  l'action  pro- 
tectrice qui  leur  est  confiée  à  l'égard  de  leurs  nationaux,  les 
consuU  étaient  autorisés  à  instituer  dans  les  ports  qui  dépen- 
dent de  leur  arrondissement,  des  délégués  spéciaux  qualifiés 
tantAt  de  vice-consuls,  tantôt  d'agents  consulaires.  Noos 
avons  dit  aussi  que  ces  agents  étaient  quelquefois  nommés  par 
décret  spécial  du  Président  de  la  République,  et  pourvu  sen- 
suile  d'un  brevet  d'institution  par  le  consul  dans  le  ressort 
duquel  ils  devaient  résider. 
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d'après  l'ordre  mélliodiqiie  adoplé  pour  la  parlîe  de  cel  ouvrage 
spécialement  applicable  aux  consuls,  l'élendne  vraie  de  leurs 
pouvoirs  et  la  diHïrence  essenlielle  qui  exisie  entre  leur  ser- 
vice et  celui  des  chefs  d'an  ondissenienl.  Non?  av  ions,  du  reste, 
pour  nous  guider  dans  ce  travail,  l'ordonnance  spéciale  du 
26  octobre  1833. 

s.  —  Allrlbull*u  s^nrrales  des  agenta. 

Les  agents  consulaires  doivent  rendre  aux  Français  tous  les 
bons  ofHces  qui  dépendent  d'eux  ;  ils  les  défendent  auprès  des 
autorités  de  leur  résidence,  si  l'on  s'écarte  à  leur  égard  des 
dispositions  ou  des  formes  établies  par  les  lois  du  pays.  Ils  ne 
peuvent  exiger  aucun  droit  ou  émolument  pour  leur  inter- 
vention (i). 

En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  vice-consuls  et  agents 
consulaires  se  bornent  :  1°  h  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition 
des  scellés  de  la  jiart  des  autorités  locales;  2°  à  assister  à  luutes 
les  opérations  qui  en  sont  ta  conséquence  ;  3°  a  veiller  à  la  con- 
servation de  la  succession  en  font  qve  l'usage  et  les  loi»  du 
pays  les  y  autorisml. 

Ils  ont  soin  de  rendre  compte  au  consul  dont  ils  relèvent  des 
mesures  qu'ils  ont  prises,  et  ils  attendent  ses  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  adininisirer,  s'il  y  a  (t'en, la  succession  (2). 

Les  agentsconsulaires  doivent  intervenir  auprès  des  auto- 
rités de  leur  résidence  pour  que  les  aiïaires  qui  intéressent 
la  navigation  et  le  commerce  de  la  France,  et  dont  la  décision 
appartient  à  ces  autorités,  soient  expédiées  avec  promptitude 
et  justice,  si  on  s'écartait  à  leur  égard  des  dispositions  et  des 
formes  établies  par  les  lois  du  pays. 

Ils  doivent  s'appliquer  à  écarter  tous  les  obstacles  qui  peu- 
vent nuire  au  progrès  du  commerce  de  la  France  en  général, 
et  gêner  les  opérations  des  capitaines  de  navires  et  des  négo- 
ciants, surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  douanes. 

Leurs  représentations  aux  autorités  compétentes  sur  ces  di- 
vers objets  doivent  toujours  être  faites  avec  modération  :  tors- 

{!)  OrdoDiiance  du  26  oclot)te  18Ô3,>rl.  1,2  et^S. 
(2)  Itl.,  Id.,  art.  6. 
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qu'elles  n'ont  pas  été  accueillies,  ils  iolorment  immédiatement 
le  cher  de  l'arrondissemenl  consulaire  de  l'objet  des  discus- 
sions, en  lui  présentant  toutes  les  observations  dont  leurs  i-é- 
clamations  «ont  susceptibles. 


La  correspondance  des  agents  avec  les  consuls  doit  être  aussi 
fréquente  que  l'exige  le  service.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  inlérèls  de  l'État  ou  des  nationaux. 

Il  leur  est  interdit  de  correspondre  directement  avec  le  dé- 
parlement des  alTaires  étrangères,  ainsi  qu'avec  les  cbefs 
de  légation,  leurs  collègues,  ou  une  autorité  française  quel- 
conque. Celle  règle  ne  peut  souffrir  d'exception  que  pour  les 
nouvelles  urgentes  relatives  à  la  santé  publique,  qu'ils  sodI  au- 
torisés à  transmettre  à  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  la 
plus  intéressée. 

Les  agents  doivent  transcrire  leur  correspondance  sur  un 
registre  qui  sert  également  à  celte  qu'ils  écrivent  comme  à 
celle  qu'ils  reçoivent. 

Les  agents  consulaires  doivent  donner  aux  consuls  doot  ils 
relèvent  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  navigation 
et  le  commerce,  soit  au  moyen  des  publications  des  douanes 
ou  par  les  communications  ofricieuses  de  ces  administrations, 
soit  par  les  feuilles  périodiques  cougacrées  au  commerce,  ou 
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/après  les  modèles  réglemen- 
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qu'elles  n'ont  pas  été  accueillies,  ils  informent  immédiatement 
lecfaef  de  l'arrondissement  consulaire  de  l'objet  des  discin- 
sioDS,  en  lui  présenlanl  toutes  les  observations  dont  leurs  ré- 
clamalions  Konl  susceptibles. 


La  correspondance  des  agonis  avec  les  consnls  doit  èlre  aussi 
fréquente  que  l'exige  le  service.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  intérêts  de  l'État  ou  des  nationaux. 

Il  leur  est  interdit  de  correspondre  directement  avec  te  dé- 
partement des  aiïuires  étrangères,  ainsi  qu'avec  les  cbefs 
de  légation,  leurs  collègues,  ou  une  autorité  française  quel- 
conque. Celle  règle  ne  peut  souffrir  d'exception  que  pour  les 
nouvelles  urgentes  relatives  à  la  santé  publique,  qu'ils  sont  au- 
torisés à  transmettre  à  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  la 
plus  intéressée. 

Les  agents  doivent  transcrire  leur  correspondance  sur  un 
r^istre  qui  sert  également  à  celle  qu'ils  écrivent  comme  à 
celle  qu'ils  reçoivent. 

Les  agents  consulaires  doivent  donner  aux  consuls  dont  ils 
relèvent  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  navigation 
et  le  commerce,  soit  au  moyen  des  publications  des  douanes 
ou  par  les  communications  officieuses  de  ces  administrations, 
soit  par  les  feuilles  périodiques  consacrées  au  commerce,  ou 
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d'une  manière  uniforme .  d'après  les  modèles  réglemen- 
taires. 

Les  agents  doivent  en  outre  étudier  nvec  soin  toutes  les  lois 
el  tous  les  réglementi'  sur  le  service  de  la  marine,  te  pilotage, 
les  phares,  les  quarantaines,  les  naufrages  et  les  sauvetages, 
et  transmelire  aux  consuls  tous  les  aclesofticicls  nouveaux  qai 
viennent  à  être  publiés  dans  leur  résidence,  soit  par  des  agents 
de  l'autofité,  soit  par  des  corporations  locales.- 

4>  —  EicepdaMB  en  ee  qal  eoDc^rne  les  Tiec-eiiBMilB  nammi^B  par 
le  Pré>ld<?Bl  de  l>  Répnblhitie. 

Les  simples  agents  consulaires  d'un  ordre  plus  élevé  que  les 
délégués  directs  des  consuls,  les  agents  vice-consuls  nommés 
par  le  Président  de  la  République,  n'ont  pas  d'attributions  plus 
étendues  que  celles  que  nous  venons  d  enumérer. 

Le  seul  privilège  attaché  à  leur  charge  consiste  dans  le  droit 
de  correspondre  directement  avec  le  ministère  des  afl'aires 
étrangères  et  la  mission  politique  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
sans  qu'ils  cessent  pour  cela  d'être  placés,  comme  les  agents 
consulaires,  sous  la  direction  immédiate  et  absolue  du  chef  de 
l'arrondissement  dont  leur  agence  fait  partie.  A  ce  titre,  ils 
sont  tenus  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  ordres  qu^îls 
en  reçoivent,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  reçus,  il  Itur  est 
défendu  d'engager  avec  les  autorités  de  leur  résidence  toute 
discussion  ou  réclanialion  par  écrit,  impli()uant  des  questions 
de-  principe.  Par  la  même  raison,  ils  doivent  subordonner  su 
contrôle  de  leur  chet  toute  démurclie  ayant  un  carailére  olfi- 
ciel,  et  ne  lui  laisser  ignorer  aucune  des  communications  qu'ils 
peuvent  être  appelés  à  fournir  au  ministère,  aucune  des  in lor- 
muliuns  d'intérêt  général  qu'ils  sont  à  même  de  recueillir. 

Ces  règles  decunduile.  empruntées  a  l'esprit  lU-s  règlements 
sur  la  matière,  el  comuiandées  d'ailleurs  par  les  devoirs  de 
subordination  hiérarchique  qui  doivent  exiister  dans  Ions  les 
services  publics,  ne  coucernenl  pas  seulement  le.-  agents 
nommés  par  le  minisire  des  affaires  étrangères,  mais,  nous  le 
répétons ,  elles  s'appliipient  de  tous  points  tux  agent*  vice- 
■  consuls,  nommés  directement  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 
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Les  ordonnances  ne  donnent  point  aux  vice -consuls  ou  agents 
consulaires  le  droit  d'avoir  des  secrélaires  reconnus  comme 
ofliciers  publics,  c'est-à-dire  des  chanceliers.  Ils  ne  peuvent 
donc  non  plus  avoir  des  chancelleries  proprement  diles,  bien 
que  l'usage  puisse  désigner  sous  ce  nom  les  bureaux  ou  les 
secrétariats  où  ils  remplissent  les  fonctions  de  leur  charge. 
Hais  rien  n'empêche  que  ces  secrétariats  soient  organisés  à 
l'instar  des  véritables  chancelleries  consulaires,  et  il  est  du 
devoir  des  agents  d'adopter  tout  ou  partie  des  registres  dont  la 
tenue  est  obligatoire  ou  facultative,  suivant  qu'ils  ont  à  rem- 
plir quelqu'une  des  attributions  auxquelles  ces  registres  se 
rapportent. 


I^sagenls  consulaires,  sans  distinction  quant  au  mode  de 
leur  nomination,  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  des  dépôts 
et  dresser  des  actes  noiartés  ou  des  actes  de  l'état  civil.  Aux 
termes  de  l'arlicle  7  de  l'ordotinuiice  du  tQ  octobre  1833, 
celte  extension  de  pouvoirs  ne  peut  leur  être  contrée  que  par 
une  décision  spéciiile  du  chef  du  (louvoir  exéculif.  Ceux  an 
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les  agenls  Goti^iilaires  remplissent  personnellement  les  fonc- 
tions dont  nous  venons  de  parler.  Ils  doivent  se  Taire  assister 
de  témoins  de  même  que  les  chancfilû  rs,  et  par  analogie  de 
ve  que  la  loi  prefcril  aux  notaires  en  France,  lorsqu'il  y  a  lieu 
pour  eux  de  suppléer  à  la  présence  d'un  second  notaire,  ils 
doivent,  lorsqu'ils  reçoivent,  par  exemple,  des  leslamenls,  se 
faire  assister  de  quatre  témoins 

Les  ugenis  consulaires  doivent  adresser  tous  les  ans  et  après 
les  avoir  dûment  clos,  an  consul  dont  ils  relèvent  les  doubles 
de  leurs  registres  de  l'état  civil  ou  des  actes  notariés.  La 
Iransmissioii  de  ceux-ci  en  France,  au  bureau  de  la  chancel- 
lerie, est  eosuite  eQ'ectuée  par  le  conMil. 

Quant  aux  étals  de  dépôts  reçus  dans  les  agences,  ils  »ont 
libelléscomme  pour  ceux  rcçu.s  en  ehaiicellerie.el  transmis  tous 
les  trois  mais  au  consul  clicl'  d'arrondissement,  qui  les  iidresse 
à  la  direction  commerciale  du  département  des  aOaires  étran- 
gères. 

Ajoutons  ici  que  ce  n'est  que  sur  la  demande  directe  adressée 
au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  consul  dont  île 
relèvent  que  tes  agents  consulaires  obtiennent  exceptionnelle- 
ment l'autorisation  de  recevoir  des  dépàls  et  de  remplir  les 
fonctions  de  notaires  ou  d'officiers  de  l'étal  civil  (1). 


Les  actes  administratifs,  tels  que  les  légalisations,  visas  de 
passeports,  certilîcats  de  vie  ou  d'origine,  Iruduclions,  sont  de 
la  compétence  de  tous  les  agents  consulaires,  qui  ont  à  se  coa- 
former  à  cet  égard  aux  prescriptions  conlennes  au  livre  VU. 
Mats,  pour  ijouvoir  èlre  produits  en  justice,  ces  actes  doivent 
être  légalisés  ptr  le  consul  chef  tle  l'arrondissement;  celle  lé- 
galisation a  lieu  sans  Irais  (2).  Il  n'y  a  d'exception  à  celle  règle 
que  pour  les  passeports  et  les  acies  des  agents  qui  onl  été 
expressément  dis|>ensés  par  le  ministre  des  uflaires  étrangères 
de  soumettre  leur  signature  au  visa  du  consul  dont  ils  re- 
lèvent. 

[]  )  Circulaire  des  ulTjires  élrangircs  du  *  noïtiiibre  1835. 
(ij  Ordoiinaoce  du  26  octobre  1833,  art.  7  et  8.  —  Tarif  du  6  no- 
vembre 18f  3,  note  28. 
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Les  agents  coosulaires  doivent  enregistrer  avec  loin,  par 
ordre  de  date  et  sous  une  màme  série  de  numéros ,  tons  les 
certilicals  qu'ils  délivrent,  ainsi  que  leurs  légalisations  el  leurs 
visas  de  passeports. 

Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  autorisés  à  aToir 
un  timbre  sec  avec  ces  mots  :  a  Agence  consulaire  de  France 

■à >  Ce  sceau  sert  à  constater  le  caractère  d'authenticité 

des  piècus  qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer. 


Ouoique  les  agents  consulaires  n'aient  pas  de  chancellerie, 
ils  perçoivent  cependant  pour  les  actes  qu'ils  passent  ou  dans 
lesquels  ils  interviennent  des  droits  fixés  par  le  tarif  du  con- 
sulat dont  ils  dépendent. 

La  seule  exception  qui  existe  à  cet  égard  est  celle  qu'a 
con!:acrée  une  décision  ministérielle  en  date  du  12  novembre 
184â,  et  d'après  laquelle  les  agents  résidant  dans  les  ports  do 
Rojaume-llni  sont  tenus  de  délivrer  sans  frais  les  expéditions 
des  navires  Trançais  (1). 

Un  extrait  du  tarif,  comprenant  les  acies  de  la  compétence 
des  agents  et  certifié  par  les  consuls,  doit  être  constamment 
afi]chédaos  leur  bureau. 

Les  agents  doivent  tenir  un  registre  de  recettes  coté  el  para- 
pîn;|j;ii-i.i]\.  ^iir  !fi}nil  il-  insiivriil  ili;ii|iii>  i..'ii:i.'|ilinii  (]u'ils 


LIVRE  IX.  DES  FONCTIONS  DES  YIGE-CONSULS.  761 

A  la  fia  de  chaque  mois,  les  agents  consulaires  doivent 
transmettre  au  consul,  chef  de  Farrondissement ,  une  copie 
certifiée  par  eux  du  registre  de  leurs  perceptions,  ainsi  qu'un 
état  de  recettes  et  de  dépenses;  ils  y  joignent,  pour  Tor- 
dre de  la  comptabilité,  une  déclaration  de  la  retenue  de  ces 
recettes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir  à  leur  profit  (1). 

••  —  Frais  de  méi9mr  el  de  veyase  defl  ageate* 

Les  articles  67  et  68  du  tarif  des  chancelleries  consulaires 
n^onl  pas  fait  mention  des  frais  de  séjour  et  de  voyage  des 
simples  agents  consulaires.  Pour  suppléer  à  ce  silence  du  ta- 
rif, il  a  été  décidé,  après  concert  entre  les  départements  des 
afifaires  étrangères  et  de  la  marine»  que  les  agents  devaient, 
dans  ce  cas,  être  considérés  comme  tenant  la  place  des  chance- 
liers délégués  ad  hoc  par  les  consuls,  et  avaient  droit  pour 
dépenses  de  séjour  ou  de  déplacement  aux  mêmes  allocations 
que  les  chanceliers. 

!••  —  Sapperta  avec  la  atarlae  mlUialre* 

Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  français  se  disposent  à 
entrer  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agents  consulaires 
doivent  immédiatement  se  rendre  à  bord  pour  offrir  leurs 
services.  S'il  régnait  dans  ce  port  quelque  maladie  épidémi- 
que  ou  contagieuse,  ils  devraient  au  préalable  en  donner  avis 
aux  officiers  commandants,  ils  font  d'ailleurs  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  préférer  et  maintenir  le  bon  ac- 
cord entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités  locales. 
Us  éclairent  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  sont  à 
rendre  à  la  place,  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et  ils 
les  instruisent  de  ce  que  font  aussi  h  cet  égard  les  principaux 
pavillons  étrangers.  Us  leur  donnent  toutes  les  informations 
qui  peuvent  intéresser  le  commerce  maritime,  leur  facilitent 
toutes  les  communications  avec  la  terre,  et  leur  fournissent 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  13,  1i  ot  iti.-^Formu- 
laire  à  P usage  des  consulats ,  d~  28  et  29.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  30  avril  1851. 
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Ions  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  lor  les  reasotir* 

ces  cl  les  usages  de  la  localité. 

Quant  à  la  passation  des  marchés,  elle  est  entièrement  dé- 
volue aux  conwils  d'administration  du  bord.  Les  agents  doi- 
Tent  seulement  donner  à  ceux-ci  des  notions  utile*,  tant  sur 
les  moyens  de  ravitailltment  que  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
probabilité  d'obtenir  un  bon  service  des  divers  soumission- 
naires qui  se  présenteront.  Ha  légalisent  les  marchés  oti  coa- 
venlions,  les  picces  justilicatives  à  produire,  ainsi  que  les  cei^ 
tificals  constatant  le  cours  du  change,  et  s'appliquent  en  outre 
à  guider  et  à  aider  les  oUiciers  commandants  pour  le  place- 
ment de  leurs  traites  de  bord  aux  meilleures  conditions. 

Dans  les  cas  exceptionnels  oti  le  départ  subit  des  bâtiments 
de  guerre  a  mi»  les  conseils  de  bord  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  régler  el  d'acquitter  quelques  frais  de  pilotage,  loyers 
de  bateaux,  etc.,  les  agents  consulaires  sont  autorisés  à  les 
payer  et  à  Iransmellre  les  pièces  justilicatives  de  cette  dépense 
au  consul  dont  ils  relèvent,  qui  la  leur  rembourse  immé- 
diatement, et  Is  comprend  dans  ses  états  de  comptabilité  Iri- 
mestrielle  avec  le  département  de  la  marine. 


tl.—  Wiapptrt»  gémérMmx  avec  1»  ■ 


Les  rapports  des  agonis  cimsiilalres  avec  ta  marine  com- 
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Les  agents  doivent  prêter  aux  capitaines  tous  leurs  bons 
offices  auprès  des  administrations  locales,  et  les  appuyer  pour 
assurer  le  nnaintien  de  Tordre  et  de  la  discipline  à  leur  bord, 
même  en  consignant  d*aceord  avec  eux  les  équipages  pour  les 
empêcher  de  descendre  à  terre  (i). 

Les  agents  consulaires  n^ont  pas  qualité  pour  autoriser  le 
débarquement  des  gens  de  mer  en  cours  de  voyage;  ils  doi- 
vent seulement,  soit  d*office,  soit  à  la  demande  des  intéressés, 
en  référer  au  consul,  dont  ils  mettent  ensuite  la  décision  à 
exécution. 

Sauf  urgence  absolue,  il  doit  en  être  de  même  pour  les  cas 
d'embarquement. 

Si  un  capitaine  a  abandonné  à  terre  en  partant  quelque 
homme  de  son  équipage,  Tagent  consulaire  doit  veillera  Ten- 
tretien  des  marins  délaissés,  et  en  instruire  immédiatement  le 
consul,  seul  appelé  à  assurer  leur  rapatriement. 

En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages, 
les  agents  consulaires  doivent  essayer  de  les  concilier;  ils  re- 
çoivent les  plaintes  que  les  passagers  peuvent  avoir  à  faire 
contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les  adressent  au  con- 
sul dont  ils  relèvent. 

Ils  lui  signalent  les  capitaines  qui,  par  inconduite,  impré- 
voyance ou  ignorance,  ont  notoirement  compromis  la  santé 
de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs  (2). 

Lorsqu^un  homme  de  Tcquipage  déserte,  les  capitaines  doi- 
vent remettre  aux  agents  consulaires  une  dénonciation  indi- 
quant les  nom,  prénoms,  grade,  signalement,  quartier  d^'n- 
scripiion  et  port  d^armcment  du  déserteur.  Ceite  dénonciation, 
certifiée  par  trois  des  principaux  de  réqui|>age  et  légalisée  par 
les  agents,  est  envoyée  par  eux  aux  consuls,  qui  font  directe- 
ment auprès  de  qui  de  droit  les  démarches  nécessaires  pour 
Farreslation  des  délinquants. 

Lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soit  à  terre  après 
avoir  été  débarqué  pour  cause  de  maladie,  soit  sur  le  navire 
dans  le  port,  les  capitaines  doivent  en  donner  avis  aux  agents 
consulaires. 

(1)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  4. 

(2)  Id.  du  29  octobre  4833,  art.  20  el  2t. 
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Dans  le  premier  cas,  l'agent  consulaire  doit  retirer  nne 
expédition  de  l'acte  de  décès  dressé  par  l'autorité  locale,  el  U 
transmettre  au  cousul  dont  il  relève,  après  ;  avoir  joint  un 
extrait  du  rôle  d'équipage,  indiquant  le  quartier  d'inscription 
avec  les  Tolio  et  numéro  de  matricule  du  marin  décédé,  el  en 
même  temps  le  nom  et  le  port  d'armement  du  oaTire  sur 
lequel  il  était  embarqué. 

Quant  aus  eHets  que  le  marin  pourrait  avoir  laissés,  l'agent 
consulaire  en  reçoit  l'inventaire,  et  l'envoie  au  consul  chef  de 
l'arrondissement,  qui  le  transmet  au  ministère  de  la  merine 
avecl'acte  de  décès,  afin  que  la  famille  du  délunt  en  ait  con- 
naissance et  réclame  les  effets. 

Dans  le  cas  du  décès  d'un  marin  fraoçabsurle  navire  dans 
le  port,  l'agent  consulaire  se  fait  remettre  par  le  capitaine 
deux  expéditions,  tant  de  l'acle  mortuaire  qui  a  été  rédigé  à 
bord  que  de  l'inventaire  des  iflets  laissés  par  le  défunt,  et  il  fait 
comme  ci-dessus  l'envoi  de  ces  deux  pièces  au  consul  dont  il 
relève. 

Si  le  capitaine  ne  conserve  pas  les  effets  à  bord,  et  que  l'agent 
consulaire  les  réclame  sur  l'ordre  du  consul,  celui-ci  en  donne 
au  capitaine  toutes  les  dikh;irges  nécessaires  pour  constater  leur 
remise,  et  se  conforme  ensuite,  pour  leur  envoi  en  France  on 
au  consul,  aux  iustruclions  spéciales  qu'il  reçoit  de  ce  dernier. 

Lorsqu'un  marin  qui  se  ïeinil  trouvé  absent  au  moment  de 
l'appareillage  de  son  navire  se  présente  devant  l'agent  con- 


I 
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Les  agents  consulaires  doivent,  sous  leur  responsabilité, 

détivrer.enceqni  les  concerne,  les  expcdilions  aux  bâlimenls 

prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 

remise  des  manifestes. 

Les  capitaines  qui  ont  remis  leur  manifeste  les  premiers 
sont  les  premiers  expédiés. 

Les  agents  consulaires  en  délivrant  aux  capitaines  leurs 
papiers,  doivent  les  prévenir  qu'aux  termes  de  l'ai  licle  345  du 
Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager 
qui  emportent  des  pays  étrangers  deti  marchandises  assurées 
en  France  sont  tenus  de  leur  en  laisser  un  connaissement 
daos  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue. 

■  ■.  —  Alla  k  dvBneF  aux  eoiunla  «n  emm  d«  nauTrafe  d'oB 

Lorsqu'un  bâtiment  français  se  perd  sur  une  côte  étran- 
gère, si  le  premier  avis  en  parvient  à  un  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  celui-ci  est  obligé  de  prendre,  soit  seul,  soit  de 
concert  avec  l'autorité  territoriale,  les  mesures  provisoires 
que  l'état  des  choses  peut  réclamer,  et  de  rendre  immédiate- 
ment compte  des  faits  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est 
placé.  Il  se  conforme  ensuite  aux  ordres  et  aux  instructions  qui 
lui  sont  donnés  par  le  chet  de  l'arrondissement  ((). 

■  ■•   —   «fnnta   rsnaiilairra   aulorlaéa  ii  eicrcer  lea  foBall*Ba 
4'a4ntlnii«tr«t«ariii  do  la  warino  h  réiranscr. 

Certains  agenis  consulaires  sont  autorisés  par  le  minisire  de 
)a  marine,  sur  la  proposition  des  chefs  dont  ils  relèvent,  à 
remplir  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comrnr  suppliant 
à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine.  Ilsagissinl  dans 
ce  cas  sous  leur  responsabilité  personnelle,  quoique  toujours 
sous  le  contrôle  du  chef  de  l'arrondissement,  et  veillent,  dans 
les  limites  des  pouvoirs  i;ui  leur  ont  étéronlïés,  à  l'exécution 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navi- 
gation (2). 

(I]  OrdooDaDce  du  29  oelobre  1833,  art.  57. 
(2)  Id.  du  30  oelobre  18ô3,art.  9. 
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Lea  agents  doDt  les  atlribiilÎMis  ont  reçu  celle  extenston 
trouveront  au  chapitre  cmquième  du  livn  V  l'iodication  do 
la  marche  qu*ils  ont  k  suivre  pour  l'accomplissement  de  Iran 
devoirs  à  l'égard  de  la  marine  marchande. 


Comme  nous  Pavons  dit  ailleurs  [Voir  liv.  V,  cbap.  5, 
section  7],  tous  les  acies  relatifs  à  l'adminislration  des  Sbd- 
vetages  doivent  être  faits  gratuitement. 

L'application  de  ce  principe  aui  délégués  des  consals,  dé- 
pourvus pour  la  plupart  d'un  traitement  personnpl,a  soulevé  de 
nombreuses  réclamations.  On  a  notamment  fait  observer  qoe 
ces  agents  pouvaient  se  trouver  parfois  obligés  de  négliger 
leurs  affaires  personnelle!!  pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts 
du  commerce  national  et  des  secours  à  donner  aux  naufragés. 
On  ajoutait  que  ce  nervice  leur  était  surtout  Irès-préjudîcîable 
doDH  le  cas  où,  les  naufrages  ayanl  lieu  près  de  leur  résidence, 
ils  n'avaient  à  prétendreàaucune  indemnité  dedéplacenoent. 
Le  ministre  de  la  marine  a,  en  conséquence,  décidé  qu'indé- 
pendamment des  frais  de  voyage  et  de  séjour  tels  qu'ils  sodI 
déterminés  par  le  tarif  des  chancelleries,  lesagentsconsulairas 
auraient  le  droit  de  prélever  à  leur  profit  deuxpour  cent  sur 
les  sommes  nettes  déposées  dans  leurs  caisses  comme  prove- 
nant de  vente  de  bris  et  naufrages.  Les  consuls  étant  respon- 
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cassation  :  «  Atlendu  que,  dans  l'espèce,  le  vice  consul  qui  a 
permis  l'emprunt  était  autorisé,  par  décision  minietérielle,  à 
suppléer,  dans  sa  résidence,  les  admiuigiraleurs  de  la  marioej 
qu'il  reprosenlait  le  consul,  dont  il  était  le  délégué,  non-seu- 
lement pour  la  police  de  la  navigation,  mais  encore  pour  tous 
les  cas  où  les  marins  français  ont  besoin,  à  raison  des  événe- 
ments maritimes,  d'assistance,  de  protedion,  de  surveillance; 
attendu  que  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  à  la  grosse  n'a 
pas  le  caractère  d'un  jtigeminl  et  ne  constitue  pas  un  acte  de 
juridiction;  attendu  que  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  26  oc- 
tobre I8'J3,  qui  déclare  que  les  vice-consuls  n'ont  ni  chancel- 
lerie ni  juridiction,  n'est  pas  applicable,  la  cour  déclare  boD 
et  valable  le  contrat  attaqué,  et  casse  le  jugement  en  sens  con- 
traire rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rouen  (1).  »  Cet  arrêt  est 
évidemment  favorable  aux  opérations  du  commerce  maritime 
à  l'étranger;  mais  il  serait  mal  interprété  si  ses  dispositions 
étaient  étendues  aux  agents  consulaires  autres  que  ceux  qui 
sont  autorisés  par  le  département  de  la  marine  à  remplir,  daas 
le  (lort  de  leur  résidence,  les  lonclions  administratives  attri- 
buées en  France  aux  commissaires  des  classes  et  de  l'tn.«crip- 
tion  maritime.  Il  reste  donc  bien  entendu  que,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  nécessité  de  vendre  des  marchandises  ou  d'emprunter 
à  la  grosse,  dans  un  port  où  ne  réside  qu'un  agent  consulaire 
n'ayant  pas  pouvoir  de  donner  l'autorisation  requise,  le  capi- 
taine, aux  termes  du  Code  de  commerce,  doit  se  pourvoir  de- 
vant le  magistrat  des  lieux,  ou,  si  Its  circonstances  et  la  facilité 
des  communications  le  permettent,  devant  le  consul  chef 
d'arrondissement. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  les  agents  consulaires  qui  ont 
autorisé  des  emprunts  à  la  gro:'se  doivent  toujours  en  rendre 
compte  sur-le-cbamp  au  consul  dont  ils  dépendent. 


1 

is  > 
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■  Levant  cl  en  Harbarle. 
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Les  agents  consulaireK  n'exera^nt  aucune  juridiction.  Ce 
principe  ne  soutire  jamais  d'exception,  pas  même  dans  les 
pays  musulmans,  où  le  pou  voir  judiciaire  des  consuls  est  con- 
sacré par  le  droit  conventionnel. 
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Ainsi,  dans  les  questions  civiles  ou  conimercî.iles,  les 
agents  consiiiiiires  ne  peuvent  intervenir  qu'à  litre  de  conci- 
liateurs, et  ils  ne  sauraient  jamais  s'attribuer  sur  leurs  Datio- 
naux  le  caractère  déjuge. 

En  mnlièrc criminelle,  ils  remplissent  jusqu'à  un  certain 
[Mint,  dans  le  Levant  et  en  Barbiirje,  d'après  la  loi  de  1836, 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire.  En  conscquencet 
ils  sont  tenus  de  donner  avis  au  consul  dont  ils  dépendent  des 
coutravetitioD!!,  délits  ou  crimes  qui  ont  pu  être  commis  par 
des  Français  dans  leur  résidence  ;  de  recevoir  et  de  lui  trani- 
mellre  les  plaintes  et  les  dénonciiitions  déposées  entre  leurs 
mains;  de  dresser  les  procès- verbaux  des  faits  dont  ils  ont  con- 
naissance ;  de  saisir  les  pièces  de  conviction,  et  de  recueillir,  k 
litre  de  renseignement,  les  dires  des  témoins;  mais  ils  ne  peu- 
vent  faire,  si  ce  n'eiit  en  cas  de  flagrant  délit,  de  visites  et 
perquisitions  aui  domiciles  et  étiiblissemenls  des  inculpés 
qu'après  avoir  reçu  une  délégation  spéciale  du  consul  (1). 
L'exercice  d'un  semblable  droit  peut  en  effet  entraîner  des 
conséquences  trop  graves  pour  être  livré  sans  contrôle  à  des 
agents  d'uu  ordre  secondaire,  souvent  choisis  parmi  les  étran- 
gers et  ;idonné:i  au  commerce.  S'il  arrive  d'ailleurs  que  les 
consuls  informent  sur  les  plaintes  qui  leur  ont  été  transmises 
par  leurs  agents  ou  vice-consuls,  et  décernent  des  mandats 
d'arrêt,  ces  derniers  se  trouvent  naliirellemenl  cliargés  de 
liindats  à  exéculinn  (2).  Dans  les  cns  où  il  n" 
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